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Séance du Mardi 8 Novembre 1955. 





17. — Rejet d'une demande en aulorisalion de poursuiles contre un 
SOMMAIRE membre du Conseil de la hépublique (p. 2190), 
M. Schwartz, rupporleur, 


.— Procès-verbal (p. 2188). 


à, op! *s conclu: < du ranpért. 
2. — Congé (p. 2188). Adoption des conclusions du rappot 


a RU . ; J 4 A S 18. — Coordination des régimes de relruile professionnels, — Adop- 
3. — Transmission d'un projet de loi et demande de discussion tion d'une proposition de loi ip. 2194). 


immédiate (p. 2488). EN È 
Discussion générale: MM. de Chevigny, rapporteur de la corne 


4 Transmission de projets de lui (p. 2488). mission du travail; De'alande, rapporteur pour avis de la commis- 
5. — Transmission de propositions de loi (p. 2188). sion de la justice; Maurice Waïker, rapporteur pour avis de la 
commission des finances, 
 Déné iti i 989 ‘ . 
6. — Dépôt de propositions de loi (p. 2489). Passage à la disrusson des articles. 
7. — Dépôt de propositions de résolution (p. 2189). Art, t« 
8 — Dépôt de rapports (p. 2489). Amendement de M. Delalande. MM. Dela'ande, Paul Barort, 
9 Dépôt d'un avis (p. 2189) ministre du travail et de la sécurilé sociaie; le rapporteur, Müus 
ù , rice Waiker — Ajournement, 
10 Renvois pour avis (p. 2489). ; 
P« : P Amendement de M. Maurice Walker. — MM. Maurice Walker, 
11. Dépôt de questions orales avec débat (p. 2490). le rapporteur, Mme Girault, M. Gilbert-Jules, secrélaire d'Etat aux 
12. — Prolongation d'un délai constitutionnel (p. 2190). finances et aux affaires économiques. — Adoplion, 
13. — Démission d'un membre d'une commission et candidature M. le rapporteur. 
D. 2190). Adoption de l'article modifié, 
LA: se À ( : » oytennarla : nira 9! e 
1. — Candidatures à un organisme extraparlementaire (p. 2190). irt. 2: adoption. 
15. Oouesti $ aies 1 . * ' ‘4! + 
Juestions orales (p. 2190), Adoption de !’ensemble de la proposition de loi 
Marine marchande : Modit i 4 
; Mudificatio : l'intitulé, 
Question de M. Denvers. — Retrait, COR fe, L'RURN 


19. — Liberté syndicale, — Adoplion d'une proposition de lof 
(p. 2195). 


biscussion générale, MM. Atbel-Durand, rapporteur de la commise 


AJaires étrangères : 
Questions de M. Jacques Debü-Bridel, de M. Michel Debré et de 





M. Léo Ilamon. — Ajournement. ut LH: Debü-Bride! 2e 
. . ns Sion Qu 1FAVAN, acques et ridel, rapporteur pour avis ce Ja 
Santé » € : eu , 
anté publique fl population : L commission de la presse; Delalande, rapporteur pour avis de la 
Question de M, Léo Hamon. — Ajournement. commission de la justice; Mme Girault, M. Méric. 
16. Nomination de membres du comité constitutionnel (p. 2490). Passage à la discussion des articles, 
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Art, fer: 

Amendement de M. Delalande, — MM. Pelalande, :e rapporteur, 
le rapportenr pour avis de la commission de la presse; Paul! Bacon, 
dinistre du travail et de la sécurité soclale. — Rejet. 

Adopton de rtice, 

Art 

Amendement de M, Jacques Debn-Brdei, — MM. Jacques Debnû- 
Bridel, le rapporteur, Brizurd, président de la commission de la 
presse; Primet, le ministre. — Rejet, 

Ame! ent de M. L£o Hamon. — MM. Léo Hamon, le rappor- 
l Mine Girault, M. le ministre, — Rejet, 

ul 1 | le 

\ Û doplion 

\! 

MM ! or! le rapporteur pour avis de la commission de 
1 

Ado \ de l'ai e modilié, 

\do; | en<cimble de la proposition de loi. 

20. R ment du pont à transbordeur du Martrou. — Adop- 
tion d projet de loi (p. 250 

nt | { ( \ orale ave débat pP. 24h 

22. Not tion d'un membre d'une commission (p. 2506). 

23. — Nomination de membres d'un organisme extraparlementlaire 
| 

21. CN pu eo! ' | l} de la séance P VAN 
MM Montalembert, président de la commission du suffrage 


universel; Edgar Faure, président du conseil; Marcilhacy. 
Adoplion, au scrutin publie, de la proposition du Gouvernement. 


25. — Dépot d'un rapport (p 2407 


26. Renouvellement de l'Assemblée nat'onale. — Discussion immé- 

diate et adoption d'un projet dt loi L 2AN). 

LE TE mn générale MM. Marcilhacw, rapporteur de la commis- 

lu rage universel: Michel Debré, Edgar Faure, président 
du cor e Mendille, Jacques PDebô-Bridel, Chaintron, le prési- 
dent D n, Courrière, Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de 
l'intérieur: ! doux de la Maduère, 

l ge à \ d ussion de l'article unique, 

Amendement de M. Georges Marrane, = MM. Georges Marrane, 
le rapporteur, Abel-Durand, — Rejet, au scrutin public. 

Amendement de M. Raymond Pinchard. — MM. Raymond Pin- 
chard, le rapporteur, Michel Debré, — Retrait, 

\imendement de M. de Menditte, — MM. de Menditte, le rappor- 
teur Rejet, au scrutin pub 

Arr le M. Jacques Debû-Bridel, — MM. Jacques Debû- 
I] l rapporteur, — Rejet 

\imendement de M. Lachèvre MM. Lachèvre, le rapporteur. — 
Rejet, au scrutin publie 

Amendement de M. Zinsou MM. Zinsou, le rapporteur, le pré- 
ident du conseil Rejet, au scrutin publi 


Amendement de Mme Marcelle Devaud. — Mme Marcelle Devaud, 


M. lé rapporteur, — Scrutin public nécessitant un pointage, 

\met ï de M. Radius et de M. de Chevigny. — MM. Radius, 
de Chevigny. G ces Marrane, le rapporteur, le ministre, de Montla- 

m! t. 1 lent dk i minission du suffrage universel. — Rejet, 

Amendement de M. Courrière, — MM. Alex Roubert, le président 
le ts commission — À te 

Rejet au pu après pointage, de l'amendement de 
Mine M Devaturd 

Amendement d \ Leors « boulanger - um Georges Boulanger, 
| rt . Pr t \u | } k 

\ lement de M. de M 1. — MM. de Maupeou, le rap- 
] 4 on 

nl hi ' 1 re 1) TAN P: " ' le pré l nt, Fléche t, Abe!- 
l ' r nt tre n= Î 

sur l'e ble: MM. Georges Marrane, Henry Torrès, Raymond 
Pit t, le pu ent du conseil, Abel-Durand, Bois- 
run 

Adopt'ot rutin publie, de l'ensemble de l'article modifié et 
du projet di 
. — Transm n de #groposilions de loi (p. 28). 

Règlement de l'ordre du jour (p. 2528). 
MM. Edgar 1 président du conseil; le président. 





PAESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La stance est ouverte à quinze heures quinze minates. 


_(— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 
27 octobre 1955 a été affiché et distribué, 
Il n'y a pas d'observation ?.. 


Le procts-verlul est adopté. 


di ‘0. ét 
CONCE 


M. le président. M. de Villoutrevs demande un congé. 

Conformément à l'article 40 du règlement, le bureau est d'avis 
d'accorder ce congé. 

l n'y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 
ET DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au renouvellement de l'Assemblée nationale. 

Le projet de loi a été imprimé sous le n° 81, distribué, et, 
S'il ny a pas d'opposition, il est renvoyé à la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et 
des pétitions, (Assentiment.) 

Conformément à l'article 58 du règlement, le Gouvernement 
demande la discussion immédiate de ce projet de loi. 


Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
sera appelé à statuer, après l'expiration d'un délai minimum 
d'une heure. 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au transfert à titre gratuit et à la restitution aux familles 
des corps de certaines victimes civiles de la guerre décédées 
en Indochine et avant obtenu la mention à titre civil « Mort 
pour la France ». 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 74, distribué, et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des pensions 
(pensions civiles et militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression). (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant certaines 
dispositions relatives aux maladies professionnelles de la loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1916 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 75, distribué, et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale, (Assentement.) 


—…— 6 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à compléter l'article 35 de la loi n° 55-366 du 
3 avril 1955 relatif au droit à pension des veuves remarices. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 76, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions (pensions civiles et militaires et victimes de la guerre 
et de l'ovvression). (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une pro- 
wsition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par 
a conseil de la République, adoptée avec modification par 
| Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, tendant à com- 
pléter les articles 162, 194 et 367 du code d'instruction crimi- 
uelle et l'article 55 du code pénal. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 77, distribuée, 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale. 
(Assenltiment.) 

j'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à compléter l'article 840 du code rural relatif aux motifs de 
uon-renouvellement des baux ruraux. 

L1 proposition de loi sera imprimée sous le n° 79, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
Lagriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le président de l'Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à facihter l'établissement des jeunes des professions libérales 
et l'accès de ces professions au crédit à moyen terme. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 82, distribuée, 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative 
aux personnes Soumises au versement de la double cotisction 
d'allocation de vieillesse par la loi n° 52-709 du 10 juillet 1952 
tendant à assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation 
de vieillesse des personnes non salariées et la substitution de 
ce regime à celui de l'allocation temporaire, 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 83, distribuée, 
et sil n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission du 
aval el de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


sn BG — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jean-Louis Tinaud une pro- 
posilion de loi tendant à diminuer le nombre des membres des 
Assemblées prévues par la Constitution. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 80, distribuée, 
el, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et 
des pélitions. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Bordeneuve, Lacaze, Cayrou et Restat une 
proposition de loi portant réforme électorale et rétablissement 
du scrutin majoritaire d'arrondissement. 

La proposition de loi sera imnrimée sous le n° 85, distribuée, 
et, S'il n'y a pas d'opposilicu, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du contrôle consiilutionnel, du règlement et 
des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Gaston Charlet une proposition de loi tendant 
À la réparation des préjudices de carrière subis par certains 
magistrats. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 87, distribuée, 
el, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
nslice et de législalion civile, criminelle et commerciale. 
(.Assentiment.) 


mi: ven 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Michel Debré, de Rocca 
Serra et Michelet une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à maintenir un département ministé- 
riel des Etats associés. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 78, dis- 
tribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commns- 
sion de la France d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Edgar Tailhades une proposition de résolu- 
on tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
siuistrés de Nimes et de Caissargues, victimes de l'ouragan du 
=! octobre 1955. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 84, 
distribuée, et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
sion de l'intérieur (administration générale, départementale 
el communale, Algérie). (Assentiment.) 





J'ai reçu de MM. Edmond Michelet, Bernard Chochov, René 
Enjalibert et Léo Hamon une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à normaliser effectivement et rapi- 
dement les relations entre la France ct la République populure 
de Chine. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 90, 
distribuée, et, s'il n'y a pas STAR renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Le Sassier-Boisauné une proposition de résa- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret 
du 1* juillet 1930 fixant les conditions d'attribution de la carte 
de combattant afin d'en étendre le bénéfice à tous les membres 
du corps expéditionnaire d'Orient de la guerre 1914-1918. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 93, 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions (pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression). (Assentiment.) 


_t— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. de Chevigny un rapport fait 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à empêcher certains abus dans le régime des retra.tes 
du personnel des entreprises (n° 259, année 1955). 

Le rapport est imprimé sous le n° 88 et distribué. 

J'ai reçu de M. Menu un rapport fait au nom de la rommis- 
sion du travail et de la séeurilé sociale, sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, complétant l'article 103 
du titre I du livre IV du code du travail (n° 399, année 1955). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 89 et distribué. 


— 9 — 
DEPOT D'UN AVIS 


ft. le président. J'ai recu de M. Debü-Bridel un avis présenté 
au nom de la commission de la presse, de la radio et du 
cinéma, sur la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée 
nationale, tendant à assurer la liberté syndicale et la protee- 
tion du droit syndical (n° 334, année 1955 et 42, session de 
1955-1956). 

L'avis est imprimé sous le n° 86 et distribué, 


— 10 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'intérieur demande que 
lui soit renvoyée pour avis la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, complétant l'article 103% du titre F* du 
livre IV du code du travail (n° 399, année 1955), dont la come 
mission du travail et de la sécurité sociale est saisie au fond. 

La commission des finances demande que lui soit renvoyée, 
pour avis, la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nalio- 
nale, tendant à empêcher certains abus dans le régime des 
retraites du personnel des entreprises (n°* 239, année 1905, 
et 88, session de 1955-1956), dont Ja commission du travail et 
de la sécurité sociale est saisie au fond. 

La commission des finances demande que lui soit renvoyé, 
pour avis, le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
portant approbation du deuxième plan de modernisation et 
d'équipement (n° 331, année 1955), dont Ja commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions commer- 
ciales est saisie au fond. 

La commission de la justice ct de législation civile, crimi- 
neile et commerciale demande que Jui soit renvoyée, pour 
avis, la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à compléter l'article S40 du code rural relatif aux 
motifs de non-renouvellement des baux ruraux (n° 74, session 
de 1955-1956), dont la commission de l'agriculture est saisie 
au fond, 

Il n'y a pas d'opposition ? 

Les renvois, pour avis, sont ordonnés, 
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08 en 
DEPOT DE QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 


M. le président, J'informe le Conseil de la Répubiique que 


ju élu i des questions orales avec débat suivantes : 

L-… M. Wichel Debré a l'honneur de demander à M. Île 
ministre des aflaires étrangères pour quelles raisons le Gon- 
venement n'a fait au'une déclaration officielle au lendemain 
du referendum de la population sarroise, et s'il n'estime pas 
{l tir OvOn] 


« te De déterminer sans tarder l'attitude qu'il compte prendre 
et selon queile forme il entend faire le Parlement juge des 
moditications éventuelles aux accords de Paris; 

« 2° De porter publiquement un jugement sur le retour des 
ts nazis duns la propagande des partis pro-allemands 


ArTpUImeE nt 


ei de isir dl alliés des ernscignements que comporte <€e 
retour offensif d'une idéologie que l'on croyait disparne ; 
De ] er l'orientation qu'il entend donner à la poli- 
1: qui vupération européenne et notamment les mesures à 
pen comportant sans douje des modifications au traité de 
| pour éviter que l'Allemagne ne prenne au sein de la 
convounauté du charbon et de l'acier une place telle que la 
politique de la communauté en soit atteinte sans retour, 
[LL M. Ldysord Pisani rappelle à M. le ministre de la recons- 


truction et du logement que l'article 28 de la loi n° 55-357 du 
3 avril 1955 dispose que 

« Le Gouvernement soumettra au Parlement pour le 4 octobre 
LOT 

to Une définition des tâches qui, parmi celles qu'assume 
aujourd'hui le ministère de la reconstruction et du logement, 
correspondent à des besoins permanents ; 

« 2° Un projel d'organisation correspondant rigoureusement à 
ces liche 

« 3e Un programme déterminant les effectifs de personnel 
nécessaires dans les services de la reconstruction pour la liqui- 
dalion detinitive des créances de dommages de guerre, qui devra 
être effectuée en trois exercices au maximum, garantissant aux 
agents intéressés le maintien en fonction pendant la période 
correspondante et précisant les modalités de licenciement du 
personnel dont le reclassement devrait être envisagé par les 
services de la reconstruction dans d'autres services publics ou 
dans des services semi-publies » ; 

Que la date du 4 octobre 195, acceptée par le Gouvernement 
lors du débat devant le Conseil de la République, est actueile- 
ment dépassée et qu'aucun projet de loi n’est encore déposé, 

EL lui demande dans quelies conditions et pour quelles raisons 
il à era bon de faire adopter, avant tout débat devant le 
Parlement, le décret du 31 octobre 1955 « confiant à un haut 
fonchonnaire du ministtre de la reconstruction et du logement 
di ‘Iributions de secrétaire général de ce ministère 

Conformément aux articles K7 et S8 dun règlement, ces ques- 
tions orales avee debat ont été « amuniquees au Gouvernement 
el la fixalion de la date des débats aura heu ultérieurement. 


PROLONGATION D'UN DCLAI CONSTITUTIONNEL 


M. le président. l'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
halionale comimumieation de la résolution suivante, que l'Assemn- 
blée nationale a ad ‘plce le 2$ où lobre 1955, comme suite à une 
dornande de prolongation de délai que le Conseil de la Ré pu- 
blique lui avait adressée : 

« L'Assemblee nationale, par application du dernier alinéa de 
l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger d’un mois 
le délai constitutionnel de deux mois dont dispose le Conseil 
de la République pour examiner en première lecture la propo- 
LE 
i 


de loi adopice par l'Assemblée nationaie relative à 
ET T nt et à la vulgarisation agricoles. » 
A est donné de cetle communication. 


= 19 — 


DEMISSICN D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION 
ET CAND:SATURE 


M. le président. J'ai t ivis de la démission de M. Cordier 
( ! tnerr upp nt de la commission de l’agriculture. 

Le grour iniléress \ fait connaitre à la présidence le nom 
du « l ! | en remplacement de M. Cord 

Ceti va ê! lie! et la nominalon aura lieu 
{ I 15 du reglement, 














— 14 — 
CANDIDATURES A UN ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que 
la commiss:on de j'agriculture a fait connaitre à la présidence 
le nom des candidats qu’elle eng pour siéger à la commis- 
sion plénière de la caisse nationale de crédit agricole. 

Ces candidatures vont être affichées et les nominations auront 
licu conformément à l'article 16 du règlement. 


ff 
QUESTIONS OGRALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
min.sties aux questions orales. 


RETRAIT D'UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le minustre de la marine marchande à une question de 
M. Denvers (n° 697); mais l'auteur m'a fait connaitre qu'il 
relirail sa question. 


REPORT DE QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appellerait les réponses de 
M. le lninistre des affaires étrangères aux questions de 
M. Jacques Debüù-Bridel (n° 642), de M. Michel Debré (n° 6%6) 
et de M. Léo Hamen (n° 645); mais M. le secrétaire d’Etat 
aux affaires étrangères, qui devait répondre à ces questions, 
s'excuse de ne pouvoir assister à la présente séance. 

L'ordre du jour appellerait également la réponse de M. Je 
ministre de la santé publique et de la population à une ques- 
ton de M. Léo Hamon (n° 648); mais M. le ministre de la 
santé publique et de la population, retenu à l'Assemblée matio- 
nale, s'excuse de ne pouvoir assister à la présente séance. 

En conséquence, ces quatre questions sont reporlées, confor- 
mément à l'article £6 du règlement, 


D — 
NOMINATION DE MEMERCS DU COMITE CONSTITUTIONKEL 


M. le président. L'urilre du jour appelle la nomination de 
trois membres du comilé constilutionnel, en application de 
l'article 91 de la Constitution. 

Conformément à la résolution du 28 janvier 1947 et à l’arti- 
cle 10 du réglement, la commission du suffrage universel, du 
contrôle comstitutionne!, du règiement et des ptlitions a déposé, 
le 25 octobre 1955, et fait distribuer son rapport n° 60 (session 
de 1955-1996) et les randidatures qu'elle présente ont été insé- 
rées au Journal officiel. 

La présidence n'a recu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces caswlidatures validées et je 
proclame membres du comité constitutionnel : 

MM. Jacques Donnedieu de Vabres; 

Maurice Delépine ; 
Lion Julliot de La Morandière. 


Un 


REIICT D'UNE DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
CONTRE UN MEMBRE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport de la commiss'on chargée d'examiner 
une demande en aulor sation de poursuiles contre un membre 
du Conseil de la République (n°* 4 et 31, session de 1255-1956). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Schwartz, rapnorleur, Je vais, en quelques m:ts, vous 
exposer la question, L'ordre des architectes se propose de pour- 
suivre notre collègue, M. de Chevigny, pour avoir déclaré: 

« L'architecte est l'une des plaies de la reconstruction d'après 
guerre, » (Mouvements divers.) 

La requèle précise que ce propos aurait été tenu à la fin d'un 
banquet, Je dois relever immédiatement une erreur de fait. 
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Le propos à été effectivernent tenu — M. de Chevigny ne le 
conteste pas — mais il a été tenu au cours d'une séance d'étu- 
des de Fassociation cantonale des maires qu'il préside, consa- 
crée à la question des dommages de guerre et de la recons- 
truction. 

Un membre de la presse présent à cetle séance de travail à 
interrogé M. de Chevigny pour savoir s'il avait bien tenu ce 
propos et lui demandant sil le contirmait. Noire collègne lui 
a repondu, bien entendu, affirmativement. Ce propos a donné 
leu à un article de presse. C'est de cette façon que l'ordre 
des architectes l'a appris et qu'il se propose de poursuivre 
uatre collègue. } me devais de rétablir les choses. 

cela étant dit, notre collègue à confirmé à la commission, 
dont j'ai l'honneur d'être le rapporteur, comme il Fa coniirmé 
à l'ordre des architectes Iui-meme, avoir tenu le propos en 
question. Tels sont les faits. Que devons-nous faire ? 

Je tiens à déclarer, tout d'abord, que notre colligue a mani- 
feste le désir de voir lever l'unmumité parlementaire ur hui 
permeitre de se défendre devant les tribunaux répressifs. (Très 
bien! tres bien! Cependant, volre commission à estimé ne 
pas devoir donner suite à ce désir, pour deux raisons, 

La première c'est que M. de Chevigny n'a pas visé lel ou tels 
architectes, I n'a méme pas visé l'ordre des architectes, il à 
parle de « l'architecte » d'une façon impersonneile et anonyme, 
en pensant surtout à sa fonction et à son rôle dans la recons- 
truclion de l'après-guerre. 

Ensuite et surtout, il existe une tradit'on: c'est que. pour 
lever une immunité parlementaire, il faut que nous soyons 
saisis d'ume demande sérieuse et loyale. Votre commission à 
estime que nous n'avons pas le droit de ne pas respecter cette 
tradition qui existe dans nos assemblées. Elle m'a chargé, en 
effet. de rappeler que l'inviolabilité parlementaire est une dis- 
posiuon  constitulionnelle fondamentale. Elle protège bien 
entendu les parlementaires, mais en quelque sorte par ricochet 
seulement, parce que ce principe a été inserit dans la Consti- 
tulion pour protéger le corps électoral lui-mème et pour per- 
mettre à ceux qui le représenient de porter itbrement un juge- 
ment, quelle que soit l'enceinte dans laquelle ce jugement est 
porté el quelles que soient les circonstances dans lesquelles les 
pepe peuvent être tenus, Par conséquent, l'inviolabilité par- 
eee est faite surtout pour proiéger le corps électoral 
u-mtrme, 

Voila la double raison — cette dernière étant essentielle — 
pour laqueile votre comm'ssion croit devoir vous jreposer, 
mesdames, messieurs, d'opposer à la demande dont M. de Che- 
vigny est l'objet une fin de non-recevoir, (Apyleudissements.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je consulte le Conseil de la République sur les conclusions 
de la commission qui tendent au rejet de la demande en auto- 
risation de poursuites, 

(Ces conclusions sont adomées.; 


M. le président. Je constate que ces conclusions ont été 
adoptces à l'unanimité moins deux voix. (Sourires.) 


M. Lachèvre. Pont celle de M. de Chevigny! 


— 185 — 
COORDINATION DES REGIMES DE RETRAITE PROFCSSiCHKELS 
Adopiion d'une proposition de loi. 


1. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
Proposition de lui, adoptée par l'Assemtblée nationale, tendant 
à cmpècher certains abus dans le régime des retraites du peï- 
sonnel des entreprises. (N° 239, année 1955, et 88, session 
de 1955-1956 et avis de la commission de la justice et de légis- 
Jation civile, criminelle et commerciale.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu le M. le président 
du conseil des: déerets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement, pour assister : 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale : 

M. Netter, directeur adjoint à la direction générale de la 
securité sociale ; 

M. le ministre des finances et des aflaires économiques et 

le secrétaire d'Etat aux finances et aux afluires écono- 
Jniques : 
MM. d'Arbonneau, administrateur civil à la direction du 
budget ; 
Cossevin, administrateur civil à la direction du budget. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans 11 discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
du travail et de la sécurité sociale. (Applaudissements.) 





M. de Chevigny, rapporteur de la commission du travail et de 
la sécurité sociale. Mes chers collègues, la proposition de loi 
n° 229, dans le texte adopté par l'Assemblée nationale, vise 
essentiel ement à mettre tin à l'application de certaines clauses 
qui sont qualifiées de « léonines », et qui privent de tout droit 
à la retraite certains salariés quitiant leur profession après une 
longue carrière, mais avant l'âge fixé par le règlentent. 

Vous possédez le rapport que la commission du travail m a 
chargé de constituer et qu'elle a approuvé. Je ne vais donc pas 
vous en donner lecture. 

Cependant, vous me permettrez de résumer ses dispositions 
essentielles et de vous expliquer dans quelles conditions à tra- 
vaillé la commission du travail du Conseil de la République, et 
dans quelles condilions elie à été amenée à vous preposer uñ 
texte assez différent de ceiui qui nous a Cté transmis par l'As- 
semblée nationale. 

Le texte de l'Assemblée nationale tire son origine d'une pro- 
position de M. Pleven qui remonte à 1922, À celle époque, de 
nombreux accords avaient été conclus entre différentes inslitu- 
tions de retraite, accords qui tendaient précisément à mettre fin 
à ces clauses déclarées léonines, et à obliger les différentes 
institutions de retraite à s'entendre entre elles pour que soient 
prises en charge toutes les périodes de la carrière d'un salarié, 
sans que ce dernier perde le bénéfice d'une portion de sa car- 
rière pour avoir abandonné une profession, ces accords pré- 
vovant que chaque portion de carrière dépendant d'une insti- 
tution de retraite donnée était ajoutée aux autres et que Île 
règlement des droits de l'intéressé élait aussi effectué sur Fen- 
semble de sa carrière. 

Ces accords donnaient en g'néral satisfaction aux iniéressrs, 
Mais un certrin nombre d'accords n'étaient pas encore passés 
entre des institutions de retraite, si bien que certains salariés 
pouvatent s'estimer serein + 2 og léeés 

C'est sans doute le spectacle de ces derniers qui à incité 
notre collègue le président Plesen À déposer sa proposition de 
loi et qui a décidé l'Assemblée nationale, dans des conditions 
très rapides d'ailleurs, à entériner cetic proposition à l'unani- 
mité deux années après. 

En eflet, volée sans déhat à l'Assemblée nationale parce 
oue sanple et d'apparence claire ce texte tranche en fait, dans 
des régimes de retraite très d'fflérents les uns les autres, très 
complexes que j'ai analysés rapidement dans mon rapport et 
auxquels je vous demande de vous référer. 

L'essentiel est de retenir que nous avons modifié deux dis- 
positions du texte de l'Assemblée nationale qui nous parais- 
sent loutes deux incompatibles avec intérêt final des retraités. 

Première disposition: le texte de l’Assemblée nationale s'ap- 
piique à tous les salariés qui font partie d'une institution de 
retraite, que celle-ci soit professionnelle ou imterprefession- 
nelle, qu'elle soit organisée par une caisse d'assurance, par 
exemple, ou qu'elle existe simplement à lintérieur du cadre 
d'une entreprise. 

La modification que rous avons appalée tend à éliminer le 
cas des entreprises du champ d'applcation de ce texte, 

Eu effet, 1 mous a paru absolument impossible de réclamer 
à toutes les entreprises Ge France de passer des accords avec 
toutes les autres. Celte considération pourrait suffire à éliminer 
des inslitutions de retraite créées dans le cadre d'une entre- 
prise du texte de cette proposition où ne peuvent figurer que 
les institutions de retraites créées dans le cadre d'une ou de 
plusieurs professions. 

HW y a enfin d'autres considérations qui empêchent que Île 
rég'imne d'entreprises ne soit pris en considération par notre 
texie, La première considération est que les régimes d'entre- 
prises ont toujours subordonné l'attribution des compléments 
de retraite à une certaine durée de présence dans l'entreprise. 
Cette clause n'a jamais soulevé de protestation, comme nous 
le disions au début. I apparait normal que l'employeur réserve 
à ceux de ses salariés qui ont appartenu à l'entreprise pendant 
un mwiniroum de temps, l'attribution d'un complément de 
retraite d'initiative bénévole, En frappant de nullité de telles 
clauses, la propositon augmenterait sans raison les charges 
des emploveurs, pénalisant ainsi l'initiative de ceux qui ont 
voulu créer un régime complémentaire en faveur de leur per- 
sonnel. Le fait que les caisses de retraite apparaissent à cer 
lains comme constitnées par la masse des salaires différés, 
n'enlève rien à la valeur de cet argument: 

C'est un point de vue social qui se justifie. Mais de toutes 
facons, il n'est pas intéressant de commencer par gèner les 
caisses qui ont fait l'eflort de se créer et de se développer 
sous Île prétexte d'étendre leur régime à d'autres. I est à 
penser d'ailleurs qu'au spectacle de ces difficultes, d'autres 
caisses qui actuellement envisagent leur création et qui font 
travailler des actuaires sur leurs statuts arrètera ent net tout 
espèce de projets et proclameraient en définitive que devant 
de telles diflicultés à venir, elles préféreraicut s'abstenir, 
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Ces charges nouvelles, d'ailleurs, et c'est Jà le plus grave, 
obligeruient bien des régimes à faire jouer leurs clauses de 
garantie, clauses qui prévoient que les prestations seront 
réduiles,.si Ja charge qui en résulte venait à dépasser un 
plafond tixé en pourcentage des salaires; autrement dit, à 
partir du moment où une institution de retraile voit ses 
charg considérablement  augmentées, une clause prévoit 
genéralement qu'elle ne pourra plus servir les retraites qui 
avaient été fixées à l'origine. Nous avons donc été obligés d'éli- 
miner Je ntremises du champ d'application de ectte propo- 


( la ! 
SHtIOII ut O1, 


Seconde disposition essentielle du texte de votre commission 
du travail, Le transfert de fonds qui était prévu au para- 
graphe % de la proposilion de l'Assemblée nationale ne nous 
parait pas pouvoir être envisagé: de mème, jes accords de 
coordination qui sont prévus au paragraphe 4 et qui organisent 
ces tran-ferts de fonds nous paraissent devoir ètre supprimés. 


En effet, ces accords de coordination, prévoyant transferts 
de fond< obligatoires à tout changement de caisse du salarié, 
nous semblent difhciles à réaliser, Nous avons constaté, d'ail- 
leurs, comme vous pourrez le lire dans le rapport, qu'ils 
avaient paru impraticalles au régime géntral de la sécurité 
sociale et aux régimes spéciaux qui sont régis par des dispo- 
silions réglementaires, ce qui n'est pas encourageant. De plus, 
il n'est pas exact que la presque totalité des professions aient 
créé, pour l'ensemble de leur personnel, un régime de complé- 
ment, On se demande dès lors comment imposer une coordina- 
lion aux différents régimes sans qu'au préaiable ne soit géné- 
ralisce l'obligation de créer des régimes complémentaires. C'est 
la le point le plus grave, On veut généraliser une mesure et 
l'appliquer à tous les régimes, Or, actuellement, un certain 
nombre de régimes seulement ont créé des institutions de 
retraite. Quelle sera donc la généralisation entre des régimes 
possédant les instilutions de retraite et ceux qui n'en pos- 
sèdent point ? 

Cerlains ont estimé que le but indirect de la propesition est 
bien vraiment de généraliser les régimes complémentaires. En 
effet, par cette disposition on peut estimer que le législateur 
désire obliger progressivement toutes les professions, toutes 
les entreprises à créer une institution de retraite, S'il en était 
ainsi, ce qui est loin d'ètre prouvé d'ailleurs, l'avis de votre 


commission du travail serait qu'il vaudrait mieux envisager 
le probléme de la généralisation des retraites dans notre pays, 
c'est-ä-uire le probléme de la caisse nationale vieillesse — et 
ceci sans préjuger des avis de la commission et du Conseil, 
bien entendu, à ce sujet — plutôt que de commencer à paraly-er 
les caisses complémentaires existantes, 

Car les transferts de fonds supposent bien une paralysie 


parbelle, et parfois tres grave, du régime des retraites et des 
caisses déja existantes, Le transfert de fonds, prévu au para- 
graphe 3 de Ja proposilion, n'est concevable que dans un 
svsle ne ae Cap talisation individuelle. Dans tous les autres 
régimes qui relévent de la répartion immédiate des cotisations 


[! 
encaissées, sans qu'il y ait rapport direct entre les 
colisalions versées et les relrailes octroyvées, une tele 
micsure aboutirait à empêcher les caisses de tenir leurs enga- 
geiments, En effet, supposez un régime de retraite existant à 


qui l'on impose de transférer tous les fonds des salariés qui 
ont quillé Ja profession depuis un cerlain temps, Il va être 
oblige de transférer tous ces fonds tout de suite — à condition 
d'ailleurs que l'on arrive à les définir et en admettant que 


chaque salarié soit considéré comme propriétaire d'un fonds 


ersonne! et, comme nous l'avons vu tout à l'heure pour 
le régime des entreprises, il Jui sera alors nécessaire de x 
jouer les clauses de garantie qui diminuent les retraites. Les 
charges nouvellement imposées le ruineraient partiellement. 
On craint aussi que le spectacle de ces difficultés, même dans 


Jes régimes professionnels, n'annihile les bonnes volontés 
susceptibles de se manifester, H faut donc prévoir un pourcen- 
tage de retraites au prorata des années passées sous l'empire 
de l'un et l'autre régime, mais sans aucun transfert de fonds. 
Telles & les deux dispositions essentielles, Le reste peut 
ressortir d'amendement<, de que<lions ou encore de demandes 
d'explications. Mais si nous avons profondément modifié le 
texte de l'Assemblée nationale, c'est d'abord en supprimant 
les caisses d'entreprises, estimant qu'il était impossible de 
légiférer pour chaque entreprise, y compris celles qui occupent 
deux ou trois ouvriers, et de leur faire passer des accords de 
coordination avec toutes les autres entreprises de France. 
C'est ensuite en supprimant les transferts de fonds. estimant 
que ceux porleraient un préjudice grave aux caisses exis- 


nt [2 


tantes. Il faut hien choisir entre une législation libérale 
lorsqu'il s'agit d'initiatives privées, personnelles ou collectives, 
et une législation d'Elat, qui ne doit s'appliquer qu'à un 
domaine relcvant de l'Elat. A ce sujet, il est à remarquer 








à 
— et vous pourrez le lire dans le rapport — que l'Etat lui-même 
a tenu à écarter jusqu'à présent de ses assujettis le projet de 
la Chambre, à savoir: ces accords obligatoires de coordination 
avec transfert de fonds, 

Ce que l'Elat a jugé dangereux pour ses ressortissants, nous 
ne pcuvons pas le juger sain pour des régimes qui n'ont eu 
comme souci que de compiéler spontanément en la matière 
l'effort insuffisant de l'Etat, 

L'ensemble de ces dispositions à paru, en général, conve- 
nable aux signataires des conventions collectives en matière 
de retraites complémentaires, considérés dans leur ensemble. 

l'ar contre, de nombreuses réclamations individuelles se font 
entendre en provenance d'anciens salariés qui n’ont pas été pris 
en charge par les institutions de retraile, souvent parce qu'ils 
avacent terminé leur carrière avant qu'elles n'existassent, 
JL nous a donc paru nécessaire, non pas de légiférer pour chaque 
Salarié, mais bien de prévoir que des accords de coordination 
devraient êlre passés entre toutes les caisses existantes qui, 
obligatoirement, prendraient en charge le sort des anciens sala- 
riés avant terminé leur carrière avant l'institution d’un régime 
de retraite, 

Par conséquent, premièrement, suppression du régime d'en- 
treprise du chamy d'application de cette loi sur les retraites 
complémentaires; deuxièmement, suppression du transfert de 
fonds, trop préjudiciable aux caisses actuellement existantes, 
Voilà les deux dispositions essentielles. 

Troisièmement, si l'on veut, obligation de prendre en consi- 
déralion le sort des anciens Salariés qui n'étaient plus dans la 
carrière lorsque les institutions de retrailes ont éié créées et 
lorsque les accords de coordination ont été passés. 

En conclusion, les dispositions de la proposition de loi telle 
qu'elle avait été adoptée par l'Assemblée nationale nous avant 
paru préjudiciable aux régimes complémentaires et, de ce fait, 
gènantes pour la création de nouveaux régimes, done contraires 
au but proposé par la loi (l'accent d'ailleurs devant être mis 
sur Ja diminution de ressources qui en résulterait, la plupart du 
temps, pour les retraités, comple tenu surlont de laccroisse- 
micnt des charges que suhiront la plupart des régimes d'ici vingt 
ans, du fait de l'accroissement à venir du nombre des retraités), 
nous avons pensé que nous pouvions simplement légiférer sur 
les accords de coordination qu'il est nécessaire de voir passer 
entre toutes les institulions de retraites existantes. 

C'est la partie positive de ce texte. Les institut.ons de retraites 
— un cerlain nombre tout au moins — ont passé des accords 
librement entre elles, accords qui obligent les différentes insti- 
tutions de retraites à prendre en considération les droits des 
salariés qui ont quitté leur régime, qui sont passés dans un 
autre , de telle façon que l'ensemble de la carrière du salarié 
Soit pris en considération. 

Mais nous avons voulu laisser l'administration respoysable 
de fixer les clauses minima de ces différents accords, c'est- 
à-dire que nous avons pensé que pour chaque institution de 
retraites il convenait de tenir compls de la situation financiere 
qui était normalement la sienne. 

Prenons un exemple : le régime des banques est un très 
ancien régime de retraites — j'ai eu l'impression, au vu des 
très nombreuses réclamations qui me sont parvenues, que le 
régime des banques était pour beaucoup dans l'esprit de Ja 
propositon de loi qui nous arrive de l’Assemblée nationale. — 
par conséquent, le régime des banques ne peut pas verser de 
retraites à un taux aussi important que d'autres, du fait qu'il 
a à servir un très grand nombre de retraités par rapport à son 
effectif de cotisants. Au contraire, des institutions récemment 
créces peuvent envisager dès maintenant une retraite conve- 
nable pour ceux qui quittent leur carrière, étant donné le très 
grand nombre de cotisations à encaisser pour le petit nombre 
de prestations de retraites à servir. 

Il est donc normal que nous nous montrions moins exigeants 
pour lel ou tel ancien régime qui a des charges lourdes par rap- 
port à ses ressources, que pour un nouveau régime qui à 
des charges moins lourdes par rapport à ses ressources, 

C'est ainsi que l'administration aura à fixer les elauses 
minima des différents accords, mais non pas la clause minima. 
La clause minima voudrait dire, par exemple, qu'on exige que 
chaque employé qui a passé deux années sous l'empire d'un 
régime de retraite quelconque sait pris en considération par le 
régime de telle ou telle facon; clause qui pourrait être normale 
pour telle profession, pour telle institution, et qui: pourrait 
être exorbilante pour telle autre; tandis que l'administration 
se verra confier le soin de fixer des clauses minima qui seront 
le plus profitable possible aux salariés, sans que les caisses 
s'en trouvent chérées exagérément; ce seraient en effet les 
salariés qui en supporteraient alors les conséquences, par ‘4 
diminution de leurs retraites, voire par la cessation de l'insu 
lution de retraites dont ils profitent, 
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La proposition de l'Assemblée nationale nous à paru devoir 
sun succès à son aspect généreux, du fait qu'elle offrait aux 
Lilariés le maximum, en rendant obligatoires les accords géné- 
ralisés, prenant en considération toute espèce de temps passé 
sous l'empire d’un régime ou d'ux aulre. 

A l'examen, au contraire, il nous à paru que la générosité 
<ocnle consistait à me pas meltre en difficulté les caisses exis- 
tintes par des mesures inconsidérément généreuses, et à ne pes 
freiner la constitution des caisses que tant attendent par le spec- 
tacle des difficultés rencontrées par leurs voisines déjà exis- 
{intes. C'est pourquoi nous avons proposé le texte que £ vais 
me permettre de vous lire avant que nous passions à la dis- 
CUSSION : 

« Proposition de lai tendant à la enordinalion des régimes de 
retraite professionnels. — Art. {* (c'est un article aneien qui 
ct légèrement modifié): 

« Est nulle de plein droit et réputée non écrite, toute dispo- 
sion insérée à ce jour dans le règlement ou les statuts d'une 
institution de retraites fixée aux articles 17 et 18 de lordon- 
nauce n° 45-2250 du 4 octobre 143, lursqu'elle intéresse le per- 
sonnel sakirié d’une ou plusieurs professions, comportant de- 
chéance totale des droits à pension de retraite d'un salarié 
pour changement de profession. » Vous voyez que nous ln Evu- 
quons que le régime du persmnel salarié d'une ou plusieurs 
professions, en exeluant Îles entreprises, pour les raisons que 
J'ai déjà exposces. 

Ensuite, nons voulons éviter la déchéance totale des droits 
à pension, est normal qu'il y ait déchéance partielle. 
« l'chéance partielle » signifie qu'un salarié ne perçoit pas la 
pension complète quand if n'a pas fait le temps prévu complet. 
Personne ne songe à s'opposer à cela. « Péchéanee totale » 
voudrait dire, par exemple, que celui qui n'a pas atteint 
sonante ans d'âge et trente ans d’exerciée n'aurait rien du 
tout. C'est la déchéance totale à laquelle nous nous. opposons. 

L'article 2 (nouveau) dit ceci: « Les institutions de retraites 
asicees, visées à l'article 1%, lorsqu'elles intéressent une ou 
plusieurs professions » — c’est toujours la même limitation — 
« doivent, dans un délai de deux ans suivant la publication du 
reciement d'administration publique prévu à Fartiele 3, con- 
clure entre elles des accords de coordination fixant les condi- 
ons dans lesquelles la charge des obligations assumées à 
l'égard du retraité est répartie entre les institutions auxquelles 
il a successivement appartenu ». Deux années de délai sont 
done nécessaires pour que chaque institution de retraites exis- 
tinte se voit obligée par l'Etat de fixer les clauses minima sui- 
vint lesquelles les droits des salarrés joneront obligatoirement, 
pour peu que ces salariés aient passé dans chaque profession 
le temps estimé minimum par l'administration. 

« Ces accords de coordination devront comprendre les dispo- 
sitions visant les anciens salariés ayant relevé de la profession 
avant n mise en application du régime de retraite. » C'est l'évo- 
cation que je faisais tout à Fheure de certains cas personnels. 
Mais il en existe d'autres qui sont heaucoup plus graves. Ce 
sont ceux de personnes ayant appartenu, par exemple, à des 
banques avant fait faillite ou qui. pendant quarante ans, ont 
travaillé dans des banques qui n'existent plus. Tous ces cas 
relèvent du fonds social, que devrait comporter toute institu- 
tion de retraites. Ce n'est pas le législateur qui peut légiiérer 
pour chacun d'entre eux. 

Enfin, article 3 et nouveau: « Un règiement d'administration 
publique fixera les m »dalités d'application de la présente loi et 
le conditions minima à inclure dans les différents contrats de 
coordination pour la sauvegarde des droits des salariés ». 

Je n'ai pas réussi à vous faire paraître simple cette proposi- 
Uon de lot: c’est qu'elle ne l'est pas. Si nous voulions entrer 
dans le détail de toutes les difiicultés qu'elle présente, nous 
sions entraînés trop loin. 

\ous apportons finalement une modification restrietive au 
texte de Fssembiée nationale, Nous n'entendons pas créer une 
espece de caisse nationale de retraites camouflée sans que le 
législateur l'ait vraiment voulu. Nous désirons simplement que 
des caisses de retraites bénévoles continuent à s'instaurer, et 
que celles qui existent ne soient pas bandirapées. 

Par contre nous avons voulu que chacune soit maintenant 
obligée, par les aceords passés obligatoirement avec les autres, 
de prendre en considération dans la mesure la plus large, c'est- 
à-dire encore une fois celle que l'administration aura jugée Ja 
plus favorable aux intéressés — la plus large pour les individus 
el la moins obérante pour les caisses — soit obligée, dis-je, de 
tenir compte des droits de toute personne qui aura travaillé 
dans une profession méme si elle en à abandonné plusieurs 
snccessivement pour des raisons volontaires ou tout autres. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la justice. « 





M. Delalande, rapporleur pour uvis de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale. Mes 
chers collègues, la enmmission de la jusgice estimerait qu'elle 
dépasse ses prérogatives en s'immisçant dans l'examen d'une 
question particulierement délicate et fort complexe. Elle pense 
seulement que l'intention des auteurs de la sition — 
M. Pleven et ses amis — élait parfaitement louable, puisqu'il 
s'agissait d'éviter les clauses léonines des règlements de cer- 
taines caisses de retraites complémentaires qui entraînaient une 
déchéanse totale des droits des salariés, lorsqu'ils n'avaient pas 
accompli le temps parfois fort long d'exercice dans la profes- 
sion, mais elle estime que cette intention avait été quelque peu 
thahie par le texte voté à l’Assemblée nationale. 


La commission du travail du Conseil de la République a 
remamé le texte en limitant, comme on vient de vous le dire, 
son application aux caisses de retrailes complémentaires de 
l'ensemble d'une profession ou de plusieurs professions et aux 
cas de déchéante totale des salariés et non plus simplement au 
cas de déchéance partielle. 

La commission de la justice est d'accord sur ce point, ainsi 
que sur la nécessité pour les caisses de passer des accords entre 
elles, afin de prévoir les conditions de prise en charge des 
salariés d'une caisse à une autre lorsque ces salariés changent 
de profession. 

La commission de la justice m'a simplement chargé de faire 
l'observation suivante sur le fond: le système proposé, qui est 
d'inviter les caisses à passer entre elles des accords de coordi. 
pation, même dans un délai déterminé qui est ke délai de deux 
ans, est Un pur vœu, puisque ce système n'est assorti d'aucune 
sanction. Que se passerait-il si les caisses ne passaient pas les 
accords qui sont prévus et souhaités dès lors que la loi n'a pas 
prévu de sanctions ? Je suis toutefois dans l'obligation de recon- 
naître qu'il était assez difficile de prévoir, dans le texte de loi 
lui-même, toutes les conditions qu'il fallait poser pour assuret 
le passage des salariés d'une caisse à une autre. 

Il nous semble done assez difficile d'envisager un, autre sys- 
trme que cette invitation faite aux caisses de passer entre elles 
des accords. Je sais que beaucoup de ces caisses ont déjà fait 
cette coordination à Utre amiable. H faut souhaiter que, dans 1e 
délai légal, ce système soit complété. 

La commission de la justice se rallie donc au texte présenté 
par la commission du travail; elle proposera simplement à votre 
approbation un amendement purement rédactionnel sur l'art. 
cle 1* de la proposition de loi. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des finances. 


M. Maurice Walker, rapporteur pour avis de la commission 
des finances, Mes chers collègues, au nom de la commission 
des finances, j'ai quond même à vous rappeler que la générosité 
ne doi! pas exclure la prudence, surtout en matière financière 
et surtout lorsque celte matière touche les caisses de l'Etat 
ou des collectivités locales, 

Volre commission des finances est d'accord sur le but visé 
par la présente loi, qui tend à déclarer nulles les dispositions 
des statu!s et règlements des caisses des retraites comportant 
déchéance totale, voire partielle, des droits à pension ou retraite 
pour les salariés qui n'ont pas pu continuer leur emploi dans la 
luème profession. 

D'autre part, la commission est également d'accord pour 


essayer d'instituer une coordination obligatoire — avec la 
réserve qu'a apportée le rapporteur de votre commission du 
travail — entre les différents régimes des retraites des entre- 


prises et des professions. 

Cependant, votre commission des finances vous fait remar- 
quer que les coordimations qui deviendraient nécessaires à la 
suite du vote de ce texte seraient tres délicates à opérer, car 
elles touchent à des régimes dont le fonctionnement, le but 
et les modalités sont souvent très différents. | 

L'intervention de votre commission est motivée par le fait 
que le texte qui vous est sonmis vise les régimes spéchux, 
c'est-à-dire les régimes des fonctionnaires, des mrneurs, des 
cheminots et d'autres catégories sociales qui entrent dans le 
cadre du budget de l'Etat, de façon directe ou indirecte. D'après 
l'article 17 de l'ordonnance du 4 octobre 19435 qui est visée par 
le texte que vous avez entre les mains, le droit à pension est 
subordonné à l'accomptissement d'un minimum de services 
auprès de chacune des collectivités intéressées. Si, à Ja suite de 
l'accord de coordination que vous akez probablement voler, 
cette clause du minimum de services est supprimée, il s'en- 
suivra nécessairement des dépenses supplémentaires pour cha- 
cun des régimes et tout particulièrement en ce qui concerne 
les obligations de l'Etat et des colectivités locales. Ces der- 
nières vont devoir faire face à des charges nouvelles et verser 
des cotisations plus fortes à la caisse des relraites des ageuls 
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des collectivités locales, C'est pourquoi votre commission m'a 
demandé de déposer un amendement qui vise à exelure l'ar- 
ticle 17 du hénélice du texte que vous allez voter, sauvegardant 
ainsi les finances publiques. 

Nous pensons que c'est notre devoir, devant l'inconnue que 
renferme ce texte quant aux charges supplémentaires qui pour- 
raient en découler, que de vous demander d'exclure Fartiete 17 
du texte de la proposition de lei qui vous est soumise. 

loutefois, la commission m'a chargé de poser une question 
à M. le ministre pour savoir si, dans le cadre même des régimes 
epéclaux que j'ai cités, il n'y a pas déjà des tentatives ou des 
accords qui se seraient faits en matiere de coordination. Si 
M. le ministre pouvait nous donner des renseignements à ce 
sujet, je crois que le Conseil de la République tout entier serait 
intéressé par cette reponse, 

Mes chers collègues, sous le hénéfice des observations que 
je viens de faire, j'espère que vous voudrez bien suivre votre 
commission des finances. . 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
d'seussion des articles de Ja proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art, 1* Est nul'e de plein droit et réputée non écrite 
toute disposition insérée à ce jour dans le règlement ou les 
statuts d'une institution de retraite visée aux articles 17 et 18 
de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, lorsqu'elle inté- 
resse le personnel salarié d'une ou plusieurs professions, 
comportant déchéance totale des droits à pension de retraite 
d'un salarié pour changement de profession. » 

Par amendement (n° 1), M. Delalande, au nom de.la commis- 
sion de la justice, propose de rédiger ainsi cet article : 

« Est réputée non éerile et est nulle de plein droit toute 
disposition des stasits où du règlement d'une institution de 
retraite intéressant le personnel salarié d'une ou de plu- 
sieurs professions, visée aux articles 17 et 18 de l'ordonnance 
n° 45-22) du 4 octobre 145, lorsque cette disposition emporte 
la perte totale des droits à pension de retraite d'un salarié pour 
changement de profession. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
I s'agit d'une moditication purement rédactionnelle. 

Nous avons placé en tête du texte l'expression « réputée non 
écrite », et en second heu les mots « nulle de plein droit », 
pour bien marquer que l'expression « réputée non écrite » 
s'applique aux conventions déjà passées et la nullité de plein 
droit aux conventions présentes on à venir, Ainsi se trouveront 
frappées de nullité, en vertu de ce texte, les conventions 
passces el, éventuellement, les conventions présentes et à 
venir, 

D'autre part, dans l'expression « déchéance totale des droits 
à pension de retraite », nous avons substitué le mot « perte » 
au mot « déchéance Nous pensons, en effet, que le terme 
« déchéance », que nous trouvons d'ailleurs dès l'origine dans 
la proposition de loi de M. Pleven, est impropre. Qu'est-ce que 
la déchéance dans le langage juridique ? NH s'agit de la consé- 
quence d'un manquement Dosonnel d'un eontractant qui va 
entrainer la nullité du contrat ou son inexéeution à l'égard 
de ce contractant, Celui-ci est alors frappé de déchéance. Mais, 
en la circonstance, 1 s'agit d'un salarié qui a exécuté ses 
obligations, qui à changé de profession comme c'est son droit; 
dans ecrtains cas, il a même élé dans l'obligation de le faire 
si son contrat de travail a été résilié, mème contre son gré, 
par son employeur, 

On ne peut donc pas parler de déchéance à l'encontre d'un 
Salarié qui à changé volontairement ou non de profession. 
C'est pourquoi, la commission de la justice, sans vouloir être 
trop puriste, à estimé qu'il y avait lieu de modifier ce terme 
et de remplacer « déchéance » des droits par « perte » des 
droits 

Voilà, mes chers collègues, la très légère modification rédaec- 
ro lle que la commission de la justice propre à votre appro- 
ation, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Je ne fais pas opposition à l'amendement qui est proposé et 
les observations pertinentes de M. le rapporteur de la commis- 
sion de la justice sont telles que le Gouvernement se réjouit 
des modifications apportées à l'article {®, 


M. le président. Qucl est l'avis de la commission ? 





M. le rapporteur. Monsieur le président, la commission pro. 
pose de réserver l'armendement de la commission de la justice, 
consultée pour avis, jusqu'au vote de l'amendement’ propose 
par M. Walker au nom de la commission des finances. En effet, 
ce dernier précise le texte que nous allons a er. Aus« 
il nous est difficile de nous prononcer actuellement sur Je 
texte de M. Delalande sans savoir à qui il s’a e exacte. 
ment, ce que précise, je le répète, l'amendement de M. Walker. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. J: 


demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Walker. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. Je 
m'excuse d'intervenir, mon cher collègue, mais la commission 
des finances a déposé son amendement avant de connaître le 
texte de M. Delalande. En réalité, si le Conseil vote le texte de 
M. Delalande, mon amendement doit être légèrement modifié : 
Il s'agira tout simplement de supprimer les mots « aux 
articles 17 et 18 » et de les remplacer par les mots « à l’ar- 
cle 18 de l'ordonnance »., Ainsi notre but est atteint sans 
complication supplémentaire. C'est la procédure la plus simple. 


M. le rapporteur. La commission accepte cette procédure. Elle 
accepte en tout cas l'amendement de M. Delalande qui ne fait 
que préciser son intention et Ja renforcer. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'amendement de 
M. Delalande, je vais donner connaissance du texte de M. Wal- 
ker, qui constitue en réalité un sous-amendement (n° 2). 

Par un sous-amendement (n° 2) à l'amendement de M. Dela- 
lande, M. Walker et les membres de la commission des 
finances ce es de remplacer les mots: « aux articles 17 
et 18 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 145 » par les 
mots: « à l'article 18 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octo- 
bre 1945 ». 

La parole est à M. Walker. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. Mes 
chers collègues, je vous demande simplement de remplacer, 
dans le texte de M. Delalande, les mots « aux articles 17 et 18 
de l'ordonnance » par les mots « à l'article 18 de l’ordon- 
hance »,. 

Autrement dit, je vous demande de supprimer « l'article 17 ». 
Cet article vise les régimes de retraites d'Etat et des collectivités 
locales. J'ai exposé, tout à l'heure, les raisons de mon amende- 
ment; je ne les reprends pas. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte volontiers de ne pas 
légiférer pour les salariés de l'Etat. Elle laisse au Gouvernement 
le soin de s'aligner de son propre gré. au moment où il le 
jugera utile, sur des dispositions estimées cependant néces- 
saires par le Conseil pour les salariés des régimes privés. Elle 
acceple donc l'amendement tout en formulant le vœu que 
l'Etat adopte rapidement les dispositions appliquées aux régimes 
privés en la matière. 


Mme Girault. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à Mme Girault, pour répondre 
au rapporteur, 

Mme Girault. J2 regrette de faire remarquer à M. le eappor- 
teur de Ja commission du travail qu'il accepte un amendement 
qui n'a pas été discuté en commission et sur lequel celle-ci 
n'aurait peut-être pas été d'accord. Je comprends très bien les 
préoccupations de M. Walker et de la commission des finances, 
dont le souci est de préserver les finances de l'Etat, des collec- 
tivilés locales et des entreprises publiques. Aussi respectables 
que puissent être ce souci et celte préoceupation, si nous accep- 
hons l'amendement de M. Walker, nous abandonnerions ïe 
personnel bénéficiaire d'un régime de retraite de l'Etat; de 
coilec!{ivités locales et d'entreprises publiques au sort des tra- 
vailleurs qui ont été employés pendant de nombreuses années 
et qui ne bénéficieraient d'aucune retraite parce que la coordi- 
nation des différents régimes en serait pas prévue dans ce 
texte. Or, le souci des parlementaires qui ont inspiré ce texte 
est exactement le contraire : c'est d'assurer aux travailleues une 
retraile justement méritée, Telles sont les raisons pour les- 
mme. le groupe communiste ne peut pas accepter l'amen- 
ement de M. Walker. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Walker. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. Je 
tiens à faire remarquer à Mme Girault que la commission des 
finances à bien précisé sa position. Elle à dit, en effet, qu'elle 
élait d'accord avec le but visé par ce texte. Je pense donc 
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que nous sommes d'accord avec la thèse que vous défendez. 
\ais d'autre part, la commission des finances a constaté que le 
texte tel qu'il vous est proposé augmente les charges de l'Etat. 
Je m'étonne même que le ministre des finances ne nous ait 
is opposé certain article « guillotine » du règlement qui 
aurait pu arrêter le débat. 

M. le président. Ne le provoquez pas. (Sourires.). 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. Je 
ne le réchume d'aiileurs pas. 

Je crois que nous devons défendre la bonne gestion des 
ceniers publies et c'est dans ce sens que la commission dits 
linances a délibéré, 

M. Marrane. Dans d'autres circonstances, vous défendiez les 
c'raités, I y a done contradiction entre vos deux attitudes. 


M. Gitbert-Jules, secrétaire d'Elal aux finances et aux affaires 
cconomiques. de demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je remercie vivement la commission 
des tinances d'avoir déposé l'amendement qui nous est soumis. 
Il permet au Gouvernement de ne pas opposer l'article 47 du 
roulement au texte issu des travaux de la commiesion du travail, 
lequel entraînerait incontestablement une augmentation de 
dépenses par rapport au texte voté par l'Assemblée nationale. 

le voudrais cependant, sur le fond du débat, dire que Ja 
la loi du 3 avril 1955 a déjà apporté dès améliorations sen- 
bles au régime des retraites de l'Etat en prévoyant une 
jension proportionnelle au bout de quinze ans d'activité, et 
qu'un accord est sur le _ d'être réalisé pour la coordina- 
Hüon entre la S. N. C. F., l'E. D. F. et la caisse de retraites des 

les, Un désaccord subsistait sur le taux d'application. Une 

transaction paraît sur le point d'intervenir entre les différents 
ervices intéreseés et c’est dans un délai extrèmement bref 
que cette coordination sera réalisé entre, d'une part, la S. N. 
0 F., l'E. D. F. et d'autres régimes spéciaux, et, d'autre part, 
là caisse des cadres, 

l'ar conséquent, sur le fond, le but visé par k commission 
du travail et l'observation présenitée au nom de la commission 
des finances recevront satisfaction. Cependant, vous éviterez de 
lave supporter par l'Etat et les collectivités lociles des charges 
qui risquent d'être considérables si l’article était voté tel qu'il 
est présenté par la commiesion du travail, 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le sous-amendement de M. Walker. 


Le sous-amendement est adopté.) 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission demande une simple modi- 
li-ation rédactionnelle, 

Elle accepte le texte proposé par M. Delalande., modifié par 
l'adoption du sous-amendement de M. Walker, mais en le rédi- 
“eunt de la façon suivante : « Est réfutée non écrite et est nulle 
de plein droit toute disposition des statuts ou du règlement 
dune institution de retraite visée à l'article 18 de l'ordonnance 

! 15-2250 du 4 octobre 1943 intéressant le personnel salarié 
d'une ou de plusieurs professions. », la suite restant sans 
changement, 

\utrement dit, elle demande que la référence législative 
suive immédiatement Je terme « institution de retraite », par 
sinple intemwersion des deux membres de phrase. 

: mets aux voix le texte de l'article 1%, ainsi modifié ct 
ICOISC, 

L'article 1%, ainsi modilié et rédigé, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2 (nouveau). — Les institutions de 
retraite agréées, visées à l’article 1%, lorsqu'elles intéressent 
he ou plusieurs professions, doivent, dans un délai de deux 
ns suivant Ja publication du règlement d'administration 
publique prévu à l'article 3, conclure entre elles des accords 
de coordination fixant les conditions dans lesquelles la charge 
des obligations assumées à l'égard du retraité est répartie entre 
les institutions auxquelles il à suecessivement appartenu. 

“ Les accords de coordination devront comprendre les dispo- 
Silions visant les anciens salariés ayant relevé de la profession 
avant la mise en application du régime de retraite, » — 

idopté.) 

«Art. 3 (nouveau). — Un règlement d'administration publi- 
que fixera les modalités d'application de Ja présente loi et les 
clauses minima à inclure dans les différents contrats de coordi- 
uation pour la sauvegarde des droits des salariés.» — Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de la propesi!ion de loi. 

(La proposition de loi est adoptée.) 





M. le t. La commission propose de rédiger comme 
suit l'intitulé de cette praposition de loi: « Proposition de Joi 
tendant à la coordination des régimes de retraite profession- 
nels. » 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

11 en est ainsi décidé, 


— 19 — 
LIBERTE SYNDICALE 
Adoption d'une proposition de loi. 


H. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 11 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à assurer la liberté svndicale et la protection du droit syndi- 
cal. (Nes 334, année 1955, et 42, session de 1955-1956 et n° 86, 
session de 1955-1956, avis de la commission de la presse, de la 
radio et du cinéma, avis de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
conseil un décret nommant, en qualité-de commissaire du Gou-; 
vernement pour assister M. le ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale, M. Rosenthal, chef du sixième bureau de la 
direction du travail. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur, 
de la commission du travail. 


M. Abel-Durand, rapporteur de la commission du travail el de 
la sécurité sociale. Mesdames, messieurs, la proposilion de loi 
sur laquelle vous êtes appelés à délibérer met en jeu deux prin- 
cipes fondamentaux de notre droit social, du droit social interne 
et du droit social international. 

bu droit social interne. Le préambule de Ja Constilution pose 
en effet le principe suivant: « Chacun a le devoir de travailler 
et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé dans son 
travail ou son emploi en raison de ses origines, de ses opinions, 
ou de ses croyances. 

« Tout homme peut, défendre ses droits et ses intérêts par 
l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix. » 

Droit social international: une convention numéro 87, adop 
tée par la Conférence internationale du travail dans sa trente 
et unième session, a été ratitiée en France en vertu de la Joi, 
du 24 août 1951 et qui contient un article 2 d'après lequel: 
« Les travailleurs et les employeurs, sans distinction d'aucurre 
sorte, ont droit, sans autorisation préalable, de constituer des 
organismes de leur choix, aïnsi que celui de s’affilier à ces 
organismes, à Ja seule condition de se conformer aux sta- 
tuts de ces dernières. » 

J'ai été rapporteur du projet de Joi autorisant la ratification 
de cette convention et, avant de la proposer, j'ai tenu à m'assu- 
rer que la législation française était conforme à l'obligation 
que nous allions contracter en appronvant cette convention, 

La législation française est en effet conforme au principe posé 
dans le préambule de la Constitution et basé, dans le droit inter- 
national, sur la convention que je viens de citer. 

De quelle manière à la législation française s'y conforme- 
t-elle ? 

Aucun texte dans ce domaine ne donne une expression légis- 
lative formelle aux principes posés dans le préambule de Ja 
Constitution. Peux lois cependant les rappellent, 

Depuis la Joi du 0 juin 1936, toutes les lois concernant les 
conventions collectives font figurer parmi les clauses obliga- 
toires de ces conventions des dispositions concernant le libre 
exercice du droit syndical et la liberté d'opinion des travail- 
leurs. D'autre part, dans-Ja législation de 1936, une loi du 
31 décembre sur l'arbitrage donnait pour objectifs aux articles, 
l'établissement d'une atmosphère de collaboration dans le res- 
pect des droits muluels des partis : droit de propriété, droit svn- 
dical, liberté individuelle, liberté du travail et liberté syndicale, 

La liberté syndicale est supposée comme étant une règle 
fondamentale de notre législation. Est-ce à dire qu'elle doit 
être respectée seulement dans les cas où elle est stipulée dans 
des conventions collectives onu dans une sentence arbitrale ? 
Non, la liberté syndicale est formellement consacrée par notre 
jurisprudence. Ce sont les tribunaux qui ont déduit de la loi 
de 1884 sur les syndicats professionnels le principe de la liberté 
syndicale et qui en ont assuré le respect. Ils y sont parvenus 
en faisant application dans ce domaine de la théorie juridique 
de l'abus de droit, Le procureur général de la Cour de cassa- 
Won — c'était le procureur général Rougeat — vint en personne 
la soutenir devant la chambre civile, Le Dalloz a conservé les 
termes de ses conelnsions, arrêt du 22 juin 1892 cassant un 
arrêt de la cour de Grenoble. 
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Les conclusions de M. le procureur général Rougeat sont 
le point de départ et la base de la doctrine jurisprudentielle 
qui à été par la suite constamment suivie par les tribunaux : 
droit pour Findividu d'adherer librement à un syndicat, droit 
de se retirer du syndicat, droit de ne pas faire partie d'un 
syndicat, Telle est la doctrine à laquelle les tribunaux français 
ont été constamment fiièles,. 


Celle jurisprudence etant basée sur la théorie de l'abus de 
droit exig lins chaque esnèce, une appréciation des faits. 
Une note de M. le professeur Pierre-Henuri Teilgen, alors pro- 
fessour agrége à la facuité de droit de Naney, commentant un 
arret de la cour de cassation rendu en 193$, montre que si les 


principes j'ridiques sont fermes, l'application en est parfois 
oiftlicuituense 

Pour couper court à des disenssions plus on moins subti- 
les il était done utile, si certains que soient les principes 
en cause, qu'ils recoivent une expression législative qui les 
hnpose elairement. Cest l'objet de Ja proposition de loi de 
TA Moisan et Mck 

Le texte initial en a élé modifié quant à la forme. I a 
ete completé à F'Assemblée nationale, Originairement, ces dis- 
positions ne visaient que le respect par l'employeur de la 
hherté syndicale des travailleurs pris individuellement dans 
Lembauchage et le hiecnciement. On y a ajouté l'interdiction 
de toute pression en faveur ou à l'encontre d'une organisation 
syndicale quelconqne. 

Le texte de l'artiele tT de la proposition de loi ne fait en 
realilé que conhrimer et consolider la législation existante, 
telle qu'elle est interprétée dans la jurisprudence. 

Dans Va mesure où ta législation française pouvait avoir 
besoin sur ce point d'être renforcée, l'adoption de la propo- 
sion de loi par le Parlement n'est qué l'exécution d'une 
obligation contractuelle que nous avons souscrite nous-mêmes 
lorsque, dans cette assemblée, nous avons donné notre accord 
à la ratification de la convention internationale sur la liberté 
syndicale, Aussi bien, d'ailleurs, une centrale syndicale a-t-elle 
porté plante devant l'Organisation internationale du travail 
pour nonexécution de Ja convention. 

En fait, la proposition de loi, si elle a une portée générale, 
vise dans ses intentions exclusivement une profession dans 
laquelle la hberté svrdicale serait violée: les imprimeries de 
presse, et c'est pour les atteindre que, la proposition de loi 
conbent un article 2 concernant le label. 

La federation francaise des travailleurs du livre jouit, en 
fait, d'un monopole pour l'embauchage dans les imprimeries 
de presse. Quelle est l'origine de ce monopole * I m'a été 
unpossible de la découvrir, M. le ministre du travail, dans 
une reponse à une question écrile d'un député, M. Bergasse, 
se borne lui-même à constater l'existence de ce monopole, 

Vtil cependant une base juridique ? Dans une certaine 
mesure, oui: c'est le label, La proposition de loi comporte un 
article 2 qui concerne le jabel. Qu'est-ce que le Jabel ? C'est 
une marque, une sorte de marque de fab ique qui, apposce 
Sur certains produits, alleste que l'établissement dans lequel 
ls ont ele fabri [us ipplique correctement vis-à-vis de "ses 
ouvriers les réglements du travail et les accords conclus avec 
le syndicat propriétaire du label, qui l'a concédé. 

Le label en usage dans l'imprumenre est le label de la fédé- 
ralun française des travailleurs du hvre. Elle en est proprié- 
lire regulierement, Le droit de propritté syndicale est expres- 
Ssetnent reconnu par Particle 19 du hvre HE du code du travail. 
La fedéralion des travailleurs du livre impose aux maîtres 
huprimeurs, auxquels elle accorde le droit d'apposer son label 
sur ous les Hinprimes qui sortent de leurs presses, l'obligation 
de h'etmployer dans leur personnel technique que des adhérents 
…u celle lederation. 


La proposition de Joi porte expressément annulation de cette 
clause dans l'article 2. On pourrait dire que cette déclaration 
de nullité est superfetaloire car, mème insérée dans un contrat 
de concession de label, cette clause est indiseutablement frap- 
pee de nullité en raison du caractère général des dispositions 
de larliele 1%. Une clause conventionnelle ne peut pas alier 
a l'encontre de dispositions d'ordre publie. Les dispositions 
dont 11 s'agit en ce moment sont des dispositions d'ordre 
public: la proposilion de loi le proclame et la jurisprudence 
le reconnait, 

M existe d'ailleurs des précédents dans la jurisprudence 
administrative du conseil d'Elat concernant la validité de cette 
clanse, 

Le conseil municipal de Besançon avait imposé à des adjudi- 
calaires de travaux l'usage du label et, par là mème, l'abli- 
galion de n'employer que des ouvriers ayant adhéré à la fédé- 
lation française des travailleurs du livre. Un recours à été 
intenté devant le conseil d'Elat, qui a annulé la délibération 
du conseil mauncipal de Besançon en ce qu'il avait iipose une 
condition qui clait altentaluire au principe de la libre concur- 
Ivine, 





Dans le cas présent, la silualion n'est pas exactement Ja 
mème, «ar il s'agit de la liberté syndicale, luais le cas est juri- 
diquement identique. La liberté syndicale est un principe du 
droit publie. I n'est pas permis, par une convention privée, si 
formelle soit-elle, d'y porter atteinte. 

On peut ohjecter que le label est libre. C'est exact, mais cette 
hberté ne va pas jusqu'à permettre d'enfreindre un principe du 
droit publie, celui de la liberté syndicale. 

D'ailleurs, le label de la fédération francaise des travailleurs 
du livre a beaucoup perdu de sa portée initiale. Il remonte, 
je crois, à 1895. Originairement, il était un moyen d'assurer Je 
respect de la réglementation du travail et des accords syn- 
dicanx. Aussi ful-il accueilli avec faveur, mêtne par les maîtres 
huprimeurs. J'ai connu mieux que personne un homme qui 
fut président de la chambre Sym icale des maîtres imprimeurs. 
Si libéral qu'il ait été, il était vraiment attaché à ce label, 
car il voyait un avantage social à l'organisation résultant de 
son obligation. 

Depuis cetle époque, c'est-à-dire l'introduction du label &ans 
l'imprimerie, le respect de la réglementation du travail et des 
cecords syndicaux patronaux et ouvriers s'est imposé de 
lui-même, Les syndicats ouvriers ont d'ailleurs d'autres moyens 
d'assurer ce respect. Mais surtout une modification profonde 
est intervenue dans la situation: c'est qu'à l'origine du label, 
il n'y avait qu'un syndicat. I y a maintenant plusieurs arga- 
nisations syndicales. La fédération française des travailleurs 
du livre, propriétaire du label, était la seule organisation syn- 
dicale existante. Il en existe deux autres: une fédération chré- 
tienne — « €. F. T. C. » — et une fédération « force ouvrière ». 

Quel que soit le label, il est un fait, c'est que la fédération 
fiancaise des travailleurs du livre exerce sur les imprimeries 
de presse, au moins à Paris, un véritable monopole d'embau- 
chage. À l'encontre de ce monopole, aucune clause de conven- 
tion collective ne joue. Il existe bien dans l'imprimerie une 
convention collective qui, conformément à la loi, contient Ja 
clause obligatoire de la liberté syndicale. La fédération fran- 
caise des travailleurs du livre est signataire de cette conven- 
tion, mais celle-ci n'est applicable qu'aux imprimeries de labeur. 
Elle exclut formellement les imprimeries de presse. 

La fédération syndicale C. F. T. C. a demandé la réunion 
d'une commission pour la préparation d'une convention col- 
lective nationale qui eût obligatoirement comporté la clause 
relative à la liberté syndicale, La fédération française des tra- 
vailleurs du livre s'est opposée à la réunioñ de cette commis- 
sion, sans doute pour le motif qu'elle aurait dû renoncer à 
l'application de la disposition contenue dans le contrat de label, 
qui lui permettait d'exiger que les maitres imprimeurs conces- 
sionnaires de ce label n'embauchent que des adhérents à la 
fédération francaise des travailleurs du livre. 

C'est ainsi que, dans la profession la plus évoluée probable- 
ment au point de vue syndical, il n'existe pas de convention 
collective. C'est quelque peu paradoxal, mais telle est néan- 
moins la situation en présence de laqueile nous nous trouvons. 

En fuce de vette situation, la fédération C. F. T. C. du livre 
a porté plainte devant l'organisation internationale du travail 
de Genève en présentant des faits précis d'atteinte à la liberté 
syndicale, et le groupe du mouvement républicain populaire de 
l'Assemblée nationale a déposé la proposition de loi actuelle- 
ment en discussion. 

Votre commission du taVail a conclu favorablement à l'adop- 
ton de cette proposition de loi. Les motifs de cet avis favo- 
rabie resaltent de l'exposé même ane je viens de vous pré- 
senter, Hs sont plus longuement développés dans le rapport 
écrit qui vous a été distribué. 

La commission du travail s'est séparée de la proposition de 
loi sur deux points, D'abord, le texte adopté par l'Assemblée 
nalionale contenait des règles de procédure particulières au 
cas où l'atteînte à la liberté syndicale aurait résulté d'une clause 
de la convention de label, En pareille hypothèse, une commis- 
sion de conciliation eût été réunie et, si elle n'avait pas abouti 
à une conciliation, un inspecteur du travail désigné par le 
ministre du travail eût imposé une solution. 

Le ministre de la justice avait opposé quelques objections très 
pertinentes à cette procédure d'exception. L'analyse du texte 
à laquelle votre rapporteur s’est livré l'a amené à constater 
d'ailleurs qu'il soulevait bien d'autres objections que celles 
formulées par le ministre de la justice. 

En tout cas, la situation était celle-ci: la proposition de loi 
envisageait la procédure la plus compliquée qui füt puisque, 
dans chaque litige, il eût fallu constituer une commission 
nommée par le ministre du travail, alors que le litige en lui- 
méme était le plus simple possible, puisque la clause de mono- 
pole insérée dans la convention de label constitue la preuve ou 
un commencement de preuve que la liberté syndicale a été 
violée, 

Voila pourquoi la commission du travail, d'accord avec la 
commission de la justice, n’a pas eu devoir maintenir les dispo- 
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sittons de la proposition de loi en ce qui concerne la proct- 
dure applicable en cas d'atteinte à la Lberté du travail par 
j'intermédiaire du label. à . ; # 

Le texte de l’Assemblée nationale prévoyait, en cas d'infrac- 
tion aux dispositions nouvelles insérées au code du travail, des 
“nalités allant jusqu’à l’'emprisonnement, qui devenait même 
wbligatoire en cas de récidive. 

La commission du travail a donné son adhésion au principe 
de la répression, mais elle n'a pas acceplé les pénalités prévues. 
Elle a estimé notamment qu'une peine d'emprisonnement, 
mème en cas de récidive, n'était pas à l'échelle de la gravité 
des infractions. Cette peine d'emprisonnement et même le taux 
des amendes dépasse le plafond des pénalités prévues par :e 
code du travail. 

\ussi, la commission du travail a-t-elle ramené les pénalités 
au calibre de celles prévues par le code du travail. Elle a même 
anticipé; son rapporteur est également le rapporteur d'un pro- 
jet de loi comportant une aggravation des amendes dans le 
«ax de certaines infractions, et le texte qui vous est proposé 
comporte des amendes d'un taux particuliérement élevé qui 
résultent de ce projet de loi non encore venu en discussion 
devant vons. 

Quelle est la posilion des employeurs en face du problème 
ainsi P sé ? 

Je crois bien que le syndicat patronal de la presse ne voit 
pas avec une faveur particulière l'intervention du législateur 
dans ce domaine, car certains imprimeurs de presse et certains 
journaux ont eu quelques difficultés en raison de peines qu'ils 
avaient à subir à la suite d'atteintes portées par eux à ja 
hberté du travail. 

Il est un jugement fort instructif à cet égard. C'est celui qui 
a été rendu par le conseil des prud'homines de la Seine le 
j mars 1949. Il intéressait l'un des organes les plus représen- 
tatuts et les plus sérieux de la presse française, C'était Le Monde. 
Je vais vous lire les parties les plus importantes de ce juge- 
ment : 

« Attendu qu'à l'audience de ce jour le journal Le Monde 
proteste contre les droits arbitraires que s’attribue le syndicat 
du livre et soutient qu’en tout état de cause ce n'est pas lui 
qui a pris l'initiative de la rupture du contrat de travail; 

« Que, de leur côté, Berthier et Guillemet — c'étaient deux 
modestes ouvriers, des ficeleurs — déclarent qu'ils élaient par- 
futement satisfaits de leur situation; qu'ils n'avaient nulle- 
ment l'intention de quitter leur emploi; mais qu'ils ont dû 
s'incliner devant l'injonction impérative du syndicat du livre 
qui menaçait de déclancher la grève et d’empècher le journal 
de sortir s'ils n'obtissaient pas. » 

lelle élait la position des parties. Des ouvriers licenciés par 
Le Monde venaient dire : Nous sommes salisfaits de la situation 
que nous avions ; si nous partons, c'est parce que Ja fédération 
francaise des travailleurs du livre, sous menace de grève, a 
obligé notre employeur à nous licencier. L'employeur lui-même 
proteslait contre cetle pression et ce pouvoir arbitraire que 
s altribuait le syndicat du livre. 

Le jugement continue : « Attendu que le droit d'embauchage et 
de débauchage n'a jamais été attribué au syndicat du livre, 
soit par les dispositions d'une convention collective, soit pur 
celles d'un arrêté ministériel; qu'au contraire, et conformément 
à la législation en vigueur, nul ne peut êlre embauché ou 
dhauché ou partir volontairement sans l'accord de linspee- 
leur du travail; que si, pour la commodité des journaux et de 

ur personnel, il était admis, pour le placement, de s'adresser 
au syndicat du livre, cela ne saurait constituer un droit exorbi- 
lin des dispositions légales et réglementaires ». 

Ealin, voici le jugement du conseil des prud'hommes qui 
parut dans le journal Le Monde: « Attendu qu'il appartier't au 
urnal Le Monde, si, comme il l'affirme, il était satisfait des 
enices de Berthier et Guillemet et qu'il ne voulait nullement 
*e priver d'eux, de montrer plus d'énergie en résistant à la 
pression du syndicat et en faisant respecter son autorité patro- 
hale; qu'en ne le faisant pas, il à fait preuve d'une négligence 
blimable, gravement préjudiciable au demandeur; préjudice 
qui doit être réparé par le payement de 50.000 francs de dom- 
Inages-1ntérêts parfaitement justifiés.…., ». 

Valà ainsi juge, par une juridiction qui se situe au degré 
le plus modeste de notre hiérarchie judiciaire, mais dont la 
Couposition paritaire n'enlève pas l'indépendance; voilà jugte, 
dis-je, en hd: termes dont la précis:on est aussi absolue que 


[ 


Prssible, la position des parties dans le différend qui se trouve 
aijourd'hui porté devant le Conseil de la République. 
La fédération française des travailleurs du livre, entendue par 
Lu conmmmiss on de la presse, à fait valoir, sans avoir élé conlre- 
le par le svndicat patrona! de la presse, les avantages d'un 
Syndicat unique, C'est possible. Je ne conteste pas que, théo- 





r.quement, l'unité syndicale présente, pour le fonctionnement 
de cerlaines professions, des avantages qui existent, notame 
ment, je le reconnais encore, car je fréquente les imprimeries, 
dans les imprimeries de presse, Je l'admets, mais nous nous 
trouvons ici en ge de deux positions doctrinales. 

L'unité syndicale existe dans certains pays et fait partie de 
leur constitution. Elle fit partie de la nôtre dans cette période 
intermédiaire où le régime corporatif avait été institué en 
France. L'unité syndicale existe dans le pays de la Phalange, 
elle existait sous le régime fasciste, dans les corporations, elle 
existait encore en Argentine sous le rég me péroniste, Mais tella 
n'est pas la position doctrinale de notre pays. Nous ne sommes 
pas jusqu'ici totalilaires, Nous avons inscrit dans notre Consti- 
tulicn le principe de la l'herté syndicale, nous avons le devoir 
de le faire respecter dans les textes. 

Quelle sera la conséquence de l'application de la loi qui, j'en 
suis persuadé, va être votée ? 

M. Primet. Il n'y aura plus journaux! 


M. |: rapporteur. |! e:t possible que la grève soit déc'enchée 
Les maitres-irmprimeurs paraissent redouter, sinon la grève 
déclarée, du moins ces procédés ind'rects qui sont parfois plus 
préjudiciables à l'employeur que la grève elle-même, la grève 
perlée, sous ses multiples formes. 

Le représentant de la fédération du livre a déclaré qu'il 
utiliserait tous les moyens pour défendre le monopole existant 
actuellement, C’est possible, Nous nous trouvons alors en pré- 
sence à la fois du droit de grève et de la loi, c'est-à-dire face 
à une situation qui ne s’est peut-être encore jamais pre 
dans notre pavs. On n'a pas voulu réglementer le droit de 
grève. Nous allons done voir ce droit de grève mis en mou- 
vement pour s'insurger contre l'application d'une loi. Telle est 
Ah situation qui, je l'espère, ne se réalisera pas, car les syndi- 
calistes travailleurs du livre sont des réalistes, et je pense 
qu'ils trouveront d'autres moyens de s'entendre avec leurs 
employeurs, Le plus naturel serait qu'une convention collective 
nationale intervint et qu'elle fût applicable à tous les syndicats. 
C'est le vœu que j'exprime en mon nom personnel et, je 
pense aussi, au nom de la comimiss'on du travail. 

J'espère également que le dernier résultat obtenu par le vote 
de la loi sera d'introduire dans celte profession de l’industrie 
de la presse une norme qui sera conforme, non seulement à 
la loi, mais à la véritable organisation du travail. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M le rapporteur pour avis de 
la commission de ia presse. 


M. Jacques Debü-Bridel, ra; porteur pour avis de la commis- 
sion de la presse, de la radio et du cinéma. Mes chers collègues, 
vous seriez en droit de vous demander pour quelles raisons 
volie commission de la presse s'est saisie d'un problème qui, 
à première vue, concerne l’ensemble des activités intéressant 
le droit syndical et non pas uniquement et spécialement les 
entreprises de presse. 

Nous sommes — M. Abel-Durand l'a dit avec beaucoup de 
talent — en face de l'application d'une doctrine, celle de Ja 
liberté syndicale, dans un pays où existe Je plurisyndicalisme, 
de la liberté syndicale, du reste, plus ‘que de la liberté du 
travail: ceci est encore un autre principe, une autre doctrine, 
et je n'ai pas du tout l'intention de m'engager dans une bataille 
de doctrines. 

Si votre commission de la presse s'est décidée à émettre un 
avis sur la proposition de loi qui vous est présentée, e’est 
qu'en fait cette loi doctrinale n'est qu'une loi de circonstance, 
Elle à été provoquee — nul ne le cache et notre éminent col- 
lègue M. Abel-Durand le précise du reste dans son rapport — 
par une situalion particulière à cerlaines entreprises de presse, 

En fait, dans la presse et depuis plus d'un demi-siècle, le 
syndicat du livre possède un label qui ui permet d'exiger 
que le personnel technique des entreprises de presse soit 
recrulé parmi ses membres qui plus est, c'est l'orxanisme 
syndical qui, en fait, possède l'embauche. 

Cet état de fait n'a pas été sans heurter les intérêts très 
respectables — et que nous ne prétendons absolument pas 
contester — d'autres organisations syndicales, Disons-le, car 
c'est un fait, c'est à la diligence, c'est sans doute sous la pres- 
sion de ces autres organisations syndicales, les syndicats Force 
ouviière et les svndieals de la Confédération française des 
travailleurs chrétiens, que cette prrposition de loi est née et 
est discutée aujourd'hui devant vous. 

Sur le principe de la liberté syndicale, dans l'état de fait 
actuel je crois que nous sommes à peu près d'accord. La 
plupart des intéressés, syndicats patronaux, syndicats d'em- 
ployeurs, se sont tous prononcés, en principe, pour celle 
liberté syndicale. Seulement, les principes, les débats de dac- 
trine sont une chose; la siluation de fait en est une autre, 
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D'une facon empirique, et nous sommes forcés de tenir 
compte de la réalité, il y a un fait: le syndicat du livre, 
qui est un des plus vieux syndicats de notre pays, qui est 
très indépendant et, je dirai, qui est un des dermiers syndicats 
restés trés attachés au vieil anarcho-syndicalisme, groupe, de 
l'aveu méme de ses adversaires, plus de % p. 100 des ouvriers, 
des techniciens de la presse. Il est certain que le vote de la 
lui, où du moins son application — car une chose est de voter 
les lois et une aulie chose est de les faire appliquer, nous 

] hélas ! que trop — l'application de cette loi, 


ne et iVONS 
dis-je, risque de susciler et suscilera méme très certaine- 
ment, à l'intérieur des entreprises de presse, des conflits que 


redoutent, avec raison, les intéressés. 


Je ne reviendrai pas sur les pénalités que pourrait infliger 


ue jurid l'exceplion, prevue peut-être un peu légè- 
rement par l'Asscmblee nationa!e, Après les modiltications 
apportées par votre commission du travail — recours à la 
juridiction norma:ie, atlénualton des peines prévues — votre 


comimis-ion de 1 presse fait siennes volontiers les di positions 
de la commission du travail telles qu'elles vous sont presentées. 

Cependant, nous sommes très modestement forcés d'attirer 
votre attention sur ‘es répercussions de la loi que vous allez 
voler. M. le rapporteur Abelt-Durand vous la dit tout à l'heure : 
les principaux intéressés, nolamment le syndicat du livre. 
deéfendeont le label qu ils possédent, 

S'u s'agissant d'une situation de fait absolument nouvelle, 
ces menaces, celle volonté de défendre cet état de fait pour- 
raient êitre considérées comme secondaires, Mais nous sornmes 
cn présence d'un usage semi-sécu'aire, que les mesures prises 
au lendermain de la Libération n'ont fait que confirmer, C'est 
pre-que une coutume à laquelle une organisation syndicale 
est parüculiérement intéressée, Le label est, en effet, une 
trés vieille revendication des organisations syndicales comme 
nous le rappelait le syndicat du livre dans la lettre qu'il nous 
a envoyce en nous demandant l'audience que nous lui avons 
accordée, La pratique du label n'est pas d'origine francaise; 
elie nous vient de l'autre côté de l'Atlantique. Ce sont les 
uuvrIers cigariers américains qui l'ont fait adonter en 1853 

Bref, nous sommes en face de ce label et de l'usage semi- 
séculaire qui en est fait par ce très ancien syndicat du livre. 

est cerlain que si nous venions à apprendre brutalement 
que cel élat de fait n'existe plus, que le label est supprimé, 
nous 1rions à un comlt, I est absolument inutile de nous le 
dissimuler; le législateur doit considérer la situation avec 
chairvoyance, Ce serait un conflit social dont les répercussions 
ne risqueralent peut-être pas d'être graves. mais qui pèserat 
sur une des branches de l'industrie française qui est incontes- 
labiement dans une situation partieulièrement délicate. 

Je ne révèle aucun secret en disant que la situation de Ja 
presse française, pour des raisons d'ordres bien différente, est, 
à l'heure actuelle, difficile, voire pémb'e, et que nous som- 
mes fort loin de cetle presse litre et indépendante à lagnelle, 
durant les journées qui succédèrent à la Libération, nous 
avions rèvé et à liquelle nous avions travaillé. 

Une grève onu une suile de grèves perles, si facile dans ure 
organisation et une industrie aussi compiexes. risque de porter 
une alteinte parfuis mortelle à la vie de certaines entreprises 
de presse. Celles qui “font face le plus facilement sont juste- 
ment les plus puissantes; mais la presse indérendante, celle 
qui vit péniblement pour sauvegarder certains principes et 
cerlaines idées, risque d'être immédiatement la victime de ces 
mesures. 

Nous avons le droit, je dirai même le devoir, de tenir 
cotmple de ces circonstances. D'un côté, une doctrine, des 
principes que nul ne peut sérieusement meltre en cause. De 
l'autre, une vue des choses peut-être un peu empirique: a 
situation de la presse francaise. 

Votre commission de la presse croit faire œuvre de sagesse 
et de raison en vous disant: ne brusquons pas les choses, ne 
prenons pas sur nous, législateurs, de provoquer un conflit 
là où 11 n'existe pas. Car nous savons — nous n'avons pas à 
le nier — que le syndicat patronal de la presse française et 
celui du livre entretiennent des rapports sinon toujours cor- 
diaux, car le syndicat du livre sait fort bien défendre les inté- 
rêts de ses adhérents, mais des rapports qui donnent satis- 
faction aux uns et aux autres dans des conditions du reste 
parlois très délicates, ne serait-ce que celles de l'embauche 
qui peut changer suivant les jours, suivant les tirages; c'est 
ce qu'on appelle en termes techniques « le problème des 
rouleurs 

Bouleverser la siluation brusquement sans que des conver- 
salions préalubles aient pu avoir lieu entre employeurs et 
employés d'abord, ensuite entre les diverses organisations 
syndicales est, nous Île CTOYONS, trés dangereux. Notre rôle 
n'est pas de provoquer, là où les choses vont à peu près bien, 
un conflit que l'on peut éviter, 





C'est la raison pour laquelle, se railiant au texte qui vous 
est proposé par votre commission du travail, votre commis. 
sion de la presse vous demande de laisser s'écouler un certain 
délai qui permettra les contacts dont nous parlions et pen. 
dant lequel ce contlit qui oppose les diverses branches syndi. 
cales sera peut-être résolu à l'amiable. : 

IL serait donc sage, puisque la commission du travail a jugé 
necessaire de réaffirmer que toutes dispositions contraires au 
principe de la liberté syndicale étaieut caduques, sanction. 
nant du reste l'exis'ence de ces conventions, de n'en prévoir 
la caducilé qu'à compter du {* janvier 1956. 

Je sais bien que certaines objections d'ordre juridique nous 
seront opposées à l’occasion de ce délai; qu'on me fera remar- 
quer quil s'agit de mesures d'ordre public, qu'une jurispru- 
dence a déjà constaté eue ces conventions étaient contraires 
à une liberté essentielle. 

En ce qui concerne la jurisprudence, l'argument ne me parait 
pas très pertinent, car la jurisprudence ne saurait valoir contre 
la loi. Nous sommes des législateurs. nous lions et nous délions 
et la magistrature est là pour appliquer nos décisions de man- 
dataires souverains de la Nation. 

Reste à savoir si, vérilabiement, ces conventions sont 
contraires à une mesure d'ordre public, Le fait ne me paraît 
pas si évident puisque le rapporteur de la commission de ‘a 
justice, notre éminent collègue M. Pelalande, a ern devoir le 
wméciser dans l'amendement qu'il viendra défendre tout à 
"heure. 

Je sais que si le Conseil de la République ne nous suivait pas 
la commission du travail déposerait un amendement de conci- 
liation ; mais j'estime qu'il serait sage quand même, avant toute 
chose, de permettre aux intéressés la poursuite des négociations 
qui sont déjà ouvertes et de ne pas provoquer brutalement un 
confiit. 

Je ne crois pas que le label soit contraire à l'ordre publie. 
Telle serait sa caractéristique s'il était une obligation, mais le 
label, tel qu'il existe, est une convention contractuelle à 
laquelle nul n’est forcé de se soumettre. 

D'ailleurs, ce label ne joue pas dans tous les cas et p'usieurs 
entreprises de presse n'y recourent pas. La liberté nest donc 
pas véritablement violée par celle convention du label qui, 
si elle était contraire à l'ordre public, n'aurait pu subsister 
pendant un demi-siècle dans notre République. 

Me: chers collègues, je sais bien que des considérations d'or- 
dre pratique sont toujours un peu pauvres, bien maigres en 
face des grands principes et d'une doctrine qui est la nôtre, 
dans l'état actuel des choses. En effet, le syndicat unique, 
qui est peut-être aujourd'hui l'apanage des Etats totalitaires, 
n’est pas condamnable en soi. C'est l'ingérence de la politique 
dans Ia vie svndieale qui a provoqué le plurisyndicalisme., Dans 
un ordre social où certaines querelles sera'ent apaisées, je crois 
qu'emploveurs comme employés n'auraient qu'à se féliciter de 
pouvoir traiter chacun fare à face dans une seule organisation 
syndieae. Cependant, nous n'en sommes hélas ! pas là, je 
m'empresse de le dire. 

La doctrine qui à inspiré la proposition de loi qui vous et 
soumise, nul d'entre nous ne la conteste, Ce que nous vous 
demandons simpiement et très modestement, c'est de me p:s 
légiférer trop rapidement <ans tenir compte des circonstances, 
des faits et des coutumes. Si vous faites preuve de ceile sagesse, 
vous aurez bien servi les intérèts des employeurs et des 
emplovés d'une grande profession francaise qui est nére aire 
au rayonnement de la pensée dans notre pays. (Applaudisse- 
mens.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la justice. 

M. Dsialande, rapporteur pour avis de ln commission de la 
justice et de légisialion civile, criminelle el commerciale. Mes 
chers collègue:, le tre de la proposilion de loi dont vous etes 
saisis indique qu'elie tend à assurer la liberté symdicaie et la 
protection du droit syndical. si | 

Quel est le contenu de cette proposition ? Tout au moins dans 
son article 1%, elle n'apporte, selon nous, aucun élément nou- 
veau à la protection du droit syndieal et elle se borne à re“on- 
paitre certains principes indiseutables sur lesquels il n'y à 
pius ‘d'opposition et à préciser certains points d'application. 

Pourquoi dès lors ce nouveau texte ? On vous a dit tout à 
l'heure que c'était une loi de circonstances, C’est vrai. Elie 
a élé provoquée uniquement par la situation particulière faiie 
aux imprimeries de presse, situalion qui est en contradietion — 
M Dcbü-Bridel vient de vous le dire — avec les principes «Ce 
la lib-rté syndicale, 

En vertu d'accords anciens intervenus entre les mailres lmpni- 
meurs et la fédération francaise des travailleurs du livre, les 
synd'eats de cette fédération ont le privilège de l'embau-hage 
dans les imprimeries de presse. Cette fédération exerce donc 
un vérilable moncpoie au préjudice des autres syndicats. 
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Les conséquences, dont de nombreux exemples parfois regret- 
tables ont été donnés, notamment par des orateurs socialistes 
à la tribune de l’Assemblée nationale, sont que les maitres 
unprimeurs qui osent embaucher des employés non adhérents 
1 la fédération du livre, font l'objet de pression, allant jusqu'à 
l1 menace, intervenant pour obtenir le renvoi de leurs employés 
non cégétisles. Que de maisons — on à cité le journal 
Le Monde tout à l'heure — aient tort de ne pas tenir tête à 
ces pressions et de se laisser condamner par le conseil des 
prud'hommes, c’est possible, maïs les petits patrons, les petites 
maisons, sont dans l'impossibilité, le voudraient-ils, de résister 
à de telles pressions des agents syndicaux de la fédération du 
livre. 

Alors, nous dit-on, proclamer à nouveau, dans un texte légis- 
latif, la liberté syndicale, c’est bien, mais ce texte suftira-t-il 
pour faire respecter cette liberté ? Nous en doutons. La véritable 
question est presque une question de force, à savoir de faire 
respecter réellement la liberté syndicale qui est déjà éerite dans 
l1 Constitution et dans notre code du travail. Or, qu'ajoute le 
nouveau texte pour obliger au respect de celte liberté ? Des 
sanctions civiles contre l'employeur. La jurisprudence des tri- 
bunaux et du conseil des prud'hommes était déjà bien assise. 
Elle condammait, sur fondement d'abus du droit, les employeurs 
ne respectant pas la liberté syndicale, qui embauchaient : du 
personnel appartenant à tel ou tel syndicat ou qui débauchaient 
le jersonnel qui n'y appartenait pas. 

Des sanctions pénales ? La libe:té syndicale est une notion 
de droit du travail, Le code du travail sanctionne déjà péna- 
lement la plupart des infractions à ses règles. IL est après 
tout normal que les infractions au libre exercice du droit syn- 
dical soient sanctionnées pénalement. Mais c'est sur ce point 
précis que la commission de la justice m'a chargé de faire des 
vbservatons au texte de la proposition de loi. 

Alors que nous savons les motifs réels de cette proposition, 
alors que nous savons qu'il y à lieu d'empêcher certaines pres- 
sions d'un syndicat unique, soit sur les salariés, soit sur les 
cinployeurs, nous estimons que les es d'amendes, on éven- 
tellement d'emprisonnement, ne doivent pas être édietées 
contre les seuls employeurs qui, dans certains cas, sont les 
victimes des pressions de cette fédération. 

Soucieuse de la sauvegarde des principes fondamentaux du 
droit et notamment de la libe:té individuelle, la commission 
de la justice ne peut admettre que l'on édicte des sanctions 
a sens unique dirigées exclusivement contre ceux qui n'ont 
xs la seule responsabilité de ia situation à laquelle nous vou- 
Kai remédier. 

En définitive, la commission de la justice estime que s’il est 
opportun de consacrer par un nouvean texte législatif la 
hberté syndicale et s'il en résulte qu'on peut instituer des 
sanctions pénales, encore faut-il que toutes les atteintes à la 
libe-té syndicale soient pénalisées d’où qu'elles viennent, 
qu'elles viennent des employeurs ou des syndicats eux-mêmes. 

C'est sous cette réserve expresse que la commission de la 
justice a donné son approbation au texte qui vous est soumis. 


M. le président. La parole est à Mme Girault. 


Mme Girauit. Mesdames, messieurs, M. Abel-Durand, rappor- 
leur de notre commission du travail, présente la proposition de 
li qui nous est transmise par l’Assemblée nationale, ainsi que 
l'avait fait Mme Francine Lefesvre à l'Assemblée nationale, 
comme un texte devant rétablir et assurer la liberté syndicale 
aux travailleurs du livre, liberté violée selon eux par la Fédé- 
ration française des travailleurs du livre. L'un et l'autre, pour 
appuyer leur argumentation se réfèrent à la Constitution qui, 
dans son préambule, prescrit le respect du droit syndical pour 
lous les travailleurs, à 

De la lecture des débats à l’Assemblée nationale, il ressort 
que pour corser son argumentation, Mme Franeine Lefebvre 
fut état de quelques cas où des ouvriers du livre ont été. soi- 
disant, lésés dans l'exercice de leur droit syndical par la Fédé- 
ralion française des travailleurs du livre. 

Les exemples fournis par elle à l'appui de cette acensation 
concernent quatre patrons imprimeurs qui, ayant signé le con- 
rat pour l'usage de la marque syndicale, ce qu’on appelle le 
label, avec la Fédération dn livre, enfreignaient les accords 
l‘hrement consentis et peut-être même sollicités par eux. 

Je suis convaincue, comme chacun de vous du reste, que 
Mme Francine Lefebvre si elle a jamais signé un accord, ne 
serait-ce qu'avec son propriétaire, en exige le respect. Rien de 
plus naturel et pourquoi s'indigner ? 

Ce qui est naturel pour tout le monde l’est d'autant plus pour 
une organisation qui à à défendre les conditions de travail et 
le salaire de ses adhérents. 

« Cette proposition, nous dit le rapport de M. Abel-Durand, 
tend essentiellement à exclure dans les rapports entre 





employeurs et salariés, toute discrimination basée sur l'appar- 
tenance ou la non appartenance de ceux-e1 à une organisation 
syndicale déterminée. En cela, elle ne contient aucune innova- 
tion quant aux principes juridiques qui régissent la matière. 

« Le préambule de Ja Constitution les proclame dans les ter- 
mes suivants : 

« Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un 
emploi. Nul ne peut étre lésé dans son travail ou son emploi 
en raison de ses origines, de ses wpinioas ou de ses croyances. 

« Tout homme peut défendre ses droits et ses intérèts par 
l'action syndicale et adhérer au syndicat de scn choix. » 

On aimerait que ce rappel de la Constitution conférant à cha- 
cun le droit au travail incite les parlementaires qui en font état 
à promouvoir des lois qui assureraient du travail aux dizaines 
e! peut-être aux centaines de milliers — les statistiques ne sont 
nas toutes d'accord — de chômeurs que compte actuellement la 
‘rance, au leu — comme c'est le cas présentement — de cher- 
cher bypocritement dans la Constitution une justification à une 
tentative de division des travailleurs. 

Ce rappel ne tend à rien d'autre qu'à accriditer l'idée fausse 
que le contrôle de l'embauche que confère à la Fédération fran- 
caise des travailleurs du livre le libre contrat passé entre les 
patrons imprimeurs et l'organisalion syndicale est une vivl:- 
tion de la Hherté syndicale, Rien n'est plus faux. La Fédération 
du livre n'interdit à aucun travailleur du livre d'adhtrer à 
un syndicat de son choix et de travailler aux conditions qui 
lui conviennent chez n'importe quel patrox imprimeur non 
signataire du contrat, 

La proposition de loi n’est pas dirigée contre les patrons qui 
licencient abusivement les militants syndicaux de là Confédé- 
ration générale Qu travail. Elle ne vise pas les emploveurs qui 
utilisent des listes noires pour éliminer des entreprises les tra- 
vailleurs coupables de défendre leurs droits et ceux de leurs 
compagnons de travail. (Apmlandissements à l'erlrême vauche ) 

Elle n'a pas gour objet d'obliger les houillères à réimézrer 
les militants que les tribunaux ont reconnus comme abusive- 
ment Jicenciés. 

M. Ramette, Tres bien! 

Mme G:rauit. L'article 1%, qui semble viser cet ohjet, est, 
ainsi que S'exprimait notre collègne M. Patimaud, « le paravent 
derrière lequel se cache le véritable but recherché pur eelte 
jroposiltion de loi, » 

Eile vise à baître en brèche le contrûe de lembauehage ct, 
par la liquidation du contrat de bel, à ouvrir la voie à une 
offensive contre les conditions de travail des travailleurs du 
hvre. 

Le rapport de la commission du travail mous en donne la 
preuve. M. Abel-Durand fait état d'un jugement rendu à loeca- 
sion d’une plainte déposée par le journal Le Monde, faisant état 
d'une menace de grève dont 11 avait été l'objet. À quoi le juge- 
ment répond en reprocbant au journal — je cite — de m'avoir 
pas montré plus d'énergie en résislant à la pression syndicale. 

Un tel jugement est une atteinte directe au libre exercice du 
droit syndical, à la Miberté de grève recunnue par la Constitu- 
tion! C'est un encouragement donné au patronat à m'avoir pas 
à tenir compte de la signature donnée, des gngagements gris ! 
Et l’on nous invite à nous engager dans cette voie! En ce qui 
le concerne, le groupe communiste s'y refuse catégoriquement. 

La signature du contrat entre les maitres imprimeurs et la 
fédération française du livre a été donnée en toute liberté, La 
weuve en est dans le fait même que de nombreux gatrons 
imprimeurs se sont toujours refusés à cumployer le label. Rien 
ne les empêche de travailler et d'emlaucher les ouvriers de 
leur convenance. Si d'autres ont signé le contrat pour l'usage 
du label, c'est qu'ils y ont trouvé leur intérêt, 

Si mes renseignements sont exacts, les représentants du 
patronat de l'imprimerie ont été entendus par Ja commission 
de la presse du Conseil de la République. Le rapport très intc- 
ressant de M. Debû-Bridel relatant cette audition en apporte la 
confirmation, Je regretle que, avant de prendre une dérision, 
notre commission du travail n'ait pas cru devoir entendre les 
intéressés, Peut-être sa position en eûl-ele été moditite. 

D'autre part, le contrat pour l'usage de la marque syndicale 
dont la fédération des travailleurs du JTivre est propriétaire 
depuis plus de cinquante ans, assure à ses adhérents des condi- 
tions de travail et de salaire très favorables, et c'est là tout le 
mystère de sa puissance et de sa cohésion. C'est le cas de la 
convention collective signée par un grand nombre de maitres 
imprimeurs. 

J'ai entendu M. Abel-Durand nier le caractère de convention 
collective à la convention du label. Nier son carartére de 
convention collective, je pense que c'est jouer sur les mots, 
Une convention, un contrat qui assmie aux travailleurs des 
conditions de travail et de salaire a le caractère d'une eumcn- 
tion collective. 














| # 


500 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1955 


_—.— — 





M. le rapnorteur, Mila Girault, vous savez ben ce qu'est 


une convention iv 
Mme Girault. Je dis que c'est jouer sut les mots. 


M. le rapporteur. Ce n'est pas jouer sur les mots, C'est vous 
qui jouez sur les mots. l'ermettez-mo! de vous le dire très res- 


le tu usernent, 


Mme Girauit. Ainsi donc, la convenl'on collective signée par 
d nombre de maitres imprimeurs et la fédération fran- 


UN ra 

cal des travailleurs du livre, par le truchement du contrat 
de label, satisfait les deux parties. Ni l'une ni l'autre ne fait 
appel à un quelconque arbitrage et le Parlement, sur l'initiative 
uu groupe M. R. P, de l'Assemblée nationa:e, jaloux du succès 
remporte, apres des années de lutte, par les ouvriers du livre, 
procéderait à une véritable intrusion dans les rapports Hbre- 

| 


nent établis entre patrons et ouvriers, 
\u moment où il est question de supprimer les droits qui 
s'allachent à la marque syndicale, il est bon de rappeler que 

furent les ouvriers cigariers américains qui eurent les pre- 
miers l'idée d'une marque syndicale pour les cigares fabriqués 
par les ouvriers syndiqués, Cet exemple fut suivi par les typo- 
graphes américains et, en 1806, le label du livre était institué 
en Amérique, C'est le fondateur de l'actuelle fédération fran- 
eaise du livre, Keufer, qui, à son retour de l'exposition de 
Boston, en 183, donna l'idée d'utiliser en France celle marque 
svnlicale. La législation de l'époque ne permettant pas à la 
fédération la propriété de celle marque, ce furent les sections 
locales qui la deposérent avec, pour chacune, gravée sur la 
marque, le numéro de la section. 

Ce n'est qu'apres trente-sept années d'efforts et de juite que 
la fédération pôt effectuer le dépôt légal, sanctionné par la loi 
du 12 mars 1920, de sa marque syndicale au tribunal de com- 
merce de Paris, 

Depuis lors, le dépôt de cette tp “ÿ a toujours été renouvelé 
au greffe du tribunal de commerce de Paris et le dern'er renou- 
vellement, pour une période de quinze années, date d'octobre 
151, 

IH v a donc plus de cinquante ans qu'existe le label de la 
fédération francaise des travailleurs du livre et les attaques 
dont est pré<catement l'objet tendent à Jui ôter toute signifi- 
cation, Mais les travailleurs du livre sont atlachés à leur label. 
Ils le considèrent avec juste raison comme un important et 
vieux droit acquis, HN ne sera pas facile de les Y faire renoncer. 

Que reproche-t-on à la fédération francaise des travailleurs 
du livre ? De mal défendre les intérèts de ses adhérents ? Pas 
du tout! Ce qu'on lui reproche, c'est d’avoir depuis des 
années réussi à leur garantir d'excellentes conditions de travail 
et de salaires, Mais alors que veut-on défendre avec le texte 
qui nous est proposé ? La réponse vient d'elle-méme. 

On nous propose de voter un texte qui permettra aux patrons 
de porter atteinte aux avantages acquis par les travailleurs du 
livre grâce à leur union. Pour ce faire, il faut les diviser. Le 
procédé n'est pas nouveau. Les ouvriers le connaissent bien. 
ls savent que chaque fois que leurs ennemis ont réussi à les 
diviser, is ont vu le patronat leur retirer petit à petit les 
avantages qu'ils avaient obtenus grâce à leur lutte. 

Que lui reprothe-t-on ? En réalité, et ceci ressort du rapport 
méme de la commission du travail, on lui reproche d'avoir le 
contrôle de lerabauche en prélendant que cette disposition 
serait mirait à lat mstitution. 

Le ministre du travail Ini-même a répondu. M. Bergasse lui 
avait demandé, par question éerile, le & juin 1950: « Pour 
quelle raison une société nationale des entreprises de presce 
léserve-t-elle :es places vacantes pour les seuls syndiqués de 
a G & 1 t mépris de Ja Constitution ? » 

Le 12 juillet 1950, M. le ministre répondait: « Les entreprises 
de presse sont liées, en ce qui concerne l'embauthage, par un 
accord conclu depuis de nombreuses années et reconduit après 
la Libération. La question à été portée à diverses reprises devant 
les tribunaux qui ont estimé qu'une telle convention n'est en 
rien contraire à la loi » 

Ainsi done, il existe une jurisprudence constante en la matière 
qui donne raison à la fédération française des travailleurs du 
livre, C'est done la loi, conforme à l'esprit de la Constitution, 
en ce qui concerne le libre exercice du droit syndical, qu'on 
veut changer tout en se référant fraudu!eusement à cette même 
Constitution 

ce qu'on reproche à la fédération francaise des travailleurs, 
ce nest ni de mal défendre les intérêts de ses adhérents, ni 
de contrôler l'embauche, mais d'exercer seule ce contrôle. 

Nous avons vu, tout à l'heure, qu'elle exerce ce contrôle dans 
le cadre de la légalité. Si elle l'exerce seule, c'est qu'elle est 
seule capable, face au patronat, de pouvoir l'exercer, Que les 
organisations parallèles, de la C. F. T. C. et de la C. G. T.Æ. O. 
pour autant qu'elles existent), le regrettent, je le comprends 
uisCiment, Mais cela ne peut justifier la demande de modification 





d'une loi conforme aux intérêts des travailleurs et à l'esprit de 
la Constitution. 

En réalité, ce qui chiffonne les promoteurs de celle proposi- 
tion de loi, en l'occurrence le M. R. P., c’est que cette fédéra- 
tion si forte, si cohérente, soit affiliée à la C. G.-T. Mais en cela 
la fédération nationale ne fait que se conformer à la volonté de 
ses adhérents, Depuis 1934, époque de la reconstitution de 
l'unité syndicale, la fédération du livre est adhérente à la 
€. G. T. A la Libération cette situation n'était pas modifiée, 
Quand les partisans de la division des forces ouvrières ont pro- 
voqué une nouvelle scission syndicale, la fédération française 
des travailleurs du livre a organisé un referendum parmi tous 
ses adhérents, C'est à la presque unanimité, à part quelques 
isolés, que les travailleurs du livre pre se sont prononcés 
pour le maintien de leur fédération à Ja C. G. T. et rien n'auto- 
rise à penser qu'ils aient changé d'avis. ’ 

L'accusation de sectarisme portée par certains contre la fédé- 
ration est tout aussi fausse. La fédération du livre comprend 
des ouvriers de toutes tendances politiques et religieuses, sont 
unis dans son sein des chrétiens, des socialistes, des commu- 
nistes, des libres penseurs, des ouvriers n'appartenant à aucun 
parti politique. Quand un travailleur du livre demande son 
adhésion au syndicat, il ne lui est jamais demandé quelles sont 
ses opinions poliliques ou religieuses. La seule condition qui lui 
est poste c'est d'être solidaire de ses camarades et de respecter 
les c'auses du travail et de salaire obtenues grâce à Forgani- 
sation svndicaie. ; 

De nombreux maîtres imprimeurs ont accepté, parfois même 
sollicité, la signature du contiat pour l'usage de la marque syn- 
dicale, et aujourd'hui nous voterions un texte de loi les auto- 
risant à violer leur signature au détriment de leurs ouvriers ? 
Quel encouragement à tout le patronat français de n'avoir pas 
à respecter les accords intervenus entre eux et leurs ouvriers! 
Que ce but soit poursuivi par les partisans du texte, nous en 
trouvons le témoignage dans le rapport même de M. Abel- 
Durand. Nous trouvons en cflet, à la page 6 de son rapport, les 
lignes suivantes : 

« Bien que l'initiative de la proposition de loi examinée ici 
ait été provoquée par la situation propre à une industrie et 
méme à une tranche particulière de cette industrie, les dispo- 
sitions à introduire sur le plan législatif doivent nécessaire- 
ment avoir une portée générale. » 

Et cela au moment mème où le Gouvernement prétend préco- 
niser et favoriser les conventions collectives. Nos collègues de 
la commission du travail prétendent, eux aussi, être partisans 
des conventions collectives, Je n’en ai jamais entendu un seul 
s'en déclarer adversaire, C'est à ce moment que vous porteriez 
un coup à l’une des plus anciennes, sinon la plus ancienne, des 
conventions collectives ? Qui ne voit la duplicité de certaines 
déclarations et de certains arguments ? 

le projet qui nous est soumis, s'il était voté, ne pourrait 
avoir comme conséquence — et c'est là son but — que la divi- 
sion des travailleurs du livre. A qui cette division serait-elle 
protitable ? Aux ouvriers du livre, à ceux que vous prétendez 
être, dans l'état actuel des choses, lésés dans leur droit syn- 
dical ? En aucune façon. La division des travailleurs ne peut 
servir, et n'a jamais servi, que les patrons, que votre vote 
autorisera à baisser les salaires, à aggraver les conditions de 
travail, en instituant, ainsi que la pratique se généralise de 
plus en plus, les cadences et Ja surexploitation et à embaucher 
dorénavant une main-d'œuvre à bon marché. 

L'atteinte au contrat du label est un coup direct aux eondi- 
tions de travail et de salaire des travailleurs du livre, car leur 
contrat prevoit expressément que ceux-ci doivent être traités 
et payés conformément au tarif syndical. 

Une telle tentative de division, au moment où l'unité des 
travailleurs se reconstitue dans le pays, est vouée à l'échec. 
Elle sera dans tous les ças génératrice de nombreux conflits, 
ainsi que le souligne très justement M. Debû-Bridel, au nom de 
la commission de la presse. Elle sera préjudiciable au premmer 
chef aux ouvriers du livre: elle créera de grandes difficultés 
aux entreprises de presse, qui connaîitront la résistance de leurs 
(yes, avec toutes ses conséquences, à l'application de cette 
o1. 

Ce texte, qu'on nous présente comme devant défendre ct 
assurer les hbertés syn'licales, vise en réalité à diviser les 
ouvriers du livre au bénéfice du patronat, à supprimer des 
droits acquis grâce à leur lutte et à leur unité depuis plus de 
cinquante ans. I n'est qu'une grossière intrusion dans les 
rapports librement établis entre patrons imprimeurs et ouvriers 
du livre, à l'avantage de ces derniers. 

Le groupe communiste refuse de s'associer à cette vilaine 
manduvre; il repousse Ja proposition présentée par la con- 
mission du travai et votera contre. (Appliudissements.) 


M. Méric. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Méric 
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M. Méric. Mesdames, messieurs, ce n'esi pas sans une certaine 
cuotion que nous venons à cetle tribune définir la position 
. cjaliste relative à la proposition de loi qui fait l'objet de nos 
hals, Nous relevons en effet d'un groupe politique dont Ja 
plupart des éléments accordent aux conceptions du syndica- 
jme ouvrier une haute portée morale, conceplions pour ies- 
cuelles ils ont parfois souffert moralement et matériellement, 
car nous voulons non seulement une transformation de l'ordre 
economique que nous Condamnons, mais aussi ct surtout une 
uansformation de Ja vie. 

Le syndicalisme, dès notre jeunesse, nous est apparu comme 
uw. des éléments indispensab'es pour lutter contre une société 
qui veut que, dans notre humanité, des millions d'êtres humains 
connaissent les affres de la faim, les difficultés inhumaines de 
la misère, une société où l'achat des consciences devient une 
pratique courante qui provoque FPindifflérence d'un nombre tou- 
jours croissant d'individus, mais qui provoque également, par 
contre, la juste colère d’une minorité trop souvent rendue 
impuissante, une société où l’opulence et la richesse écrasent 
le leurs splendeurs une pénurie dégradante. 

Aussi sommes-nous porlés à considérer que le principe de la 
iberté syndicale inscrit dans la Constitution de notre Républi- 
que, d'une part, et les dispositions de l’article 31 g du livre 1° 
Aa code du travail, d'autre part, doivent être rigoureusement 
ei scrupuleusement respectés. 

Telle est notre inéluetable déterminalion et nous ne croyons 
pis qu'en affirmant notre attachement à ces principes nous vou- 
lons brimer les buts généreux du syndicalisme. Nous sommes 
de ceux qui pensent que nul être n'a le droit de priver son 
semblable de travail parce qu'il n'appartient pas à la même 
urganisation syndicale. Nous renions en effet avec un profond 
mepris les méthodes du corporatisme, dégénérescence dun fas- 
cime, ou celles du syndicat d'Etat, élément indipensable du 
regime totalitaire. 

Nous considérons que le svndicalisme ouvrier doit cinserver 
non seulement sa liberté d'action, mais aussi et surtout son 
droit de critique, même si des partis relevant de la classe 
vuvritre sont au pouvoir, 

Nous avons eu l'occasion de rappeler à cette tribune comment 
avaient été considérés et traités les syndicalistes par les pou- 
voirs publics à la fin du 19° et au début du 2° siècle. Nous avons 
cu connaissance des représailles dont ils furent victimes de la 
part d'un patronat jaloux de ses prérogalives, Nous savons que 
l'evolulion du syndicalisme ouvrier n’a été admise que dans ia 
mesure où le prolétariat prenait conscience de sa puissance, 

\ous pourriez nous rappe'er, je le sais, que l’abrogation de 
l'article 416 du code pénal et la loi Le Chapelier datent du 
21 mars 184. 

Néanmoins, nous pourrions affiimer à notre tour que dans 
celle enceinte, dès 1896, c'est sur linitiative de MM. Merlin. 
lemole et Trarieux que fut faite une tentat ve pour restreindre 
le droit de coalition et les syndicalistes eurent à subir pendant 
de nombreuses années les rigueurs des articles 414 et 415 éu 
code pénal. Nous comprenons donc l'attachement que porte la 
fédération francaise du livre au label qui est sa propriété. Pour 
tous les syndicalistes, il fut avant la scission ouvrière la garan- 
ue du lendemain. I fut une forme de combat contre l’oppres- 
sun sociale, Il répondait au désir des prolétaires qui ne vou- 
lient plus connaître les conséquences de la dispersion et de 
l'isolement, car le syndicalisme reste le fait d’une doctrine, 
d'un réflexe où plutôt d'une constatation: de tous temps 
l'esprit de classe a préoccupé les masses laborieuses. 

Mais à partir du moment où nous constatons qu'après la 
guerre de 1939-1945 l'action de la centrale syndicale dont relève 
là fédération française du livre ne rentre plus dans le cadre 
de la charte d'Amiens, qui veut que toute adhésion à une 
action poltique, même socialisante, s'avérerait condamnable, 
lursque nous savons que le congrès du livre de 1895 avait voté 
une telle disposition, lorsque l'histoire de la fédération litho- 
tlaphique nous apprend que cette organisation avait exprimé 
l'avis qu'avant de recourir à la grève il fallait épuiser tous les 
luYens de conciliation, nous éprouvons une profonde amer- 
lue d'apprendre que des hommes sont privés d’un emploi 
parce qu'ils ne relevaient pas de la même organisation syu- 
dicale. Lorsque la classe ouvrière, comme c'est le cas dans notre 
pays, relève de plusieurs centrales, il y a dans tous ces orga- 
hismes des militants qui, par leur action, méritent le respect 
de tous, le monopole du militantisme et de l’action contre la 
régression sociale n'appartient pas nécessairement à la force 
numérique, mais, à notre avis, à l’organisation qui reste fidèle 
à la motion majoritaire du congrès d'Amiens d'après laquelle 
«“ le mouvement ouvrier réunit les gens sans distinction de 
croyances, ni de tendances philosophiques et politiques ». 

Nous sommes persuadés que le monde du travail acceptera 
notre attitude. Elle représente l'application d'une grande pen- 





ste de notre maître Jean Jaurès qui disait: « Aucune personne 
ne doit être privée des moyens positifs de travailler librement, 
sans dépendance servile à l'égard de qui que ce soit ». Nous 
condammnerions en eflet de la même facon une organisation 
d'une centrale syndicale libre qui se rendrait re:ponsable des 
mêmes actes que nous déplorons aujourd'hui. 

En fonction le l'évolution de l'action syndicale, évolution qui 
fait que je syndicalisme ouvrier, sans renier son passé, accepte 
la discussion avec les pouvoirs publics, aecepte également de 
participer à la vie d'organismes officiels de l'Etat, en fonction 
des conquêtes sociales, d'une situation écon mique mouvante 
et parfois trop désordonnée, le travailleur d'aujourd'hui ne 
réagit pas devant les faits comme son aîné du début du siècle. 

Ce travailleur, en effet, accepterait que le label fût remplacé 
par une convention collective nationale, géntralisée à l'en- 
semble des entreprises d'imprimerie, -à la rédaction de laquelle 
participeraient les représentants des diverses centrales ouvrières 
et des organisations syndicales. IL verrait dans la signature de 
ce contrat un acte qui limiterait les méfaits de ja scission 
ouvrière et qui assurerait le respect de la personne humaine. 
Ce travailleur sait d'ailleurs « qu'une classe qui n'est pas unie, 
qui hésite à doter ses eléments d’une pensée commune, qui se 

isperse devant les difficultés quotidiennes et qui, au lieu de 
häter son regroupement, trouve toujours de nouvelles raisons 
de retard, cette classe, si nombreuse et si munie de qualités 
soit-elle, se porte d'elle-même des coups réilérés, des coups 
permanents et toujours renouvelés; elle ne jouera pas dès lors 
son rôle historique, elle sera une proie pour ses ennemis ». Tel 
est le sens que nous donnerons aux voles que nous serons 
appelés à émettre. 

Nous voudrions, monsieur le ministre, que les pouvoirs 
publies prennent Jes initiatives utiles pour provoquer les 
comacts qui permettront l'établissement d'une convention col- 
lective nationale pour l’ensemble des on ia d'imprimerie. 
Ceux qui s’opposcraient à une telle action brimeraient les buts 
humains et généreux du syndicalisme ouvrier, s'associeraient 
à des tentatives qui iraient à l'encontre de l'unité syndicale. 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le prés:dent. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, M. Mérnic vient de répondre avec une auo- 
rilé toute particulière à la prétention de Mme Girault de voir 
une coliusion entre le patronat et les initiateurs de ceile pro- 
position. ! 

Je veux seulement marquer pour ma part la confusion qu’elle 
a établi entre la convention de label et une convention collec- 
tive. La convention de label n'est pas une convention collec- 
tive, elle est passée entre la fédération française du livre et 
une entreprise ; elle est donc tout le contraire d’une convention 
collective, Si la présente proposition de loi est nécessaire, c'est 
précisément parce qu'il n°y a pas de convention collective appli- 
quée aux imprimeries de presse. 

Je ne peux que m'associer au vœu formulé par M. Méric et 
demander au Gouvernement de faire diligence pour que cette 
profession obtienne enfin une convention coilective nationale, 


Mme Girauit, Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à Mme Girault, 


Mme Girault. M. Abel-Durand à prétendu que j'avais parl® 
de collusion entre les promoteurs de ce texte et Je patronat. 
Je n'ai jamais dit cela; j'ai dit que le vote de cette proposition 
de loi aurait comme conséquence de favoriser le patronat. 


M. le président. Persorne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion généraie ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président, Je donne lecture de l'article 1®%: 

« Art, 1%, — 1] est ajouté au livre IH du code du travail un 
article 1*% a ainsi concu: 

« Article 1% a. — IL est interdit à tout employeur de 
p'eudre en considération l'appartenance à un syndicat ou l’exer- 
cice d'une activité syndicale pour arrèter ses décisions en ce 
qui concerne notamment l'embauchage, la conduite et la répar- 
Ulion du travail, la formalion professionnelle, l'avancement, la 
rémunération et l'octroi d'avantages sociaux, les mesures de 
discipline et de congédiement. 

« Il est interdit à tout employeur de prélever les cotisations 
syndicales sur les salaires de son personnel et de les payer 
au licu et place de celni-ei. 1 

« Le chef d'entreprise ou ses représentants ne devront em- 
ployer aucun moyen @e pression en faveur ou à l'encontre 
d'une organisation syndicale quelconque. 
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« Toule mesure prise par l'employeur contrairement aux dis- 
positions des alineas précédents sera considérée comme abu- 
sive et donnera lieu à dommages intérêts. 

« Ces dispositions sont d'ordre public. » 

Par amendement (n° 3), M. Delalande au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale propose de rédiger comme suit cet article : 


« Il est ajouté au livre I du code du travail un article 1 a 
ainsi concu : 

« Article 1% a. — I est interdit à tout employeur de 
prendre en considération l'appartenance à un syndicat ou 
l'exercice d'une activité syndicale pour tout ce qui concerne 
l'embauchage, la conduite et Ja répartition du travail, la for- 
mation professionnelle, l'avancement, la rémunération et l'oc- 
troi d'avantages sociaux, les mesures de discipline et de con- 
gédiement. 

« Dans toutes ces occasions, il est interdit au chef d'entre- 
prise et à ses préposés ainsi qu'aux représentants des syndicats 
d'employer un moyen de pression quelconque en faveur ou 
à l'encontre d'une organisation svndicale. 

« 11 est interdit à tout employeur de prélever les cotisations 
syndicales sur les salaires de son personnel et de les payer au 
lieu et place de celui-ci. 

« Les dispositions sont d'ordre public ». 


La parole est à M. Delalande, rapporteur pou: avis. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Mes chers collegues, la commission de la justice m'a prié de 
déposer cet amendement en vue d'une nouvelle rédaction de 
l'article 1%, 

L'un des paragraphes de cet article 1% prévoit ..« Que le 
chef d'entreprise ou ses représentants ne devront employer 
aucun moyen de pression en faveur ou à l'encontre d'une 
organisation syndicale quelconque ». Or, les exposés des rap- 
porteurs vous ont suffisamment indiqué que ces moyens de 
wession n'émanaient pas toujours des seuls emploveurs, mais 
Lien ‘ussi des représentants des syndicats. NH serait donc 
regretlable que les sanctions — je l'ai indiqué — soient à sens 
unique et il importe d'appliquer les interdictions et les sanc- 
tions prévues par celte proposition de loi à tous ceux qui 
violent la liberté svndicale, que ce soient les employeurs ou 
les représentants des syndicats. 

Par ailleurs, la commission de la justice à été choquée par 
l'expression que l'on trouve à la troisième ligne de l'article 
qui est ainsi rédigée: « I est interdit à tout employeur de 
rendre en considération l'appartenance à un syndicat ou 
‘exercice d'une activité syndicale pour arrêter ses décisions en 
ce qui concerne l'embhauchage..… ». Nous avons jugé quelque 
peu impropre celle expression « pour arréler ses décisions » et 
nous entendons lui substituer celle-ci: « pour tout ce qui 
concerne l'embauchage, la conduite et la répartition du tra- 
vVail », qui est beaucoup plus simple. 

Enfin, troisième observation: l'avant-dernier paragraphe de 
l'article 1% prévoyait que les mesures prises par l'employeur 
contrairement aux dispositions des alinéas précédents seraient 
constitutives de dommages-intérêts. I est inutile, maintenant, 
de le dire puisqu'il y a non seulement une faute civile, mais 
également une faute pénale qui va être sancelionnée par des 
amendes. Dans ces conditions, les dommages-intérêts n'ont pas 
besoin d'être expressément prévus. Ils sont, en eflet, la consé- 
quence de la condamnation pénale. 

C'est pourquoi votre commission de la justice vons demande 
de substituer le texte que je vous propose au texte présenté 
par votre commission du travail. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas eu le loisir d'ex2- 
miner à fond le texte que M, Delalande vient de présenter; 
aussi vais-je vous faire part de reflexions qui me sont person- 
nelles 

Les faits qui font l'objet de cette proposition de loi peu- 
vent, comme l'a constaté la commission de Ja justice, être 
umputés non seulernent aux employeurs, mais aussi à des 
représentants d'organisations s'ulonies faisant pression pour 
empècher la liberté du travail, J'ai recherché un texte permet- 
tant de les atteindre pénalement. Je ne l'ai pas trouvé et je 
ne suis pas sûr que Ja commission de la justice en ait elle- 
ineéme trouvé un qui soit pleinement satisfaisant. 

« est interdit au chef d'entreprise et à ses préposés ainsi 
qu'aux représentants des syndicats d'employer un moyen de 
pression quelconque en faveur ou à l'encontre d'une organisa- 
Lion syndicale ». « Moven de pression quelconque »; c'est 
bien vague, 
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je n'ai pas cru pouvoir, tout en ayant la même pensée que 
a commission de la justice, modifier le texte qui nous venait 
de l’Assemblée nationale. 

Eu ce qui concerne le premier alinéa, quelle en est l'ori. 
gine ? Ce n'est pas la proposition primitive, On à inséré dans 
ce texte la clause de ki convention collective de l'imprimerie 
de labeur. Elle est peut-être fautive, mais ce que nous déplo- 
rons, c'est que n'existe pas de convention collective s'appli- 
quant aux imprimeries presse, C'est pourquoi j'ai doiné 
mon adhésion à ce pere qui est peut-être, du point de vue 
du purisme législatif, critiquable, mais qui permet d'atteindre 
le but recherché. 

La commission du travail s’en remet à la sagesse du Conseil 
de la République, parce que, je le répète, je ne fais que 
traduire des impæessions personnelles que je n'ai pas pu 
soumettre à mes collègues de la commiss.on. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la presse. 
Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Debû-Bridel. 


M ler avis de la commission de la presse. 
Mes chers collègues, je voudrais au nom de la commission de 
de la presse, qui a examiné une proposition apalogne à celle 
que défend M. Pelalande, joindre ma voix, si cela était néce:- 
sure, à celle de notre éminent collègue M. Abel-Durand, 

Nous sommes en matière sociale. Nous nous engageons dans 
une voie qui, je l'ai dit tout à l'heure, est dangereuse. J'ai 
l'impression que nous sommes un peu en train de jouer avec 
des allumettes sur un baril de poudre dans un moment dcl:- 
cat. 

Nous sommes en matière de grève. Il sera facile de trouver 
un prétexte pour susciter un mouvement de grève. Si le texte 
de l'amendeinent qui vous est propose est strictement appliqué, 
la:s<erez-vous au magistrat le droit de rechercher pour enqué'e 
le motif rée] qui a suscité le mouvement de grève ? Jusqu'à 
quel point, alors, n'est-on pas autonsé à dire qme le texie 
portera atteinte au droit de grève ? 

Les intentions de la commission de la justice sont sans doute 
louables: je les crois excessivement dangereuses dans leur 
portée. Je vous demanderai, au nom de la commission de la 
presse, d'en rester au texte de la commission du travail. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Delalande. 


M. le rapnorteur pour avis de la commission de la justice. 
La commission de la justice m'était pas tellement disposée à 
édicter des sanctions à l'encontre des représentants des syndi- 
cats, mais elle a été particuliérement choquée par le fait que 
celte loi de circonstance était provoquée par des pressions 
venues, 1ndiscutablement, de certains syndicats et exercées 
sur les employeurs, et qu'elle aboutissait à des sanctions 
édictées justement contre les employeurs. 

De deux choses l'une, où bien vous ne décidez pas de nou- 
velles sanctions pénales, ou bien vous les édictez, mais davs 
ce cas faites la part égale pour tous, et que tous ceux, que}: 
qu'ils soient, qui vio:ent la liberté syndicale soient mis sur 
le mème pied. 

Quant aux observations de M. Abel-Durand en ce qui con- 
cerne les termes assez larges de « pressions exercées en 
faveur ou à l'encontre d'une organisation syndicale quel- 
conque », je les accepterais volontiers, mais, si elles valent 
à l'encontre du texte que je propose à l'égard des syndicats, 
elles vaudraient aussi en ce qui concerne les employeurs. 

Si vous sanetioonez les employeurs pour les moyens (le 
pression qu'ils auront employés, sans davantage les définr, 
il n'y a pas de raison que les mêmes sanctions ne soient pas 
applicables aux représentants des syndicats. 

C'est pourquoi la commission de la justice demande une 
sanction égale contre tous ceux qui violent ja liberté syndicale. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le miristre. Je voudrais présenter une observation sur 
l'amendement qui est défendu par la commission de la jus- 
tice. Je crois que l'article 1° tel qu'il figure dans la proposition 
de loi défendue par M. Abe:-Durand a une portée très limitée. 
En effet, par cet article, on vise les décisions de celui qui 
porte la responsabilité dans l'entreprise ou dans une unilé 
ceonormique considérée, C'est pourquoi j'atlache une particu- 
lière importance à ces quatre mots sur lesquels M. Delalande 
lui-même à bien voulu tout à l'heure attirer votre attention. 

Je relis le premier alinéa de l'article 1*: « IL est interdit à 
tout employeur de prendre en considération l'appartenanre 
à un syndicat ou l'exercice d'une activité syndicale pour arrè+ 
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ter ses décisions en ce qui concerne notamment l’embauchage, 
la conduite et la répartiion du travail; la formation profession- 
nelle, l'avancement, la rémumération et l'octroi d'avantages 
sicaux, les mesures de discipline et de congédiement. » 

ll s'agit incoatestablement d'actes qui sont des actes d’auto- 
rilé au sein de l'entreprise. C'est pourquoi je pense qu'il est 
prétérable de limiter la portée de l'article 1% à ce cadre rela- 
livement étroit, mais bien précis, et qui s'appelle l’entreprise. 

Ces sanctions qui sont prévues et qui visent d'une manière 
trs particulière et très précise les chefs d'entreprise, il serait 
dfliciie de les étendre, en l'état actuel de la législation et de 
l'organisation des entreprises, aux représentants des syndicats 
vriers où d'employés. La responsabilité des représentants 

es eyndicais n'est pas du même ordre que la responsa- 
lité des employeurs, Ainsi que le faisait remarquer M. Abel 
Durand lui-même, il sera très difficile d'appliquer le texte qui 
«et présenté par la commission de la justice, d'autant plus 
qu'on voudra éviter tout moyen de pression, à l'encontre 
d'une organisation syndicale pour défendre le principe de la 
lherlté syndicale, mais aussi, lit-on égaiement dans le texte 
que j'ai sous les yeux, en faveur d'une organisation syndicale. 

Je vous soumets ce cas, assez singuier mais possible, d'une 
a ton qui serait intentée contre un syndicat ouvrier: aux 
dires d'un employeur, :1 aurait pu mener une action ou exer- 
cer un moyen de pression en faveur d’une organisation syn- 
dar, 

J'ai peur que ce texte, bien que je comprenne lies mientions 
qu ont conduit à sa rédaction, soient d'une application très 
dlicie, Je crains aussi qu'il n'aille à l'encontre de ce qu'on 
pourrait appeler ns gg qui a présidé à la rédaction du code 
du travail, Je prends une comparaison en malère des acci- 
dents da travail: le code, lorsqu'il s'agit des activités profes- 
sionnelles, a toujours voulu poser le principe de la responsa- 
blé de l'employeur à l'intérieur de l'entreprise. Je crains, et 
je voulais en faire part au Conseil de la République, que ce 
lexte me soit d'une application très difficile et ne conduise à 
des équivoques où à des quiproquos. 

C'est pourquoi je préférerais la rédaction de l’article {® te] 
qu'il tigure dans ja propusition de loi. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu, monsieur 
Pelalande ? 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Oui, mons.eur le président. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Delalande repoussé 
par le Gouvernement, et pour lequel la commission laisse juge 
ie Conseil de la République. 

L'amcndement n'est pas adopté.) 


M. le président. !;: n'y a pas d'autre observation sur l'ar- 
icle 1 ? 

Je le mets aux voix; &@ans le texte de la commission. 

L'article 1% est adopte.) 

M. le président. « Art. 2. — Il est ajouté au chapitre I du 
Utre 1* du livre HE du code du travail un article 20 a ainsi 
COJICU : 

{rt. 90 à. — L'utilisation des marques syndicales ou des 
libels par application de larlicle 19 ci-dessus ne pourra pas 
avoir pour effet de porter atleinie aux dispositions de l'ar- 
Leie 1% a du présent livre. 

 E<t nulle et de aul effet, notamment, toute disposition ou 
accord tendant à obliger l'employeur à n'embaucher ou à ne 
conserver à son service que des adhérents du syndicat propric- 
ire de la marque ou du label. » 

le premier alinéa n'est pas contesté. 

lersonne ne demande la parole ?... 


Je le mets aux voix. 
(Le premier alinéa est adopté.) 


M. le président. Sur l'alinéa suivant, je suis saisi de deux 
amendements : 

Le premier (n° 1}, présenté par M. Debü-Bridel el les mem- 
bres de la commission de la presse, tend à rédiger comme suit 
le début du deuxième alinéa du texte proposé pour l’article 20 a 
du livre HI du code du travail: 

« Sera nolamment nulle et de nul effet, à partir du {* jan- 
vicr 1957, toute disposition ou accord... » (Le reste sans chan- 
gemenL.) 

La parule est à M. Debüû-Bridel. 


_R. le rapperteur pour avis de la commission de la presse. 
Mes chers collègues, je ne reprendrai pas ce que j'ai dit tout à 
l'heure dans la discussion générale. Mon amendement tend seu- 
lement à accorder des délais pour l'application de la loi. 


U 





Il me sera ohjecté, je le sais, qu'il va heurter une jurisprue 
dence constante et des mesures d'ordre public. Cependant je 
suis bien obligé de constater que si l’on a estimé nécessaire 
d'affirmer de nouveau, dans l'artic'e ?, « qu'est nulle et de 
nul effet, nolamment, toute disposition ou accord tendant à 
obliger l'employeur à n'embaucher ou à ne conserver à son 
service que des adhérents du syndicat propriétaire de la marque 
ou du latel », c'est que l'on n'a pas voulu simplement prendre 
acte d'un état de fait. On ne légifère pas pour faire des cons- 
lats. Si vous avez estimé nécessaire d'affirmer celte obligation 
légale, il est possible, souhaitable, raisonnable de dire qu'elle 
ne prendra son premier effet, pour les raisons que j'ai déve- 
loppces déjà trop longuement tout à l'heure, qu'à compter du 
1" janvier 1957. 


M. le président. Quel est l'avis de la comimission ? 


M. le rapporteur. Le rapporteur de la commission du travail 
a indiqué par écrit qu'il n'eslinail pas ce texte nécessaire, 
qu'il le considérait meme comme superfélaioire. En l'absence 
de ce texte et par application de l'article premier, était indis- 
culablement nulle la clause insérée dans les conventions de 
label d'après lesque les ies concessionaaires du labei sont tenus, 
en ce qui concerne le personnel technique, à ne faire appel 
qu'à un personnel affilié à la fédération des travailleurs du 
hvre. Le texte n'a d'utilité que dans la mesure où il est apparu 
opportun à l'Assemblée nationale de couper eourt à toute 
équivoque. 

L'amendement présenté par M. Debü-Bridel à en réaiiié une 
portée singulièrement pius grande que son objet apparent. 
« Sont nuis et de nul effet jusqu'à... », diles-vous, mails c'est 
la démolition de toute la jurisprudence antérieure : c'est la rai- 
con pour laquelle il est :mpossible à la commission du travail 
d'approuver re texte, dot 11 résullerait que tous les jugeinents 
rendus en ce sens, dans le passé, en celle matière et dans 
d'autres smt contraires à la vo.onté du légisiateur. 

Le législateur ne peut pas actuellement disposer qu'un texte 
qui ne ferat qu'interpreter une jurisprudence couslante ne 
serait applicable qu'à partir du 1% janvier 1957. 

Vous avez dit que nous étions au-dessus de la loi. HN y a une 
loi au-dessus de laquelle nous ne sommes pas, c'est la loi 
constitutionnelle. Nous sommes tenus par des engagements. 
Nous avons adhéré à la convention de la conférence mternat o- 
nale du travail que j'ai cilée dans mon rapport et en veriu 
de laquelle nous devons assurer la liberté syndicale, Nous 
montrerions notre impuissance si nous entrions dans la voie 
où M. Debü-Bridel veut nous entrainer. 

Je sais que ce n’est qu'une demi-mesure. I n’a pas dissimulé 
qu'il considère cetie proposition de Joi comune inopportune 
et peut être dangereuse. Je sais aussi que, sur ce point, il 
sera d'accord avec Madame Girault et, je le pense, avec le 
patronat des entreprises de presse. 

Les conseils de prud'hommes leur ont fait le reproche de 
manquer d'énergie dans la défense de leur autorité, En ce 
moment, c'est l'autorité de la loi qui est en cause. Le Conseil 
de la République voudra sauvegarder sa propre autorité en 
maintenant le texte tel qu'il a été rédigé et qui ne fait que 
conlirmer une légisialion d'engagements internationaux. 


J'ajoute d’ailleurs que je comprends la pensée de M. Debû- 
Bridel et qu'à un certain point de vue Finnovation la plus 
grave, sinon la plus importante, dans la proposition de loi, ce 
sont les pénalités, J'adimets parfailement que ne suient iminé- 
diatement passibles des pénalités graves prevues par la proposi- 
tion de loi ceux qui, dans un certain délai, ne se seront pas 
conformés aux dispositions nouvelles. La commission du tra- 
vail est toute disposée — j'y suis méime autorisé par elle — 
à proposer tout à l'heure un amendement d'après lequel les 
pénalités ne seraient applicables qu à partir du f*% janvier 1957, 
ce qui permeltrait aux gens de bonne foi qui existent de part 
et d'autre, à la fédération française des travailleurs du livre, 
au Syndicat patronal de la presse et à tous les autres syndicats 
de l'imprimerie de se rapprocher pour entin nous donner dans 
celte profession la convention collective — dont Mme Girault 
nous à dit à tort qu'elle existait sous la forme du label — 
convention collective qui doit être conforme aux dispositions 
légales que nous avons discuttes et votées ici, 


M. le rapsorteur pour avis de la commission de la presse. 
Je denrinde la parvie, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la presse. 


Je ne veux pas ouvrir une grande discussion doctrinale avec 
M. Abe;:-Durand sur l'amendement de la commission de la 
presse, L’éminent rapporteur de la commission du wavail nous 
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a dit que cet article 2 était superfétatoire. Je crois qu'il est 


très grave de voter des textes superfétatoires, car si véritable- 
ment ils n'ont pas raison d'être, ils sont dangereux. 


M. le rapporteur. Quod abundat non vü tal. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la presse. 
La meilleure preuve, c'est que l'existence du texte, l'aftir- 
malion de ce principe Crec par une loi nouvelle, iutorise par- 
faitement votre commission de la presse à introduire l'amen- 
dement qu'elle a déposé, Si votre article 2 n'existait pas, notre 
amendement n'existerait pas non pius. 

Je me rallierai, quand nous nous serons prononcés sur le 
principe de cet amendement, aux mesures transactionnelles que 
hous propose la commission du travail, mais j'aimerais tout 
d: méme atlirer l'attention du Conseil de la République sur 
ce que ce pallialif a, je le crains, d'insuftisant sur le p'an 
Ps\ Hotogrqur, 

Qu'on le déplore ou non, les contrats de travail sont, en 
l'an de grâce 1953, un fait! Is existent, peut-être à tort, mais 
ils existent! Votre article 2, brutalement, y met fin. En toute 
objectivité, vous l'avez dit, si nous donnons d'un côté satisfac- 
tion au syndicat du livre, très petite satisfaction du reste, d'un 
autre côté nous calmons les appréhensions si légitimes de la 
fédérition de la presse, Ce que je redoute, par le vote de cet 


article 2, c'est le choc psychologique sur des organisations syn- 
dicae<, sur des hommes et les conséquences d'un tel choc. 
J'ai toujours, mème pour défendre des principes et des 


doctrines, la crainte, comme législateur qui s'estime très au- 
dessus de toutes les jurisprudences, la crainte, dis-je, de pro- 
voquer des troubles sociaux, Je ne crois pas que ce soit là notre 
role, 

Je vois bien tout ce que l'on peut reprocher à cet amende- 
ment, Soyez cerlain, monsieur le rapporteur, que je n'en suis 
pas plus fier, mais je crois qu'il est, humainement parlant, 
socialement pariant, une mesure de précaution. C'est pourquoi, 
en loule modestie, votre commission de la presse l'avait déposé 
pour perimetlee des négociations qui seraient pent-être de 
halure à favoriser cet accord entre les principaux intéressés, 
que tout le monde désire et dont notre collègue, M. Méric, nous 
entretenait tout à l'heure. 


M. Brizard, président de la commission de la presse, de la 
radio et du cinéma, Je demande la parole. 


M. le président. La pat le est à M. le président de la commis- 
Sion de la presse 


M. le président de la commission de la presse. J'ajouterai, 
après notre rapporteur, que justement ce délai a été accepté 
unanimement par la commission de la presse et qu'après nous 
en avons parlé avec les organismes syndicaux, d'une part, les 
organismes patronaux, d'autre part, et que les uns et les 
autres ont été d'accord justement pour nous demander ce 
déla 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission du travail a été, elle aussi, 
unanume à reel cet amendement. 

L'accord que vous venez de rappeler, mon cher collègue, 
entre Ja fédération patronale et l'organisation ouvrière, il existe 
bien sûr, Ni la fédération syndicale de la presse, ni la fédéra- 
tion des travailleurs du livre ne désiraient cet article. Vous 
leur donnez un sursis, ils l'acceptent avec empressement. Mais 
à l'encontre des revendications et des droits des autres syndi- 
cats il y a des principes qu'il n'est pas permis à un législateur 
de méconnaitre. En les méconnaissant, il méconnaitrait sa 
propre autorité, C'est l'autorité de la loi qui est en cause. 

IL y a une jurisprudence qui est ferme et certaine. I y a un 
préambule de la Constitution, I y a un droit international. 
Nous avons le devoir de le faire respecter. J'espère bien, je 
suis persuadé que dans cet intervalle les parties se rappro- 
cheront, 

Je suis persuadé que les deux organisations syndicales qui 
ont pris l'iniliatve de eette proposition n'utiliseront pas leur 
victoire dans des conditions telles qu'elles puissent entraîner 
un conflit. Mais la commission du travail a estimé qu'elle ne 
pouvait pas, en adoptant ce texte, porter atteinte à des prin- 
cipes qu'elle cons dère comme essentiels. 

M. Georges Marrane. Vous èles plus patron que les patrons 


eux-mêmes ! 
M. Primet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, je suis vraiment très étonné 
de l'acharnement dont il est fail preuve à l'occasion du vote de 


cet article 2, 





A maintes occasions, quand nous nous prononcions, par 
exemple, sur le statut du fermage et du métayage, nous avons 
vu le Conseil de la République se dresser contre le fait que 
nous votions des textes portant atteinte à des contrats libre. 
ment consentis par les parties en cause. Or, aujourd'hui, les 
mêmes défendent exactement la position inverse, c’est-à-dire 
qu'ils soutiennent un texte dérogeant à des dispositions résul- 
tant de contrats librement consentis. Alors je ne comprends 


plus. 
M. Boisrond. Ces contrats n'ont pas élé librement <onsentis! 


M. Primet. Je comprends d'autant moins que l'accord a été 
réalisé avec toutes les organisations professionnelles. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Puisque M. Primet ne comprend pas, me 
permettra-t-1l de lui fournir une explication ? 


M. Primet. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Les contrats de droit privé doivent être 
conformes à certains principes qui les dominent. Ainsi, lors- 
qu'un contrat contient une clause illégale, cette clause doit 
tomber, Voilà un principe constamment admis. 


M. Georges Marrane. Il à fallu cinquante ans pour s'en aper- 
cevoir. 

M. le rapporteur. Quant aux fermages, ce sont des contrats de 
pur droit privé. Is doivent, quand ils ne portent pas atteinte 
aux principes supérieurs, être appliqués. Mais, dans la circons- 
tance, c'est un principe formel de notre Constitution, imposé 
par une convention internationale. Je tiens fermement à ce 
principe parce que j'ai été le rapporteur de cette convention et 
que je suis d'esprit syndicaliste. IL faut que tous nous nous 
conformions à l'ordre. I faut surtout que dans l’organisation 
syndicale la liberté individuelle soit respectée, parce que la 
nf domne la possibilité d'organisation. (Applaudisse- 
ments. 


M. Georges Marrane. La liberté des trusts ! 


M. le président. Je rappelle à nos collègues qu'il va falloir 
voler, Nous avons à nous prononcer sur un amendement; nous 
ne sommes plus dans la discussion générale, 


M. Primet. je conslate en tout cas qu'un contrat de fermage 
aux deux tiers n'est pas appliqué, alors que la loi le stipule. 
Le plus souvent, les lois sont faites à moitié, 


M, le président. Il est dommage que les lois ne soient pas 
toujours appliquées, mais c'est qu'elles ne sont pas toujours 
bien faites ! 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commis- 
sion. 


M. le ministre. Et par le Gouvernement. 


M. le président. et par le Gouvernement, 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le deuxième alinéa de 
l'arlicle 2, dans le texte de la commission, 

(Ce terte est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 2 rectifit), M. Hamon 
propose d'ajouter au dernier alinéa de cet article 2 les mots 
suivants: « sauf dans le cas où la marque ou le label sont 
la copropriété de l'ensemble des syndicats représentatifs, les 
modalités de cette copropriété devant être déterminées par un 
réglement d'administration publique ». 

La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
mon amendement s'insere dans le système mème de l'Asssm- 
blée nationale et dans celui qui nous est recommandé par nas 
commissions, hais il tend à y apporter une atlénualion et à 
ouvrir une issue, 

Il a suffi d'entendre les rapporteurs pour constater que l'adop- 
tion du texte qu'ils proposent n'allait pas sans soulever des 
objections morales et pratiques considérables. I y a des diffi- 
cultés et, si vos commissions recommandent l'adoption d'un 
texte qui peut provoquer des conflits, dont l'application peut 
entrainer des incidents, c'est parce qu'il leur est apparû que 
le monopole d'un seul syndicat n'était pas admissible. L'hypo- 
thèse que j'envisage par mon amendement est celle dans 
laquelle le label, dont la possession serait la condition préa- 
lable d'un embauchage, ne serait plus la propriété d'un seul 
syndicat, mais celle de l'ensemb'e des syndicats représentatifs, 
Dans cetie hypothèse, il n'y aurait plus, mes chers coliègues, 
à craindre le monopole d'un seul syndicat, puisque tous les 
syndicats représentatifs seraient associés dans la possession de 





« tm: 





ar 


re+ 
es 
re 
a!- 
ds 





L d 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1955 2505 





— 


« libel et que la hrimade dont les syndicats minoritaires ont 
‘objet et dont ils se sont plaint se trouverait écartée. 
(‘est la le sens de mon amendement, Mais vous me permet- 
{ev, pour aller au-devant des objections, de répondre tout de 
» à un argument qui pourrait être le suivant : fort bien pour 
:lhérents des différents syndicats! Mais quid pour ceux qui 
partiennent à aucun syndicat ? N'aliez-vous pas prescrire 
: le syndicat obigaioire ? 
1 s'agit d'un prohième distinct du précéden! et je voudrais 
laborder très franchement, 
|| n'eet pas question d'imposer par la loi le éyndicat obliga- 
mais la question est de savoir si, dans les professions 
\ fait, les rapports des vwrganisations d'employés el d'em- 
‘urs sont tels que des causes semblables peuvent ètre 
es, il v à lieu de les interdire par une loi qui, elle, serait 
re publie. En effet — le très distingué juriste qu'est le 
‘eur de la commission du travail ne me démentira pas 
le texte qui vous est proposé, il ne serait pas possib:e 
hlir un label, même si les trois ou quatre organisations 
les représentatives y adhéraient, car, en tout état de 


cause, le label serait interdit. 

or, cela, mesdames, messieurs, ce n'est pas la protection de 
la uberté syndicale, c'est autre chose encore, c'est la volonté 
d'unposer comme ordre public la liberté de ne pas se syndi- 
W. \bel-Durand a bien voulu tout à l'heure faire appel aux 
conventions internationales que nous avons signées. Mais 
M. Abel-Durand — je parle ici sous son contrôle — sait que la 

nenton internationale n° %8, qui a été négociée à San- 
Francisco en (MS, n'a pas pr's parti sur cette question, car on 
a euteudu réserver la possibilité d'une elause qui, dans la 

jue américaine, est appelée la clause de la closed shop, 
dire de la boutique fermée. On sait qu'en Amérique —- 
pense pas que sur ces bancs on accuse les Etats-Unis 
un pays totalitaire — les organisations syndicales ont 
‘1 de longues luttes qui ont abouti à inscrire la clause 
affiliation syndicale obligatoire dans toute une série de 
lions collectives, notamment dans le code du travail 
«lopté sous l'administration du président Roosevelt. 

Je demande, non pas que cela soit imposé ici, mais que cela 
rendu possible dans des conventions collectives, ce qui est 
hffcrent. ” 

J'en aurai terminé en faisant observer qu'aux termes de 
lutcle 6 du préambule de la Constitution, qui a été si souvent 

qué, « tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts 
ivton syndicale et adhérer au syndicat de son choix ». 


ie libre choix du syndicat qui est ici seul imposé par là 
( itution. 
Lui, en adoptant mon amendement, mesdames, messieurs, 


accordez à tout travailleur ka possibilité d'adhérer au 
leat de son choix et vous n'enfreignez en rien ni nos prin- 
* constütutionnels ni nos obligations internationales — car 
Vavons pas d'obligations internationales interdisant les 
sailions conventionnelles à la liberté de ne pas se syndi- 
En agissant autrement, vous pourriez affaiblir les orga- 
rs Syndicales au profit des non-syndiqués et suppri- 
| pour demain, entre les différentes organisations swndicales, 
possibilité de conciliation que l'employeur lui-même saisi- 
lontiers. 

| pourquoi je me permets d'insister pour l'adoption de 
mendement, en me référant à l'autorité de M. le rappor- 
la commission du travail, qui a bien voulu nous dire 
Üheure qu'il était un ami de l'esprit syndicaliste, Je le 
i-si, J'espère qu'il m'entendra. (Applaudissements sur 

d bancs à qauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, la commission du 
n'a pu faire qu'un examen très rapide de ce texte, Au 
de la première lecture, qui a été la seule, elle a été 

bee pur le fait que le texte de M. Hamon semblait écarter 
jui n'adhèrent pus à un syndicat, Or, la liberté syndicale, 

Ü la Viberté du choix d'un syndicat, mais aussi la liberté 

0 pas adhérer à un syndicat, 
Vaintenant, après avoir relu le texte de M. Hamon, je dois 
‘1er que je me suis personnellement un peu écarté de cette 
lrition rigoureñse. On considère trop souvent le label comme 
sistant essentiellement dans la clause que nous avons ici 

‘iquée, à savoir l'obligation pour un employeur de n'embau- 

Cr qu'un personnel technique adhérent à l'organisation 

licale propriétaire du label. Ce qui constitue l'essentiel du 

ner, ce n'est pas cela, c'est Ja garantie de l'observation exacte 
> Conditions d'u travail et des accords syndicaux. 

lar conséquent, je pense qu'il serait possible qu'un label 

l'iltersyndieal intervienne, qui n'aurait pas la rigueur de cette 
EX USION à laquelle nous pensions tout à l'heure. 





Enfin, l'amendement prévoit aussi l'intervention d'un règle- 
ment d'administration publique. Si le Conseil de la République 
donne son accord à ce texte, il faut retenir que ce règlement 
d'administration publique devra respecter lui-même Ja liberté 
syndicale, entendue dans la plus large mesure, c’est-à-dire 
mème la liberté de ne pas adhérer à un syndicat. 

C'est pourquoi, ayant rapporté l'avis de la commission du 
travail qui a repoussé cet amendement, je l'ai accompagné de 
commentaires dans lesquels j'ai fait connaître mes réflexions 
personnelles qui me rapprochent de M. Léo Hamon, 


M. le président. À quelles conclusions aboutissez-vous av 
nom de la commission ? 

M. le rapporteur. Si j'y étais autorisé par la commission du 
travail, j'accepterais l'amendement. Mais je laisse le Conseil 
libre de juger. 

Mme Girault, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Girault. 

Mme Girault. Je n'interviendrai pas sur le caractère même 
de la gremière proposition de M. Hamon concernant le Jabel 
intersyndical, Je m'arrêterai simplement sur sa deuxième pro- 
position, à savoir: « Les modalités de celte copropriété doivent 
ètre déterminées par un réglement d'administration publique ». 

Il me semble vraiment qu'il y a là intrusion dans la liberté 
svndicale. Qu'on propose aux différentes organisations de se 
mettre d'accord, de s'entendre amicalement pour régler une 
question de label, je pourrais encore l'admettre, Mais qu'un 
différend de ce genre soit tranché par un règlement d'adminis- 
tration publique, cela me suffit pour repousser, avee indigna- 
tion mème, cet amendement, 

M. Léo Hamon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Hamon, 

M. Léo Hamon. Je subis l'indignation de Mme Girault, mais 
je signale l'existence de règlements-types qui ont de tout 
temps été proposés au libre choix des intéressés sans pour 
autant détruire leur autonomie. 

Voilà toute ma réponse, J'aurais été heureux de connaître 
l'avis du Gouverment sur mon amendement. 


M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre, Je pense, monsieur le président, que le Conseil 
de la République pourrait adopter l'amendement présenté par 
M Léo Hamon. D'après ce texte c’est, en eflet, l'ensemble des 
organisations syndicales représentatives qui doivent parvenir à 
uu accord. Nous avons là, incontestablement, une garantie. 

La seconde garantie, malgré ce que l’on vient de dire, est 
offerte par le règlement d'administration publique qui devra 
intervenir si ce texte est adopté. Bien entendu, le Gouvernement 
ne pourra pas ne pas tenir compte des observations fort perti- 
nent de M, Abel-Durand, HN est évident que ce règlement d'ad- 
ministration publique sera conforme aux principes mêmes de 
liberté syndicale que nous entendons tous défendre au cours de 
ce débat. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par le Gouvernement 
et pour lequel la commission s'en rapporte à la sagesse du 
Conseil. 

(Après une première épreuve à main levée déclarée douteuse 
par le bureau, le Conseu de la République, par assis el levé, 
n'adopte pas l'amendement.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article ?, dans le texte de la commission. 

(L'article 2 est adopté.) 

M. le président. « Art. 3. — ]] est ajouté au Livre HI du code 
du travail un article 53 ainsi conçu: 

« Art. 55. — Les chefs d'établissements, directeurs ou gérants 
4 ont contrevenu aux dispositions des articles 1% a et 20 4« 
du présent Livre seront poursuivis devant le tribunal de simple 
police et punies d’une amende de 4.900 à 24.000 francs. 

« En cas de récidive dans le délai d’un an, le contrevenant est 
poursuivi devant le tribunal correctionnel et puni d’une amende 
de 24.000 à 240.000 franes. 

« L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de personnes 
atteintes par les mesures interuites dans les premier et 
deuxième alinéas de l'article 1% a. 

« Les infractions pourront êtie constatées tant par les inspec- 
teurs du travail que par les officiers de police judiciaire. » 

Par amendement (n° 4), M. Delaiande, au nom de la commis. 
sion de la justice et de législation civile. criminelle et come 














=— = —_—__—_————_—_—  — — em 


2506 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1955 


| unsi qu'il suit le défmt du pre- 

mier alinta du texte proposé pour l'article 55 du Eivre I du 
code du travail: 

« Les chefs d'établissement, directeurs ou gérants et les repré- 
sentants des syndicats qui ont contrevenu... » 

Le zeste sans changement.) 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
de la justi 

M. le rapporteur nour avis de la comrm.iesion de la justice. Cet 
amerdlement est devenu sans objet, monsieur le préside. jt 
le retire, 

M, le président, L'amendement est retiré. 

l'ersonne ne demande la parole Ps 

Je mets aux voix l'article 3, dans le texte de la commis- 
5101) 

(L url le J 


merciale, propose de rédiger 


‘ s/ 7 lopt : 


M. le président. « Art. 4. — Les di<positions de la présente 
loi sont applicables à l'Agérie et aux territoires d'outre-mer, » 
_ { opte 

La commission propose, pour l'article 3, la nouvelle rédaction 
suivant 

+ DS Li pénalités prevues à l'art le 3 ne seront appli- 
Cables qu'aux intrevenants à l'encontre desquels des infrac- 
tions auront été relevées à partir du f®T janvier 1957, 

« Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abro- 

œÉCS., » 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. 13 rapporteur. Celle nouvelle rédaction répond à la préoc- 
cupalion de M, Debü-Brdel, à qui nous désirons donner satis- 
fu Lion dans une IOsure atsSsSI urande que possible. 


M. le rapporteur pour avis de la commiasion de la presse. 
Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la presse, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la presse. 
J'acceplerai cette maigre satisfaction que ne me « satisfait » que 
trés peu, mius je donne acte à la commission du travail de 
son bon vouloir en cette affaire. 

J'espère qu'elle apaisera et peut-être évitera les conflits ; mais, 
je continue à le dire, nous avons joué avec des allumettes 
sur un baril de poudre, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'article 5, duns la nouvelle rédaction pro- 
poste par la commission, 

(L'arti le 5 est adopte ) 


M. le président. l'ersonne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 
(La proposition de loi est adoptée.) 


REMPLACEMENT DU PONT A TRANSEORDEUR DU MARTEOU 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de doi portant aulorisation et déclaration d'utilité 
publique des travaux de construction d'un pont à travée 
levante, en remplacement du pont à transbordeur du Martrou 
qui donne passage à la roule nationale n° 733 sur la Charente 
et d'aménagement des accès du nouvel ouvrage, (N° 3 et 72 
session 1955-1956 

Avant d'ouvrir la disenssion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M, le président 
du conseil, un décret nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement, pour assister M. le ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme : 

MM. Ziegler, directeur du cabinet: 
Rumpler, directeur des routes; 
Foin, ingénieur en chef des ponts et chauss'es: 
Boucher, ingénieur en chef des ponts et chaussées; 


Ribeaud, chargé de mission, 
Acte est donné de cette communication. 
La parole est à M. le rapporteur de la commission des moyens 


[M 
de communication, des transports et du tourisme. 


M. Sauvetre, rapporteur de la commission des moyens de 
communicalion, des transports et du tourisme. Mon rapport à 
été distribué, Les services techniques consultés n'ont ormulé 
aucune opposition, Je demande done au Conseil de la Répu- 
blique de bien vouloir adopter ce wroiet de loi. 














, up 
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1°: 

« Art, fe, — Est autorisée, par application des dispositions 
de la loi du 15 janvier 1913 relative à l'établissement d'ou- 
vrages dans la partie maritime navigable des fleuves, rivières, 
cours d'eau utilisables pour la défense nationale, la construc- 
tion d'un pont à travée levante destiné à livrer passage à une 
déviation de ja route nationale n° 733, au Martrou, sur la 
section de la rivière « la Charente » mentionnée dans l'an- 
nexe à la loi précitée du 13 janvier 1915. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Sont déciarts d'utilité publique 
les travaux à exécuter pour la construction du nouveau pont 
du Marirou et la déviation de la route nationale sur les deux 
rives de la Charente, conformément aux dispositions du 
plan 1/100% visé le 28 janvier 1954 par l'ingénieur en chet 
des ponts et chaussées du département de Ja Charente-Mari- 
time et qui restera annexé à la présente loi. » (Adopté.) 

« Art. 3, — L'Etat est autorisé à procéder à l’expropriation 
des terrains nécessaires à l'exéention de ces travaux confor- 
mément aux dispositions du décret du 8 août 1935, modifié par 
celui du 30 octobre 1935 sur l'eXpropriation pour cause d'uti- 
lité publique. 

« L'expropriation devra être réalisée dans un délai de trois 
ans à dater de la promulgation de la présente loi. » (Adopté) 

Quelqu'un demand-t-il la parole sur l'ensemble du projet de 
loi ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Le projet de loi est adopté.) 


— 1 — 
REPORT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion de 
la question orale avec débat de M. Jacques Bordeneuve à M. le 
ministre de l'éducation nationale, sur les problèmes posés par 
la rentrée scolaire d'octobre 1955; mais l'auteur de la ques- 
tion, en accord avec le ministre, demande que cette affaire soit 
reportée à une séance ultérieure, 

Il n'y a pas d'opposition ? 


Il en est ainsi décidé. pe 


— 29 — 
NOMINATION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
le groupe des républicains indépendants a présenté une eandi- 
dature pour la commission de l'agriculture. 

Le délai d'une heure prévu par l'article 16 du règlement est 
expire. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée et je 
proclame M, Cuif membre suppléant de la commission de 
l'agriculture, en remplacement de M. Cordier, démissionnaire. 
(Applaudissements.) 


LI 54 23 + 
NOMINATION DE MEMBRES D'UN ORGANISME 
EXTRAPARLEMENTAIRE 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission de l'agriculture a présenté des candidatures 
pour la commussion plénière de la caisse nationale de erédit 
agricole. 

Le délai d'une heure prévu par l'article 16 du règlement 
est expiré. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée et je 
prociame MM. Hoeflel et Mathey membres de la commission 
plénière de la caisse nationale de crédit agricole. (Applaudisse- 
ments.) 
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TE 
SUSPENSION ET REPRISE DE LA SEANCE 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la rom- 
nussion du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
rcylement et des pétitions. 

M. de Montalembert, rapporteur de la commission du sul!rage 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
nctuitions. Mesdames, messieurs, votre commission du suffrage 
universel, qui à terminé ses travaux à l'instant, m'a ehaïge 
de vous faire part qu'elle suggère au Conseil de tenir ure 
sance demain, à neuf heures trente, en vue de la discussion 
du projet qui nous a été transmis par l'Assemblée natouale 
relalif aux élections anticipées et au renouvellement de 
J' \ssemblée, 

Sur de nombreux bancs. Ce soir! 

M. Edgar Faure, président du conseil. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, c'est avec 
beaucoup de scrupule sg je voudrais me permettre de faire 
une observation sur cetle question. 

Je tiens à remercier respectueusement la commission, son 
president et son rapporteur d’avoir fait dans cetle affaire 
srande diligence. Cependant, étant donné la caractéristique spé- 
sale du sujet qui fait que ce prajet inclut en lui-même, s'il 
et adopté, une très grande rapidité de promulgatiôn, étant 
donné l'intérêt qu'il y a à laisser se développer normalement 
la procédure de la navette, je me permets de suggérer au 
Conseil de commencer ce débat ce soir, si M. Marcilhacy peut 
faire l'effort correspondant. 


M. le rapporteur. Ainsi que je l'ai dit en commission, je suis 
à la disposition de l'assemblée. 


M. le président de la commission. Je demarue la parole, 
M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


1ISSION, 


M. le président de la commission. Monsieur le président, par 
deux fois j'ai consulté la commission, Cette derniére a mant- 
festé son désir, par un vote à une majorité wnportante, que 
la prochaine séance soit fixée demain, à neuf heures tente, 
lien entendu, le Conseil de la République est libre de sa déci- 
sion et je m'en voudrais d'insister davantage. 

Un sénateur à droite. Pour quel motif ? 

M. le président. 11 y a donc une proposition de la commission 
pour une séance demain matin à neuf heures trente et une pro- 
position du Gouvernement pour fixer la séance ce soir à vingt 
et une heures trente. 

\vant de consulter l'Asseinb'ée, je voudrais que les choses 
fussent claires. M. le rapporteur vient de vous dire qu'il est 
e° à rapporter. (Mouvements divers.) À quel moment aurai-je 
c rapport pour le faire ronfolyper ? 

M. le rapporteur. Monsieur le président, je pense que sur un 
sujel pareil nous n'allons pas être obligés de faire de longs 
developpements, 

li vous faut un rapport écrit. 

Je crois pouvoir vous dire que, s'il m'en était donné mandat, 
dans une Fesmi-houre le rapport serait donné au service daetylo- 
graphique, done en temps utile pour qu'il y ait un texte ronéo- 
tvpe à la séance du soir, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Je suis obligé de poser ces questions d'ordre 
lalériel, car ce sont les seules qui soient de ma compétence. 

Si done le rapporteur est à la disposition du Conseil de la 
Republique et peut remettre son rapport dans une demi-heure, 
Il liant compter deux heures et demie en plus. C’est en effet le 
lemps qu'exige le travail matériel qui consiste à ronéotyper le 
lapport et à vous le distribuer. Vous avez les données du pro- 
blume, à vous de décider. 

M. Maroselli. C'est un peu juste! 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je suis donc saisi de deux propositions: l’une de la commis- 
Sion saisie au fond, qui demande qu'on tienne séance demain 
Inalin à neuf heures et demie pour discuter du texte relatif au 
Tenouvellement de l'Assemblée nationale, l’autre du Gouverne- 
mn qui suggère une séance ce soir, à vingt et une heure 
rente, 

Je dois cousulter sur la date la plus éloignée, conformément à 
la jurisprudence constante des assemblées. 

(Après deux épreuves. l'une à main levée, l'autre par assis 
el levé, déclarées douteuses par le bureau, il est procédé à un 
Scrulin public.) 








M. le président. Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
Un (n° 8): 


Nombre de volants... ..s.ssosossossssssss UT 
Majorilé absolue ...........00so000 0 + . 154 


Pour l'adoption .......... 109 
Contre :.:.:. 5: cSsenecse e: 50 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Le Conseil se réunira done ce soir à vingt et une heures 
trente minutes, 

Maïs je désirerais poser une question. Celte séance durera- 
t-elle jusqu'à épuisement du sujet ou sera-t-elle suspendue à 
minuit pour reprendre demain malin ? 

La paroie est à M. le président de la commission. 

M. le président de la commission. La commission est, bien 
entendu, à la disposition du Consel. 

I n'y à pas de raison pour que ce débat s'éternise. Par 
conséquent, nous pouvons très bien reprendre notre séance ce 
soir à vingt et une heures trente jusqu'à minuit et reprendre 
nos travaux demain matin. (Protestalions.) 

Laissez-moi au moins présentes mes suggestons ! 

Si, au contraire, nous décidons de dépasser minuit, je pense 
qu'il serait préférable d'aller jusqu'au terme de la discussion, 
Sans désemparer. 

M. le président. Le Conseil voudra sans doute accepter la 
deuxième proposition présentée par M. le président de la com- 
mission et tendant à poursuivre la discussion jusqu'à épuise- 
ment, sinon des sénateurs, du moins du sujet. (Sourires et 
assentiment.) 

Nous reprendrons donc nos travaux à vingt et une heures 
trente, 

La séan-e est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-huil heures trente-cinq minutes, 
est reprise à vingt et une heures quarante minutes.) 


M. le président. La sance est reprise, 


— 5 — 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu le M. Marcilhacy un rapport fait am 
nom de Ja commission dun suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du réglement et des pélitions, sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au renouvellement 
de l’Assemblée nationale, (N° &8t, session de 1%:5-1956.) 

Le rapport a été imprimé sous le n° 95 et distribué, 


8 — 
RENOUVELLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Discussion immédiate et adoption d’un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
le Gouvernement à demandé la discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au renouvelle- 
ment de l'Assemblée nationale. (N° 81, session de 1953-1956. 

Le délai prévu par l'article 38 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

La diecussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la disussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le président du conseil: 

M. Jérôme Solal-Celigny, chef de cabinet du secrétaire général 
du Gouvernement ; 

Pour assister M. le‘ministre de l'intérieur : 

M. Farcat, chef du service des affaires politiques; 

M. Ricard, directeur du cabinet du ministre de l'intérieur. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission du suffrage universel, du coutrôle constitu- 
lionnel, du règlement et des pétilions. 
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M. Marcilhacy, rapporteur de la commission du Snffrage uni- 
versel, du contrôle constitutionnel, du reglement et des péli- 
tions, Mesdames, messieurs, vous m'excuserez d'avoir lappa- 
rente pedantert de commenter par une paraphrare d'une 1or- 
mule célbre. Je vouirais dire, en commen-ant €ees brè\es 
observallons qu'à mon sens, dans cette a-semdbiée, rien de ce 
qui tou he le citoven ne saurait nous ètre étranzer. 

C'est pour ela que, saisie du texte qui à été vote al l'Assecin- 
blée nationale, votre commission du suffrage umrversel, dont 
neur d'être ii le rapporteur, a pensé qu'elle pouva:t, 
tex'e non seu erment dins sa 


qu « evuit même se Ss1isir de ce 
forme actuelle visant à abréger la durée de lgislature de 
l'A nhlée nationale, mais aussf danée Sm rolaire nécessaire 
qui est le mode de serimtin, 

Mes am messes eurs. en démocratie, la manère par iquelle 


la mation délègue ses pouvoirs à ses représenbants cobetilue cer- 
tainement un des points les plus importants, 

En démocratie, la nation est seule source de pouvoir, I 
fmporte done que le mode de délégation permette à l'ensemble 
des Citoyens d' primer avec sincertie et loyauté son opinli n. 

Aussi, reprenant la formule que j'évoqua's tout à l'heure, el 
consciente de la gravité du problème que pose la détermination 
du mode de scrutin, votre commission à etimé qu'e'le pouvait 
suggérer à l'Assemblée nationale un systeme. Elle y à été 
incitée par le fait que cette Assemblée, el'e-mêème siisie du 
projet gouverner nlal, avait exprimé le dése de découvrir un 
possible, C'est ainsi qu'ele a été amenée à délilwrer 


À l 
sur douze <vsleimes les ap ts différents 


s\sitCIne 
présentant, cha 41h, 
et que je vais vous rappeler. 
L'Assemblée nationale a surcessivement reponssé : le scru- 
tin d'arrondissement à un tour par <j0 voix contre 183 
(contfe-projet défendu par M. Marcellin) : le scœæutin d'arron lis- 
sement à deux tour<, par 320 voix contre 266 (contre-projet pré- 
senté pur M. Bénard); le scrutin de liste départemental à un 
tour, par 427 voix contre 26S (contre-projet de M. Emile Hugues 
majoritaire à deux tours dans le cadre 


le scrutin piur! nor 
cont:e-projet de 


départemental, par JKt voix contre 119 


M. Dronune le serutin uninominal à un tour et proportion- 
nel dans dre du département, par 391 voix contre 119 
(contre-projet de M. Joseph Denais); le serutin d'arrondisse- 
ment à un tour avec apparentements, par 3SS voix contre 106 
(contre-projet de M. Bois): le scrutin départemental à deux 


tours avee projet de découpage, par 312 voix contre 285 (conire- 
projet de M. Caillavet le scrutin départemental à deux tours 


avec fusion des liste: ntre-projet de M. Barrachin), par 317 
voix contre 215; le scrutin départemental majoritaire à deux 
tours, por 326 voix contre 232 ntre-projet de M. Olmi); Île 
scrutin départemental à un tour, par M vo;x contre 1SS (contre- 
projet de M. Delachenal) : entin, la Este unique avec choix des 


électeurs parmi les candijatures, par 430 voix contre 111 (eon- 
ire projet dl M. Defos du Ram). 

Nous avons done pensé que l'exercice d'un hicaméralisme 
tempéré nous permettait de suggérer un système à l'Assem- 


blée nationale, et c'est pour cela que votre commission du suf- 
frage universel s'est prononcée en faveur du scrutin d'arron- 
dissement uninon | à deux tours, à une très forte major:te. 
M. Lelant, Systime rejeté par FAssemblée nationale. 
M. le rapporteur, Mais votre commission a manifesté éguale- 
ment le désir de lier cette réforme à la dite qui nous élail pro- 
posee par le texte gouvernemental comme mettant tin aux pou- 


Voirs * l'Assermbict itionale 

Certes, elle a agit en suggérant, et je vondrais insister sur le 
fait que si la commission n'a pas été au delà de cette sugges- 
tion, c'est par respect à l'égant de l'Assemblée mationale, Xous 
vous demandons de renvoyer à l'Assemblée nationale un texte 
qui, en apparence, n'est pas complet, Nous le savons. Nous 
avions la possibilite de voler un texte complet, mais c'est par 
respect pour l'Assembice nationale que nous n'avons pas voulu 


li faire 


Il nous était po ible d'assorttr notre texte d'un projet de 
découpage, Nous n'avions pour cela, mesdames, messieurs, 
qu'a nous reporter aux travaux de 1951 au cours desquels notre 
excellent colegne et ami M. Monichon — que je tiens à remer- 
cer tout spécialement tout à la fois pour son sens très grand 


de l'amitié et pour Funmense travail qu'il à accompli — avait 
préparé, avec notre aneten collègue M. Le Guyon, un projet de 


découpage dont une vVeriiestion que j operée récemment, 
portant su: chiffre de population, prouve qu'avec un coeffi- 
cient d'e: EI lab! il represente indiscutab'ement une 
excellente base de discussion. 

D Y avait aussi la formule dite dun « drcoupage automatiqne » 
(projet Bavlet4 { mais je crorm que cette formule est 


assez bnporfite, Elle revient à rassembler autounatiquement les 


arrotulissements les moins charges en population dans tous les 
déparli ments où 1! 


a Un siège de dépulé cu moins, 
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Si nous n'avons pas voulu opter pour l’un on l'autre de ces 
systèmes de découpage, c'est, je le répèle — et je ne saurais 
trop insister — par respect pour l'Assemblée nationale; pur 
contre, je crois pouvoir affirmer que nuus avons travaillé avec 
une très grande célérité. 

Cependant, ka commission du suffrage universel à entendu 
marquer sa volonté de voir modifier le système de serutin et 
de lier à ce changement le retour devant le corps électoral. 
Ell: a donc opté pour le scrutin d'arrondissement. 

Que vaut ce svsteme, mesdumes, messieurs ? Je dirais volon- 
tiers qu'il n'est pas parfait, mais j'atlends qu'on nous en offre 
un qui présente même seulement les apparences de la perte 
tion. Dons la théorie que nous apprenons tous, il y a, vous le 
savez, deux grands systèmes qui ont du moins l'avantage de 
la logique : l'un, c'est la représentation proportionnelle intégra'e 
 — donne la primaut: aux idées, aux doctrines sur les indivi- 
dus, mais qui présuppose l'existence de partis politiques org:- 
nists, disciplines et utiles; l'autre, c'est le serutin darrondis- 
sement, à nn ou deux tours, qui donne la primauté aux hon:- 
mes sur be doctrines et sur les partis. A li vérité, la meilleure 
solution, pour bien des raisons que je n'ai pas à exprimer ici, 
me parait être le serutin d'arrondissement à un tour. Un grand 
pars voisin et ami nons donne J'exemple d'une solidité démo- 
eralique et mouarchique basée en grande partie sur ce mode 
de consultation électorale. Seulement ce qui est vrai, quai 
WW y à la tradition qui contimne, est quelquefois extrèmement 
dangereux au départ et j'imagine mal qu'il soit possible de faire 
voler avec ce système notre pays qui n'y est pas habitué. 

Le serutin d'arrondissement à deux tours est un système 
traditionne} francais, Je souhaite personnellement qu'un jour 
le l'arlement comprenne que des discussions comme celle qui 
s'instaure dans cetie assemblée sont gimintes pour tout le 
monde. Je souhaile que le mode de serutin soit inscrit dans 
la Constitution — j'exprime ici une opinion personnelle. Quoi 
qu'il en soit, je formule le vœu que, dans des circonstances 
semblables, on n'aftende pas Fexpiration des pouvoirs d’une 
assemblée pour dehberer sur des sujets qui ont besoin d'être 
largement médités. 

Certes, mesdames, messieurs, le scrutin d'arrondissement 
n'est pas parfait. je l'ai dit. H y à entre la représentation pro- 
portionnelle intégrale et le scrutin d'arrondissement des svs- 
téme< intermédiaires, Je vous ai lu une liste de douze moules 
de scrutins plus ingénieux les uns que les autres. Ces sv-- 
tèmes peuvert être d'excellentes solutions de compromis ou 
de conciliation. Mais, c'est entre ces deux extrèmes que se 
situe nécessairement la vérité. 

En fait, et je vais terminer par là mes ohbservatians, votre 
comtission à pensé que la nation me voulait plus du système 
électoral actnellement en vigueur. Ellæ à choisi le plus terrien 
des systèmes, Espérons, mes chers collègues que, comme 
dans la fable mythologique, c'est en touchant terre que les 
députés retrouveront des forces nouvelles. 


M. Lefant. Antlce! 

M. Ramette. Au contraire, c'est un bourbier! 

M. le rapporteur. Je vois que j'ai affaire à des hellénistes dis- 
tingués ! 

M. Durand-Réville. À des mytholagues! 


M. le rapporteur. Nous pensons que ce système, si mauvais 
qu'il puisse paraitre, par le contact direct qu'il établira entre 
les électeurs et l'élu, donnera aux électeurs une conscienre 
plus exacte de leurs devoirs et notamment de leur devoir élec- 
tural. 

Nous espérons que, grâce à un mode de scrutin majoritaire, 
nous ne verrons pas celte proportion scandaleuse d'absten. 
lions. Nons souhaitons aussi — permetlez-moi de vous le 
dire — que ies électeurs comprennent mieux qu'il ne suffit pas 
de toujours eriliquer, mais qu'il faut agir et que, notamment, 
quand on don: à la nation ke pouvoir d'émettre une opinion 
par un vote, une sérieuse réflexion s'impose. C'est là un devoir 
nationab, 

Pour nous, si'le mode de scrutin que j'ai l'honneur de 
défendre ici venait à redonner à la nation d'abord, à ses élus 
ensuite, plus de conscience à la fois des tâches très Jourdes 
qui kes attemdent et des destins du pavs, nous n'aurions pas 
fait mauvaise besogne, (Applawdissements à gauche et sur 
divers bancs au centre et à droile.) 


M. le présidemt. La parole est à M. Michel Debré. 


M. Michel Debré. Mes chers collègues, s'il est une utile ocr1- 
sion de s'évader de la vie quot'dienne, c'est bien celle qui 
nous est donnée par la discussion qui s'ouvre ce soir. Les 
députés à l'Assemblée nationale envisagent de revenir devant 
le corps électoral. C'est le moment ou jamais de regarder les 
amées passées, de peser les années à venir, les chanecs d'heur 
ou de malheur qu'elles nous offrent, 





+ où 


ne Les = ed en but 


eh vu hu = à = 


fa 


LH 
lo 
m 








le 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1955 


2509 





—— 


Au cours des années passées, à quoi avons-nous assisté ? A la 
fin de la présence française en Exgéême-OUrent; aux menaces 
sur la présence française en Afrique; à l'effacement progressif 
du preslige et de l'autorité de la France dans le monde. A 
l'intérieur, nous avons assisté au maintien d'une situalion 
jinancière d'fficile, au maintien d'une société déséquilibrée et 
nous voyons progressivement monter dans le corps sational 
un sentiment de tristesse et de scepticisme devant les humi- 
liations extéricures et les difficultés intéricures qui sont les 
uôtres. 

Devant nous, s'ouvre une 2e qui ne peut élre autre 
chose qu'une époque difficile, ear le monde est un monde dur, 
traversé de courants très profonds, qui expriment les vives 
concurences entre les nations et entire les civilisations. La 
France ne gardera sa place que si elle veut l’occuper. Elle 
ne sauvera Sa liberté que si elle sait sacrifier son confort au 
travail 

Effacement de Ja France au cours des années que nous 
venons de vivre, crainte du maintien de notre impuissance au 
cours des années à venir; telle est Ja situalion. Certes, nous 
savons que bien des causes expliquent cette siluation. Mais 
il en est une supérieure aux autres, une qu'il faut examiner 
avant toute autre ce soir: c’est que, depuis des années, la 
France n'est plus gouvernéc. Le Gouvernement, c'est une auto- 
rité stable, homogène, responsable, En démocratie, il doit y 
avoir un Gouvernement et un seul entre deux consultations 
c'ectorales. (Applaudisseemnts au centre el à droite.) 


M. Edgar Faure, présdent du conseil. Très bien! 


M. Michel Debré. Le Gouvernement doit être issu d'une majo- 
rité dégagée par le corps électoral et responsable jusqu'à la 
consultation suivante. Celte règle, sous ne la connaissons pas. 
Nous la connaissons de moins en moins, Ni stabilité, mi homo- 
sénéité, ni responsabilité: voilà quels sont les traits fonda- 
mentaux de nos institutions telies qu'elles fonctionnent, 
Navant pas de gouvernement la France n'a plus ni volonté, 
ni pensée. Elle n'a plus de politique. Croyez-moi, ce n'est pas 
tre extérieur au débat que de penser que nous avons depuis 
des semaines plus de 300.000 hommes en Afrique, mais que, 
malheureusement, nous n'y avons pas de politique, 


M. le président du conseil. Mais si! 


M. Michel Debré. Les Francais font leur devoir, le s'mple 
ciluyen fait sun devoir, mais tous les dirigeants que nous 
sommes ne le font pas, dans la m?snre où à ces Francais ils 
ne donnent pas tout ce qu'ils sor. en droit d'exiger de nous, 
cestà-dire un Gouvernement. 


M. Méric. ]l est là! 


M. Michel Debré. Peut-on y reinédier ? Ce n'est pas ainsi qu'il 
faut poser la question. H faut y remédier, 11 faut vouloir y 
remédier, 

Pains le cadre des institutions parlementaires, le remède com- 
mence En le mode de scrutin. Le mode de scrutin est une 
loi fondamentale de la démocratie. 11 a pour objet de déter- 
miner qui exerec le pouvoir, c’est-à-dire, dans un régime qui 
se veut parlementaire, la majorité dont doit sortir le gouverne- 
ent qui Sera responsable. 

Cette notion, il est indispensable de la rappeler, car depuis 
de trop longues années la démocratie française est affligée d'une 
maladie, 1 maladie du mode de scrutin, dont elle risque de 
krir s'il n’y est pas vivement apporté remède. Lé caractère 
londamental de cette maladie, c’est qu'il n’y a plus de lien pra- 
tique entre le gouvernement et les électeurs. Sont des démo- 
cralies saines celles où l'électeur, en allant aux urnes, le fait 
en fonetion du jugement qu'il faut porter clairement sur l'exer- 
cice du pouvoir par un homme ou un parti au cours des années 
‘coulées, en fonction également d'un programme d action jour 
les années à venir, programme dont la valeur vient du senti- 
ment que le scrutin, s'il aboutit au résultat souhaité, pourra 
jermettre la réalisation, 

Ne sont pas des démocraties saines celles où il y a hiatus 
cuire l'autorité gouvernementale et le bulletin de vote, Tel est 
le cas de la France. 

Le phénomène est déjà ancien. TN est déjà ancien, car le scru- 
fin à deux tours, s’il donne l'avantage de permettre, au 
deuxième tour, des coalitions, c’est-à-dire une majorité faite 
par l'électeur, ne donne cependant que des majorités de circons- 
lance, La coalition électorale n'est pas forcément la coalition 
gouvernementale, car les composants de cetie majorité savent 
que, quatre ou cinq ans plus tard, ils se représenteront de nou- 
veau divisés, c'est-à-dire opposés : déjà, dans le mode de serutin 
à deux tours tel que l'a connu la troisième République, on 
assistait à la prédominance des partis sur la volonté électorale, 
les dirigeants des partis assurant, entre les élections, des chan- 
£ements de coalition. 











Que dire alors de la représentation proportionnelle ? Avec la 
proportionnelle, c'en est fini de tout jugement clair sur le gou- 
vernement passé, de toule valeur quant au programme proposé, 

M. Jacques Dehü-Bridel. Très bien ! 

M. Michel Debré. Ie scrulin n'a plus pour objet de désigner 
une majorité de gouvernement, il est réduit au rûle — et nous 
le voyons bien depuis quelques années — d'une mécanique 
juridique destinée à placer partis et hommes politiques dans 
e cadre des affaires de l'Etat, en leur laissant toute latitude 
pour agir comme bon leur plait, s'allier ou se dissocier au gré 
des événements ou des pas-ion<, sans aucun lien sérieux ni 
valab'e avec la volonté | = corps électoral. (Applaudissements 
sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de la 
droite.) 

Ainsi, tous les partis, en quatre ou cinq ans, ont appartenu 
à une coalition et, dans les quatre ou cinq années à venir, 
appartiendront où ont des chances d'appartenir à une coalition 
gouvernementale, Tous les partis sont à la fois au pouvoir et 
dans l'opposition, I est impossible de les juger, car personne, 
aucune er n'a l'entière responsabilité d’une législature, 
aucune formation ne peut prendre la responsahi'ité de la 
législature qui vient. 

On a essayé, il y a cinq ans, de corriger la proportionnelle 

ar l'apparentement. Mais il fallait une condition, c'est que 
l'apparentement, si j'ose m'exprimer ainsi, soit identique à 
l'entrée et à la sortie, Voyez-vous aujourd'hui un amendement 
où l’on proposerait à tous ceux qui étaient apparentés il y a 
cinq ans de se représenter obligatoirement apparenté comme ils 
l'étaient ? Cela provoquerait une stupeur générale. car jamais 
il n'avait été prévu que la coalition des apparentés fut autre 
chose que la coalition devant l'électeur, Les oppositions se 
sont même aggravées après l'élection, car chacun à voulu 
d'autant mieux marquer sa personnalité qu'il avait un instant 
accepté de la perdre. - 

Peu à peu s'est ainsi créé un fossé entre le suffrage national 
et le Gouvernement. Les élections deviennent un rite, changent 
les pourcentages de telle ou telle formation, consacrent telle 
ou telle transformation de partis, extérieure à l'action popu- 
laire, ne permettent ni jugement sur le passé, ni impulsion 
pour l'avenir, ne manifestent ni volonté ni responsabilité. 
Sachons le, mes chers collègues, continuer à considérer ainsi 
le mode de serutin comme un procédé destiné à faire face à 
une échéance électorale, c'est enlever à la France toutes ses 
chances, car puissance à intérêts mondiaux ou simplement 
nation voulant demeurer indénendante, il n'y a pas d'autre 
remède que de créer un mode de scrutin qui permeile à la 
démocratie francaise d'être gouvernée. 

Ce sont ces idées et ces idces seules qu'il faut avoir à l'esprit 
au moment où nous avons à prendre parti sur l'iniliative 
gouvernementale relative à des élections anticipces et l'appro- 
bation que l'Assemblée nationale lui à donnée. 

J'ai écouté, comme vous tous sans doute, avec attention, Île 
discours que M. le président du conseil a prononcé à Annecy. 
Votre propos, monsieur le président du conseil, peut être résumé 
en ces termes, Vous avez dit: « Notre pays doit résoudre de 
graves problèmes politiques dans les années à venir: Afrique 
du Nord, Union française, déficit budgétaire, revision constilu- 
tionnelle. Il faut donc une assemblée neuve et une majorité 
renouvelée pour les attaquer, pour prendre des décisions qui 
engagent le pays d'une manière définitive. » Je crois que ce sont 
vos propres propos. 

Un tel langage, monsieur le président du conseil, donnerait 
satisfaction, à deux conditions qui, je dois le dire, l'une et 
l'autre ne me paraissent pas remplies. 

La première condition à trait aux questions évoquées. Un 
journaliste peut dire: de graves questions se posent au pouvoir 
politique ; mais le pouvoir politique, lui, doit dire: voilà com- 


* ment j'entends les résoudre ou tenter de le faire. En d’autres 


termes, un gouvernement n'a pas à énumérer les problèmes, 
même à la veille d'élections, il à à tracer une ligne d'action et 
à faire le corps électoral juge de sa ligne d'action. Il faut nous 
élever contre rette tendance qui existe depuis quelques années, 
à savoir que le Gouvernement abandonne sa prérogative essen- 
tielle qui consiste à penser et à vouloir, Nous avons vu, il y à 
quelques années, un gouvernement demander à l’Assemblée 
nationale d'examiner l'affaire tunisienne et, comme huit ordres 
du jour avaient été repoussés, tirer cette conclusion: l'Assem- 
blée n'a pas de politique, donc je n'en ai pas non plus. 

Dans combien de graves problèmes, nous voyons les gouver- 
nements, tous les gouvernements, chercher des interlocuteurs 
valables. Pourquoi ne cherchent-ils pas d'abord un programme 
d'action valable ? 

Maintenant, devant l'opinion, on dit: il y a de graves pra- 
blèmes, et on les énumère. Mais eroyez-moi, monsieur le prési- 
dent du conseil — vous le savez d'ailleurs — tous les citoyens 
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savent qu'il y a de graves problèmes. Ce qu'ils souhaitent, c'est 
qu'un gouvernement leur dise la manière dont il entend les 
attaquer et les résoudre, Face aux problèmes essentiels, il ne 
suffit pas-de les énumérer, il faut indiquer ce que l'un veut et 
demander aux électeurs de statuer par oui ou non, non pas sur 
l'existence des problèmes, mais sur la possibilité de solution. 


M. le président du conseil. Me permetltez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur le sénateur ? 
M. Michel Debré. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le 
avec Li aulorisai.on de l'orateur. 


président du conseil 


M. le présidont du conssil. le vous remerc'e + voila lien 
me permeltre de vous interrunpre. Vous avez cilé très exacte- 
men! propos que j'ai tenus dans un discours à Annecy et 
que j'ai eu l'occasion de répéter depuis dans des débats parie- 
menlairt 

Je ne voudrais cependant pas vous laisser penser que le 
Gouvernement à proposé dex clec'ions parce qu'il ne savait 
Pas quell: politique il fallait mener dans les grandes questions 
qui présentent, Je crois que je n'ai pas imité sur ce point 
les exemp que vous avez cités tout à l'heure. J'ai affronté, 
notamment à l'Assemblée nationale un débat sur la question 
du Maroc, un débat sur la question d'Algérie, un débat sur les 
questions économiques et financiéres et, dans tous ces débats, 
j'ai défini la politique qui, d'après le Gouvernement, doit être 
suivie, 

fon rai: "nt sur la date de: J'ai 
cslimé qu'en presence de la gravité essentielle des questions 
postes, de la nécessité de les résoudre, non seulement immé- 
diatement mais avec une certaine continuité, il était préférable 
d'avancer les élections de façon à ne pas avoir sepl mois de 
campagne élec'orale puisque, dans le régime que connait 


; FREE TS s 
nneni Clectiuns est dinicrent, 


actuellement la France, avec des dates d'é'ections fixes, c'est 
effecuvement sept mois de campagne électorale que nous 
aurions devant nous, 

J'ai pensé, d'autre part, que si l'Assemblée fixait au début 


de janvier, conformément à mes propres propositions et après 
des consulialions auxquelles nous procédons, une charte de 
l'Algérie, pour ne prendre que ce sujet, il pourrait y avoir 
quelques doutes chez certaïns éléments de la population fran- 
çuse ou de la population musulmane, doutes s'exprimant 
ainsi: Mais les élections vont venir, i peut y avoir des modifi- 
callons! Historiquement, il élait important que notre action 
ne subisse plus de solution de continuité, 

Je n'ai pas dit et je ne pense nullement, que le Gouverne- 
ment n'a pas de politique à proposer, Cette politique, je puis la 
définir en tout état de cause devant le Parlement et devant 
le pays; je tiens à le préciser pour qu'il n'y ait pas de 
malentendu ce point, 


M. Michel Debré. Monsieur le président du conseil, chaque 
fois que vous parlez, on est tenté de vous suivre, mais, à la 
réfleion, on est obligé de vous contredire, (Applaudissements 
sur Les bancs SUPCrICUTS de la gauche, du centre et sur divers 


bancs à droile.) 
M. Jacques Debà-Bridel. 


Très bien! 


M. Michel Debré. Vous avez raison quand vous parlez de 
lublité de suppr'mer sept mois de campagne électorale, mais 


laissez noi vous dire qu'il ne suffit pas d'aflirmer ce que vous, 
personnellement, vous pensez de tels ou ‘els problèmes. Serez- 
vous capable de dire, le jour où s'ouvriront les élect on: EH y a 
Une majorité ct une seule pour traiter les problèmes de l'Union 
française de telle façon, pour conduire ainsi la politique exté- 
neutre, pour faire telle politique économique et sociale ? Ce 
nest peut-être pas entièrement votre faute, monsieur le pré- 


Sident du conseil, vous ne pouvez pas le dire, parce que cela 


m'est pas et qu'en vérité vous les dans ue certaine logique 
en sant aux ciloyens: NH y a des problèmes graves; qu'une 
utre Asscinblie essaie de les résoudre, le Gouvernement, lui, 
ne peut se présenter avec un programme d'action. 


M. le président du conseil. J: m'excuse encore de vous inter- 
rompre: je sas que vous êles toujours très complaisant. 

Je suis d'accord sur le raisonnement que vous venez de faire, 
Ce que j'ai dit, c'est que le Gouvernement avait ses conceptions 
politiqu qu'il à toujours proposées à l'Assemblée nationale, 
mais je suis d'accord pour dire qu'il n'y a pas actuellement de 


majorité absolue de Gouvernement, Je lai indiqué et c'est la 
realite, Ce n'est pas une crilique que je fais à l'égard des 
députés, c'est une constatation, H est exart qu'il n'y à pas une 
alor bsolue de gouvernement, (Très Lien! sur divers 
bancs; mouvements divers.) 


Lauche. C'est pourquoi vous voulez la même majorité, mon- 
pre 


sieur le tient du conseu. 








M. le président du conseil. Je ne comprends pourquoi 
ceux qui nous interrompent n'exposent pas leurs idées à la tri. 
hune. J'ai demandé à M. Debré de l'interrompre; je n'ai rien dit 
de discourtois pour personne, C'est l'intérêt de son raisonne- 
ment qui me conduit à faire cette intervention. 


J'ai distingué la position gouvernementaie et la question de 
majorité. Dans la mesure où il parait résulier de l'argumen- 
tation de M. Debré que le Gouvernement dirail: « Je n'ai pas 
d'opinion », cela serait inadmissible. 

Maintenant, M. Debré évoque la question de majorité. Sur re 

ut, il a raison. Ce n'est pas de ma part un dénigrement du 
Poriement que de reconnaitre que les majorilés ne sont pas 
fixes et qu'en effet il y a plusieurs majorités différentes, ce qui 
peut aboutir à deux solutions différentes : où bien que le Gou- 
vernement change de majorité selon les problèmes, où bien qu'il 
arrive, comme le eas s'est produit ainsi que vous l'indique, 
que, sur un probleme, il n'y ait pas de majorité du tout, ce 
qui serait pire. 

S'il v avait une majorité absolue de Gouvernement, il 
aurait pas sept on huit gouvernements par législature. 

Permettez- moi de saisir l'occasion, monsieur Debré, de vous 
dire combien je suis d'accord avee vous sur un point que je 
juge essentiel dans les circonstances présentes. I faut que la 
France ait un Gouvernement de législature et non pas des gou- 
vernements semestricls. D'ailleurs, cette question ne dépend 
pas principalement du mode de serutin. Je crois qu'il y a sans 
doute intérèt à modifier le mode de serulin, mais l'expérience 
démontre que ce n'est pas la seule question et me permet d’'affir- 
mer que, seuic, la dissolution peut assurer l'unité de gouver- 
nement. (App'audissements au centre, à droite et sur divers 
bancs à gauche.) 


n'y 


Hi. Michel Debré. Monsieur le président du conseil, je vais 
peut-être vous donner bientôt une nouvelle occasion de m'in- 
terrompwe. 1 ne suffit pas, en eflet, pour faire son devoir démo- 
cratique, de dire aux éiecteurs: « Allez aux urnes ». H faut, 
pour justlilier celte atlilude, tenter de dégager une majorik, 
Or, Si, à Annecy, vous avez émumére les problèmes, vous 
avez également dit qu'en ce qui concerne le mode de serutin 
l'Assemblée serait maitresse de son cheux, 

Là aussi, monsieur le président du conseil, je ne peux que 
m'inscrire en faux contre ce que vous avez dit. Le Gouverne- 
ment doit s'occuper du mode de scrulin, le Parlement tout 
entier doit s'occuper du mode de scrutin de F Assemblée natio- 
nale. Huy à pas d'approprialions en malière d'aflaires prubli- 
ques autres que celles qui découlent de la Constitution et de 
la nature des choses, Une Assemblée n'a pas le monopole de 
son mole de scrutin. Le mode de scrulin est mne institution 
qui reve de la loi, qui pourrait mème relever de la loi consu- 
tutionneile et, quand le Gouvernement, comme on le voit mani- 
tenant, comme on l'a vu dans le passé, déclare qu'il me veut 
pas prendre position sur le mode de serulin ou sur la revision 
constitutionneite, il commet à l'égard du pays, à l'égard de 
la nation une véritable abdication. Tout ce qui touche laver 
national est affaire gouvernementale et les institutions sont 
au premier chef une des responsabilités du Gouvernement. Or, 
il n'est pas possible. monsieur le président du conseil, de 
séparer le mode de scrutin de l'ensemble des instilutions et 
de lui fare un sort à part. Je trouve de ce fait une preuve 
nouvelle dans ce que vous venez de dire. 

Vous attachez une importance justifiée au droit de dissolu- 
tion comme mécanisme essentiel de la <tabilité gouvernemen- 
lale. Mais droit de dissolution et mode de serutin sont les deux 
pièces d'un même mécanisme. Le droit de dissoiution lié à Ja 
représentalion proportionnelle n'a aueuune espèce de valeur et 
arrive, au cont'aire, à dégrader l'importance de la consultation 
électorale. Le droit de dissolution a une valeur fondamentale 
dans un mode de serutin majoritaire à un tour. I a une valeur 
moindre dans un mode de serutin à deux tours, mais il n'en à 
plus guère avec la représentation proporlionneile et moins 
encore avec les apparentements, 

Dire, comme vous l'avez fait, que le Gouvernement n'a pas 
à s'occuper du mode de scrutin, dire, comme je l'ai entendu, 
que l'Assemblée nationale est seule maitresse du mode de 
scrufin est un contre-sens constitutionnel. Le mode de scrutin 
est une loi fondamentale dont le Gouvernement, pas plus 
qu'aucune chambre du Parlement, ne peut se désintéresser. 
Le mode de serutin n'est pas fait pour les députés, il est fait 
pour la natian, pour le Gouvernement de la nation. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

Or, la position de votre Gouvernement se présentant devant 
nous est la suivante en fonction de votre discours d'Annecy: 
Vous dites: il y a des problèmes, voici les principaux. Quant 
au mode de serutin, choisissez-le; peu importe, l'essentiel est 
d'aller devant les électeurs 1 
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quoi raute de programme, faute de scrutin clair, que voulez-vous 
tri. qu'il sorte des urnes, sauf une assetublée analogue, c'esl-à- 
| dit dire, en fin de compte, la euntinuation de l'état de choses 
nc- deplorable à l'extérieur comme à l’intérieur ? (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers banes.) 
Notre seconde assemblée, ici, pas plus que la première, ne 


de : . " . 

. ut proposer un programme. Mais ce qu'elle peut, ce qu'elle 
- ; it dire. c'est son mot sur la date et le mode d'élection, et 
pas L'abord sur le mode d'élection. 


Le choix du mode d'élection, mes chers collègues, ne peut 


du cire déterminé que par la volonté de sortir, avec sagesse, mais 
pas «si vite que possible, de celte maladie dont je parlais tout 
qui à l'heure el qui enlève au scrutin français ses raisons d’être, 
ou. cesta-dire la constitution d'une majorité de gouvernement 
il lire, stable, qui serait responsable, par le mème mode de 
107 «rulin, quatre ou cinq ans plus tard. | 
ce loser ce principe, c'est marquer notre volonté de supprimer 
proportionnelle, c'est marquer notre volonté de supprimer 
n'y L< apparentements, mais, il faut bien le dire aussi, notre 
volonté d'examiner avec attention si le deuxième tour de scru- 
tu doit être maintenu. Celui-ci, dans le système majoritaire 
en ussique, devrait également être condamné car, comme je 
Je vous le disais tout à l'heure, les deux tours mènent à des 
la coaitions électorales fragiles, qui ne sont pas des coalitions 
+ -vavernementales. 
ee Le vrat scrutin, celui qui permet à un grand pays de dégager 
ce par le régime parlementaire une autorité gouvernementale, c'est 
Re. e scrutin majoritaire à un seul tour. (Applaudissements sur les 
fe bancs supérieurs à gauche, au centre et à droile.) On dit: 
s ls pays anglo-saxons peuvent accepter ce mode de scrulin, car 
!: n'ont que deux partis. Ne prenons pas l'effet pour la cause. 


Si la Grande-Bretagne, les Etats-Unis ou le Canada connaissent 
k régime des deux partis, c'est parce que depuis le début de 
l\ démocratie dans ces pays ils n'ont jamais changé, ils ont 
eo) toujours adopté et maintenu le mode de scrutin majoritaire à 
un tour, qui condamne les gartis à se fondre en deux cu trois 


L rnations au maximum en raison d'un mécanisme qui ne par- 
TE e pas. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 
n \nres quelques années on arrive ainsi à l'alternance et, quand 
crée un nouveau parti, il n'a que le choix ou de mourir ou 
A de supprimer un des partis existants. 
e- Nous ne pouvons pas dans l'immédiat, car il y a plus de 
at cinquante ans que nous sommes voués à des modes de scrutins 
D- qui ne sont pas sains, nous ne pouycns pas d'un seul coup 
i- nier de la multiplicité des partis à un mécanisme qui suppose 
le lualité, 


le Mais, pour les réformateurs que nous devons être, il ne faut 
Las oublier que le scrutin à un tour a été le scrutin des fonda- 
r< des deux Républiques. En 1848 et en 1871, les fondateurs 
1- de la République n'ont jamais envisagé qu'un seul serutin, le 
crutin à un tour, 1 faut avoir également la volonté d'orienter 
des maintenant la réforme électorale en ce sens. Nous ne pou- 
‘ons pas proposer tout de suite un scrutin majoritaire à un 
tour. En refusant la proportionnelle, en rejetant les apparente- 
{ ments, en proposant le scrutin à deux tours, nous devons avoir 
hmement la volonté d'aller vers le scrutin majoritaire à un 
dans l'avenxr, dans un proche avenir. (Trés bien! très 
t Lien !) 

J C'est dire que nous avons le choix entre le scrulin unino- 
Mual et le scrutin de liste, qu'on appelle scrutin d'arrondis- 
nent où scrutin départemental, 1 vaut mieux dire scrutin 
nninal et scrutin de liste. En effet, si le scrulin de liste 
el d'ordinaire départemental, il est nécessaire de diviser les 
ns départements, car les listes ne doivent pas comporter 
pus de quatre ou cinq députés, D'autre part, si le scrutin uni- 
| unal est souvent iustitué dans le cadre de l'arrondissement, 
u a de valeur que dans la mesure où les circonscriplions sont 
lessintes, clairement équilibrées au Sud et au Nord du 
et comportent une population équivalente. Quaud on 
au scrutin d'arrondissement, on est tenté de reprendre ou 
rondissements administratifs ou les anciens arrondisse- 
électoraux. La différence entre ces arrondissements est 
ue, les adopter sans modifications, c'est provoquer contre 
ulin uninominal les mêmes mouvements populaires que 

les apparentements. 
“IuUn unminominal, scrutin de liste, lequel choisir ? Ma 
use serait la suivante: quand nous serons arrivés au seru- 
majoritaire à un tour, du type anglais, c'est à coup sûr 
Scratin uninominal qu'il faudra choisir, Tant que nous 
ns contraints au deux'ème tour, il faudra un système majo- 
pour deux raisons. Les deux tours, nous le 


uire de liste, 


"1, permettent bien des manœuvres et bien des combi- 
“ms. Ces inanœuvres et ces combinaisons sont plus sor- 
les dins le cadre de la circonscription uninominale que dans 

iire des circonscriptions de liste, D'autre part, les coali- 

dans le cadre du scrutin uninominal se font sur des 








données personnelles, alors que les coalilions dans le cidre 
du scrutin de liste se font sur des données politiques et abou- 
lissent plus facilement à une majorité de Gouvernement. 

C'est pourquoi, malgré la faveur populaire, je dirai méme la 
ferveur populaire avec laquelle est aleudu le scrutin d'arron- 
dissement, la sagesse voudrait que nous décidions ce so:r deux 
étapes. La première étape serat le scrutin de liste dans le 
caure du département, avec division des grands départements, 
scrutin à deux tours comme pour les élections munivipales, 
avec majorité absolue au premier tour et majorité relative au 
deuxième tour; scrutin qui a ses lettres de noblesse, c1r c'est 
celui pour lequel Gambetta est tombé et que Jules Ferry à fait 
triompher à cette tribune. Cela permettrait au Gouvermement 
élu au premier scrutin d’envisoger, avec les formations ainsi 
coalisées, le scrutin uninominal à un tour pour les él:tions 
qui suivraieut. Vous réaliseriez ainsi le mécanisme qui per- 
mettrait d'avoir un gouvemmement stable, une coalition de 
gouvernement dès le deuxième tour du seruiin de liste, la 
réforme constitutionnelle par voie de dissolution avec, comme 
menace et comme garantie, un serulin uninominal à wa tour 
pour juger la majorilé gouvernementale et l'onposition au 
cours de la consultation suivante. 

Comment arriver à cetle vraie réforme ? Je le dis encore 
une fuis en me tournant vers M. le président du conseil: le 
Gouvernement doit comprendre que sa responsabilité n'est 
pas lant de provoquer n'importe comment des électons pour 
que Dieu ou le diable sorte une assemblée nouvelle qui se 
débrouillera devant les problèmes que l'ancienne assemblée 
Jui aura laissés mais que sa responsabilité est à la fois de s'atta- 
quer aux problèmes, de leur trouver une solution et de pré- 
voir, dans le cadre constitutionnel, la vraie réforme du mode 
de serulin: scrutin majoritaire de liste à deux tours saus 
proportionnelle, suivi du serutin uninominal à un tour pour 
sceller définitivement les coalitions qui se seront faites devant 
l'éiecteur. 

Le Gouvernement à consacré toute son autorité, mocsieur 
le président du conseil, à obtenir la fixation d'une date, quel 
que soit le mode de scrutin. Je ne puis pas imaginer que, dans 
cette assemblée, on se résigne à cette formule, Nous devons 
provoquer la navelte pour encourager les députés à voter un 
scrutin majoritaire, pour encourager le Gouvernement à poser 
les bases saines d'une consultation électorale, c'est-à-dire un 
programme de Gouvernement avec une majorité qui le sou- 
Uenne. 

Nous vivons en un temps, mes chers collègues, où il ne 
faut pas creindre de <e répéter, et de se répéter souvent. 
Que la République continue du train où elle est partie, sur 
la voie où elle est engagée, elle court à sa perte et entraine 
la France avec elle. Sans doute, nous vivons des temps difii- 
ciles, avec des forces extérieures qui commandent Je desiin 
du monde. Mais c'est notre responsabilité, Gouvernement et 
Parlement, si nous laissons pourrir la situation en Algérie après 
l'avoir laissé pourrir en Extrème-Orient et ailleurs, c'est notre 
responsalnlité à nous, Parlement, si nous laissons pourrr Ja 
situation en Afrique noire, c'est notre responsabilité à nous, 
Parlement et Gouvernement, si nous laissons à l'intérieur une 
situation sociale difficile et peut-être maintenant une situa- 
tion morale grave, car si mous, habitués à la politique, pou- 
vons faire fi de certaines décisions ou de certaines humilia- 
tions nationales, l'esprit populaire enrexistre avec colcre Îles 
bumiliations nationales répétées que nous subissons, (4pplau- 
dissements sur les bancs supérieurs à gruche, au centre et à 
droite.) 

Tout cela ne s<2rzit pas sens remèce à condilon d'ac-epter 
les réformes nécessaires pour que la France fût gouvernce, 
Mais”ne pas vouloir les réformes, se cœutenter d'un mode de 
scrutin pour une échéance électorale en laissant à une autre 
assemblée, à d'autres gouvernements et le soin de la revision 
constilutionneile et le soin d'autres réformes électorales, c’est 
accepter à l'avance qne la pourriture s'aggrave en France 
C'est accepter l'effondrement progressif de la France et de 
nos libertés. A chaque occasion, c'est un devoir pour nous 
de dire encore une fois que la responsabilité est collective. Elle 
est celle de l’Assemblée nationale comme la nôtre, celle du 
Parlement comme du Gouvernement. 

En refusant d'accepter tel quel le texte qui nous est soumis, 
en ne craignant pas de l’amender, ni quant à la date, ni quant 
au mode de sœæulin, en provoquant la navette, c'est-à-dire la 
réflexion, l'intervention du Gouvernement, nous ne marquons 
pas seulement notre mécantenterment, notre inquiétude, ro're 
refus de jouer les élections comme un coup de dé, Nou: mare 


quons notre volonté d'imposer autant que rous pour-ons le 
laire une réforme électorale durable avec plus'eurs étapes, 
lite à une réforme eonstitutionnelie 


Je parle sans esprit de manœuvre el pas davantase pour 
hhérer mes sentiments par un nouveau discours, mais avec 
l'espoir d'être entendu. 
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Le sort de la France est en jeu, croyez-moi, dans celle grave 
affaire où l'on fait appel à la souveraineté populaire. Seul 
le souci de l'avenir national doit nous guider; il est plus 
important que l'avenir du Gouvernement, des députés et des 
partis. (Applaudissements sur les bancs supérieurs à gauche, 
uu centre et à droite, ainsi que sur divers autres bancs.) 


M. le président. La parole est à M. de Menditlte, 


M. de Menditte. Monsieur le président du conseil, messieurs 
# ministres, mes ‘chers collègues, les sénateurs qui, jadis, 
avaient Lx réputation de se mouvoir lentement prouvent aujour- 
d'hui qu'ils savent parfois s'adapter au rythme de l'époque. 
(ouurires.) 


M. Bernard Chochoy. Vous voulez nous rajeunir! 


M. de Menditte, Chambre de réflexion, nous ne senlons pas 
le besoin de sous atltarder pour réfléchir. 

On nous a envoyé un texte non assorti de la procédure d'ur- 
geuce. Nous l'avons examiné cet après-midi, Nous avons fixé 
une séance de nuit pour le vo'er et décidé même de siéger 
jusqu'à l'épuisement du débat. Je m'en voudrais de ne pas 
sure ce mouvement et je vous dis tout de suite que mes 
observations seront très bre yves, 

Aussi bien, je pense et mes amis pensent comme moi, qu'on 
aurait pu aller pius vite encore en ne modifiant pas le texte 
gouvernemental voté par l'Assemblée nationale, par exemple 
en laissant à nos députés le soin de choisir le mode de seru- 
lin qu'ils pourraient préférer pour une élection qui les inté- 
resse au premier chef. {Marques d'approbation sur certains 
bancs.) 

La conmission du suffrage nniversel, à une importante majo- 
rilé, en a jugé autrement, En vrais démocrates, nous nous 
inchnons devant cette décision, Nous avons le droit, puisque 
l'Assemblée nationale, comme on le rappelait tout à l'heure, 
a émis onze votes négatifs sur les systèmes électoraux les 
plus divers, de Jui indiquer nos préférences. Nous verrons 
demain si nous avons eu raison ou tort de choisir à éa place. 
Je me refuse, pour mê part, à faire dès maintenant une prévi- 
sion, 

D'ailleurs, nous ne sommes pas ici pour jouer aux prophètes. 
Notre rôle est de statuer, de voler pour ou contre le texte que 
vient de rapporter devant nous notre collègue M. Marcilhacy. 

Le texte, vous le savez, comprend deux parties: l'une qui 
fixe la date de décès de l'Assembh'ée nationale et l'autre qui 
Eee les conditions dans lesquelles naïtra l'assemblée qui 
ui euccédera. 

Sur le premier po je ne pense pas que puisse s'élever 
iei la moindre conteslañion: Le suicide est interdit aux indivi- 
dus et nous devons tout faire pour l'empêcher, mais il n'est 
pas interdit aux assemblées; et si l'Assemblée nationale a 
jugé qu'il était utie pour eîle de disparaitre le 2 janvier 19%6 
nous aurions mauvaise grâce, el probablement mauvais goût, 
de discuter ce'te date et de nous opposer à ce désir. 

Sur le deuxième point, en revanche, on me permettra de ne 
pas étre d'accord avec le texte de la commission. Nous ne 
croyons pas à la vertu indiscutable du scrutin d'arrondisse- 
ment, Nous ne pensons pas davantage que la représentation 
proportionnells soit le sys'ème idéal, En réalité, il n'y a pas 
de système parfait et il faut essaver, croyons-nous, de limiter 
les imperfections que font apparaître les faits, si l'on veut être 
réaliste et, par conséquent, efficace. 

Si la représentation proportionnelle est morte, c'est Ja liste 
bloquée qui l'aura tuée et je suis porté à croire que si l'on 
avait autorisé, dans le cadre de ce scrutin, un vrai panachage 
et un véritable vote préférentiel, comme cela existe dans les 
communes de moins de 9.000 habitants pour les élections munt- 
cipales, ce sys'ime connaîtrait encore Lee faveurs du pays. 

Si le scrutin d'arrondissement tel qu'il est préconisé par 
notre commission n'a pas notre adhésion, ce n'est pas telle- 
ment parce qu'il limite à l'arrondissement la circonscription 
électorale, Ce que nous comballons, ce n'est pas principale- 
ment l'étendue du champ clos où l'on va se battre, Ce contre 
quoi nous nous élevons — et je rejoins iei ce que disait tout 
à l'heure, M, Debré — c'est contre le second tour qui nous 
semble — je m'excuse de le dire à ses partisans — profondé- 
ment dangereux pour la République comme pour le pays. 

Ce second tour, je voudrais rappeler en passant que c'est le 
décret organique du 2 février 1852 qui l'a établi en France. 
Que l'on ne vienne pas nous dire alors qu'il faut, pour prou- 
ver son républicanisme, sortir de l'armoire des défroques impé- 
riales ce texte du futur Navoléon HI! Que l'on ne vienne pas 
nous dire que ce seconut tour est essentiel à la bonne marche 
de la démocratie, Aucune démocratie d'Europe ne le pratique 
et l'on peut être un parfait démocrate avec un système élec- 
toral ne comportant qu'un seul lour de scrutin, 

Ces arguments, bien entendu, ne sufliraient pas cevendant 


A nous dresser contre le deuxième tour. 





_nQ 


D'abord parce que, nous le savons par les expériences pas. 
sées, le deuxième tour se prête à lous les marchandages, à 
toutes les équivoques, aux alliances les plus néfastes, On à 
vu, avant la guerre, des hommes baltus par des candidatures 
de division suscitées après le premier tour, 

Je citai, en commission, cet après-midi, le cas de Franklin. 
Bouillon — il y a, dans cette salle, un de mes collègues qui 
ne me démentira pas — homme intègre qui fut battu au 
deuxième tour, en 1936, à Pontoise, par 400 voix, alors qu'on 
avait suscité contre lui au scrutin de ballottage la candidature 
d'un homme à peu près inconnu qui groupa à peine 2.000 voix. 
{Murmures à l'extrême gauche.) 

Certes, me dira-t-on, on pourra limiter celte possibilité de 
manœuvres déloyales. On pourra décider, par exemple par un 
amendement, que ne pourront se présenter au second tour 
que les candidats du premier tour qui ont obtenu 10 p. 100 des 
voix. On pourra infliger une sanction, telle que la perte du 
cautionnement, aux candidats qui n'auront pas obtenu un cer- 
lain pourcentage de suffrages au second tour. On pourra done 
atténuer le mal, mais le mal demeurera cependant. 

Ce que je vois de plus néfaste dans le second tour c'est 
qu'il est, au fond, le tour de la haine. Au deuxième tour, on 
ne vole pas pour quelqu'un, on vote contre quelqu'un et cela 
c'est la règle avouée mème par les partisans de ce système, 
C'est le combat de’ gladiateurs avec parfois des coup très bas. 

Croyez-vous, mesdames, messieurs, que l'heure soit venue 
de livrer ceux qui seront les représentants de la France à 
de pareilles méthodes d'élimination ? Croyez-vous. alors que 
tant de problèmes graves nécessitent aujourd’hui l'union des 
Français, qu'il soit préférable d'opposer des hommes à des 
hommes plutôt que des programmes à des programmes ? Moi, 
je ne le crois pas. 

Enfin, il est un argument qui, dans l'état actuel de la 
conjoncture politique, me semble exclure le second tour de 
scrutin: c'est la politique suivie par le parti communiste s’ali- 
gnant si parfaitement — et cela ne nous élonne guère -- 
sur la nouvelle présentation de la politique extérieure faite 
par Moscou. 


M. Georges Laffargue. Cela s'appelle le nsw look! (Sourires.) 


M. de Menditte. Au second tour, les communistes vont être, 
qu'on le veuille ou non, les arbitres de nombreuses élections. 
Cela s'est vu déjà en 1936. Cela s'est vu à certaines élections 
cantonales et, beaucoup plus récemment, à des élections séna- 
toriales. Ce sera donc le front populaire réalisé sur le plan 
local avant de le voir établi sur le plan national. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 


M. Georges Marrane. Vive le front populaire! 


M. Rameïte. Il n'avait pas donné de si mauvais résultats; 
le malheur, c'est qu'il n'ait pas continué! (Mourements.) 


M. Boisrond. Cela nous a amené à 1929! 


M. de Menditie. Oui, 1926 à amené 1939! Je préférerass une 
autre tin à la loi électorale dont nous délibérons. 


M. Ramette En lout cas, vous en êtes là pour nous avoir 
écartés du Gouvernement en 1947. C'est là la faillite dénoncée 
tout à l'heure par M. Debri. 

M. Georges Laffargue. Et en 1999 vous avez élé écartés du 
Parlement ! 

M. Ramette. Cela n'a pas porté bonheur à la France parce 
qu'il y a eu 1910 et la défaite. 

M. Alain Poher, Et le pacte germano-soviélique! 

M. de Menditte. En 1940, la Russie dont vous vous réclamez 
n'élait pas dans le camp des alliés. | 

L'interruption de M. Ramelte établit que le front populaire 
serait grave sur le plan intérieur, mais qu'il serait infiniment 
plus grave sur le plan de la politique étrangère car celle-ci, 
ne serait plus la politique étrangère de la France, elle serait 
consciemment ou non la politique étrangère de la Russie. 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche, ainsi qu'au 
centre et à droite.) 

M. Georges Marrane. C'est-à-dire une polilique de paix. 

M. - Ramette, la politique de Bidault à conduit bien loin ! 
(Erclamations sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. le président. Ce n'est pas une méthode de discussion que 
d'interrompre constamment l'orateur. 

Je vous prie, mesdames, messieurs, d'en‘endre dans le calme 
son exposé. 

M. de Menditte. On à vu à une époque que regrelte M. Ra- 
mette, des hommes qui n'étaient pas communistes, défiler dans 
les rues de Paris entre Cachin et Duclos. Peut-être M. Rametie 
veut-il revoir cela ? l'as nous! 
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ve chers collègues, si le mode électoral que nous voterons 
cuir, système à deux tours ou tout autre système, n'est pas 
iuvutivement adopté samedi prochain, nous ne pourrons pas 
… des élections en décembre. 

11 aussi se présente un risque, pour tous ceux du moins 
auraient voulu entrer dans les vues du Gouvernement et 
- s'achever en janvier la présente législature. 

{elles sont les raisons qui font que notre ralliement éventuel 

«rutin d'arrondissement nous parait conditionné par la 

unpression du deuxième tour. 
\ous déposerons done tout à l'heure un amendement tendant 
; là suppression du denxième tour. S'il est adopté, nous vole- 
nus de texte de la commission ainsi rectifié et, dans le cas 
contrure, nous combattrons un système dont j'ai voulu vous 
montrer Sans passion les dangers qu'à notre avis 11 présente 
jour le pays. (Applaudissements sur divers vannes à gauche, 
uns qu'au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Debù-Bridel. 

H. Jacques Debô-Bridel. Mes chers collègues, j'avoue qu'ayant 
uni avec toute l'attention qu'ils méritaient les débats devant 
|A-ccmblée nationale sur le projet de lui dont nous somuines 
Lists, je ne Suis pas encore parvenu à comprendre, ainsi du 
rte que plusieurs d'entre nous, le but poursuisi et par le 
ouvernement et par M. le président du conseil. Nous nous 
Louvons en face d'élections anticipées, disent ses promoteurs, 
duections brusquées, disent ses adversaires. Ce qui me parait 
le plus clair et le plus évident, c'est que nous sommes en face 
d'oe tions confuses, d’une problème mal posé qui risque de 
naboutir à aucune solution, simple mesure pour mesure, et 
mouace de plonger à nouveau le pays dans le doute. La hâte 

vortée par ie Gouvernement daus le dépôt de son projet et 
dans son désir de se débarrasser d’une Assemblée qui l'a pour- 

: toujours suivi avec une belle fidélité, bien que les partis 

ratiliérent sa polilique soient de nuances assez diverses, 
nqjue d'avoir des conséquences incalculables. Je ne suis pas 
«u que le Gouvernement les ait vraiment calculées et qu'il 
Hal pas uniquement cédé à une de ces mesures de facilité 
toujours dangereuses pour le pays. 

Monsieur le président du conseil, au cours de ces débats 
devant l'Assemblée nationale, vous vous êtes défendu avec 

belle véhémence et une indignation parfaitement sincère 

ne pas vouloir recourir à une mesure auti-parlememnaire, 1 
e-t parfaitement exact que de demander à une assemblée de 
se faire hura-kiri n'est pas une mesure antiparlementaire. 

l'our justifier cette pseudo-dissolution, vous avez cité l'exem- 
pe de la tradition britannique. On rrait vous répondre que 
1 


qu 


, 


qui est tradition d'un côté de la Manche, ne l'est pas de 

ire. Vérité en deçà des Pyrénées, erreur au delà ! Mais 

. en France, les dissolutions, le souvenir des 221 en 1830. 
celui des 363 en 1877, sans parler de la tentative moins dange- 
reuce mais qui a pourtant laissé, efle aussi, le petit coup d'Etat 
de M. Molé en 1839, toutes ces tentatives ont laissé de mauvais 
SOUVCINMrS, 

Il n'en demeure pas moins vrai que l'exemple anglais, celui 
de li mere de tous les parlements mérite d'être retenu et ana- 
Ixse. Cependant, je erains qu'en ayant invoqué justement cet 
exemple anglais, vous n'avez pas choisi celui qui condamnait, 
lle plus directement, la mesure que vous prétendez prendre 
au }ourd'hrui. 

la dissolution, en Grande-Bretagne, n'est absolument pas 
‘voice au hasard. Elle dépend de règles, coutumières certes, 

que nul me se permettrait de violer. La tradition est 
Constante, La dissolution se demande quand une assemblée est 
Sur le point d'arriver à expiration et que la date des élections 
né coincidemt pas avec la poss'bilité de les faire dans des condi- 
Dons excellentes. 
,  T ainsi que celte dissolution est souvent prononcée pour 
(ler des serutins en hiver. Je constate que vous choisissez 
''cment, comme date des élections, la saison la plus défa- 
‘lie pour les électeurs, Ces électeurs, ce suff-age universel 
Ie souverain, il faut bien le dire en passant, vous le traitez 
li uxccurrents avec ue cérlaine Jésinvollure. 
Seconde raison qui permet la dissolution en Angleterre : Je 
erhement à élé ms en minorité une ou deux fois devant 
Luambre des communes et il fait appel au pays. Votre 
ue nement, que je Sache, ne s'est jamais trouvé dans cette 
'ualion, Ta au contraire toujours rencontré une assemblée 
es docile quand il a posé la question de contiance. 

Entin, troisième raison de dissolution en Angleterre : le minis- 

e estime le moment venu de demander au corps électoral 

nouvelle marque de confiance pour l'appuyer dans l'exécu- 

n dès tâches qu'il s'étalt engagé À accomplir, Je pense que 

‘SU la raison que vous invoque-ez. Mais, pérmetlez-moi de le 

e, ce nest qu'un prétexle, car ces tächés nous ne les con- 

)1s pas eacore et jou, aimerions savoir quelles elles sont. 





Toute dissolution en Angleterre se fait sur un cas précis: le 
corps électoral est saisi d'un problème qu'il lui apputient de 
résoudre. fl n'est pas d'exception à cette règle. 

Je ne veux pas prolonge: ce débat par une longue évocation 
de l'histoire parlementaire britannique, mais j'aimerais quand 
même trés briévement, puisque c'est vous-même, devant l'As- 
semblée nationale, qui avez évoqué l'exemple anglais, vous 
apporter quelques précisions : dissolution en Angleterre en 1834 
faite ser Lost Grey, premier ministre libéral, De quai s'2xis- 
sait-il ? Le suffrage universel devait dire s'il acceplait ou non 
un hi de réforme électorale ee par le gouvernement, 
question claire et simple à laquele l'éecteur à pu répondre 
nettement et clairement. l 

En 1886, dissolution p'ovoquée par Gladstone. De quoi s'agis- 
cait-il ? De savoir si le corps électoral admettait le Home rule 
our l'ilande, 11 était écrasé par le corps électeral, car les 
libéraux, de 363 ne venant que 980, le corps électoral con- 
damnait la Home rule. Dix ans après, Gladstone, redevenu 
wemier ministre du parti libéral consultait à nouveau be suf- 
rage universel et le Home rule à nouveau était condamne. 

Plus près de nous, en 1910, deux élections, deux dissolutions 
dams la même année. Le problème posé au corps électoral était, 
la première fois, de savoir s'il acceptait ou non le premier 
budget démocratique et <acialiste déposé par Lloyd George, 
chancelier de l'Echiquier. Victui'e des libéraux et veto de la 
chambre des lords. Le gouvernement dépose alors une loi dimi- 
nuant :es pouvoirs de la Chambre des lords. Question précise 
posée au corps électoral. Victoire complète des Lhéraux. L' Angie- 
terre a connu le grand acte du parlement de 1911 qui à inau- 
guré la démocratie véritable outre-Manche. 

Plus près de nous, Baldwin dissout la Chambre des com- 
munes. Pour quelle raison ? Pour savoir si oui ou non le pays 
admettait ses tarifs protectionnistes. Question simple, nette, 
L'électeur sait de quai il s'agit et sur quoi on le consulte. 

Mème question, même précision dans la dissolution provo- 
quée par M. Attlee en 191. H s'agissait de savoir si le corps 
électoral admettait sa politique économique, et notamment Ja 
nationalisation de l'acier. Là encore, que-tion précise, réponse 
précise, les élections ont tranché le problème. 

Enfin, la dernière consultation électorale faite par Sir Anthony 
Eden après le retrait de Sir Winston Church. Majorité cohé- 
rente, certes, mais obtenve en partie par le prestige d'un 
homme s'engageant dans une politique étrangère connue. Il 
s'agissait de savoir si le corps électoral l'approuvait, Question 
claire, nette et précise; réponse aussi précise; le problème 
était tranché. 

Monsieur le ministre, ma question est la suivante. De quel 
problème saisissez-vous le pays ? S'agit-il de renforcer uræ 
majorité ? Quelle majorilé ? M. Edgar Faure, tout à l'heure, 
le reconnaissait lui-même, cette majorité n'existe pas. De quelle 
majorité s'agit-il ? De celie qui a ratifié votre politique du Maroc 
ou de cell: qui a ratifié votre palitique d'Algérie ? 

HN ne s'agit certainement pas de l'étrange majorité qui vous 
a accordé la dissolution de l'Assemblée nationale, car cette 
majorité comprend, avec le bataillon sacré du mouvement répu- 
blicain populaire qui en constitue la véritable armature, les 
troupes de M. Jacques Duclos, quelques radicaux qui ne pou- 
vient quand même pas vous désavouer, et à l'extrême droite, 
tous les anciens chef: et directeurs de eahinet de feu Philippe 
Pélain. Je me pense pas que c'est sur cette majorité que vous 
comptez vous appuver pour gouverner. (Applaudissements sur 
les travées supérieures et à l'ertrême gauche socialiste.) 

Alors, il nous faut renoncer à chefther une majorité dans la 
consultation que: vous demandez. 

S'agit-il d'une politique ? Quelle politique ? Politique étran- 
gère ? I y aurait une option à prononcer, mais vous ye posez 
pas le problème au pays. 

S'agit-il de l’Europe des Six? Vous savez bien que votre 
majorité est absolument divisée sur ce problème. 

S'agil-il de poursuivre véritablement et de développer la poli- 
tique du désarmement et de la sécurité collective ? Vous savez 
bien que la majorité qui vous+suit est complètement divisée, 
elle aussi, sur ce problème, 

L'Afrique du Nord ? Je ne veux pas insister, la majorité qui 
vous à souienu pour une certaine politique sur le Maroc — 
qui n'est du reste pas la politique que vous avez réaliste rar 
nous avons encore aux oreilles votre affirmation que la restau- 
ration du sultan Mohammed V était exclue pour toujours — 
(Protestætions Sur divers bancs) mais ce n'est pas celle qui 
vous a soutenu pour l'Algérie. 


M. Razac, À la demande de vos emis, monsieur Bebüû-Pridel! 


M. Jacques Debü-Bridel. Mes amis n'apprrliennent pas à cette 
majorité pour l'instant, 


M. Razac, L: ont fait partie de la majorité d'investiture. 
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M. Jacques Debü-Bridel. La question que je pose — ce n'est M. Georges Lafargue. Mais il y a bien deux catégories de 


pas à vous que je la pose, mais au Gouvernement — est très 
simple: quelle politique le (Gouvernement demande-t-il au 
corps électoral de soutenir et de ratifier en ayant recours aux 
élections ? 

C'est le seul problème, il ne s'agit pas d'en sortir ou de Je 
dévier, C'est le fond mème du débat, (Approbation.) 

Pour l'Europe, nous venons de la voir. Pour l'Afrique du Xord 
aussi, Reste la politique au Viet-Xam. Là encore, je suis fort 
inquiet, ne sachant absolument pas er politique vous allez 
résenter au corps électoral. Les politiques au Viet-Xam ont 
Lebueoup changé, Je dois dire que le président du Conseil à 
uté, quant à lui, associé à presque toutes ces politiques. H a 
appartenu au gouvernement de Den-Hen-Phu; il a appartenu 
au guvernement qui a signé l'armistice au Viet-XNam. Aujour- 
d'hui il nous est impossible de savoir quelle politique il 
poursuit vis-à-vs du V'et-Minh et vis-à-vis du gouvernement 
de Saigon. Quelle polilique le corps électoral est-il appelé à 
ratifier ? 

Je ne veux pas poursuivre cet examen. HN suffit de poser la 
question pour voir dins quelle confusion et dans quelle muit 
Je pays va être consulté, En P litique intér'eure, malgré le 
discours d'Annecy, malgré ce satisfecit que le Gouvernement 
s'est donné, l'équivoque est la même. Celle majorité soutien- 
dra-t-elle, poursuivra-t-elle la politique de la loi Barangé et de 
l'aide à l'enseignement technique ? 


M. Georges Laffargue. Xe failes pas de provocation! 


M. Jacques Debü-Bridel. Ma: enfin, mon cher collègue, j'aime- 
rais Savoir quelle question le Gouvernement pose au corps 
électoral, quelle po'ilique le Gouvernement, qui prend lini- 
tiative de renvoyer les députés avant la fin de leur mandat, 
demande aux électeurs de confirmer, C'est quand mème le fond 
du problème, L'incohérence est partout, 

Vous avez invoqué l'exemple anglais, mais ce dernier ne pose 
pas la queslion du serutn. L'Angleterre a le méme scrutin 
depuis trois siècles, Nous, en plus du problème très grave 
d'élections anticipées et d'élections brusquées, nous voyons 
posé le problème du scrutin, I n'y à pas de doute que si nous 
devions maintenir le scrutin avee les apparentements, à Ja 
grande duperie de la consultation électorale dans la nuit, s'ajou- 
trait ce serutin d'escroquerie que nous n'avons cessé, quant à 
nous, de combattre. 

Je crois que votre commission du suffrage universel à en 
raison de marquer de la facon la plus nette la volonté du 
Conseil de Ja République d'en finir avec ce mode de scrutin 
que le pays est du reste à peu près unanime à condamner. 

Le serutin d'arrondissement à, certes, des défauts. Il en est 
de même des modes de scrutin exactement ce que La Roche- 
foucauld pouvait dire des mariages: « S'il en est de bons ou 
de moins mauvais, il n'en est point de délicieux ». 

Mais dans la conjon ture présente, il est certain que le sCcrU- 
tin d'arrondissement peut sauvegarder certaines données natio- 
nales essentielles, Il peut permettre, par exemple, d'éviter de 
consulter l'ensemble de la métropole sans consulter les dépar- 
tements algériens. Nous sommes fi en face d'un des problèmes 
les plus graves soulevés par la mesure précitée prise par le 
Gouvernement. Faire des élections dans les départements 
métropolitains et ne pas en faire en même temps en Algérie, 
dans une période de tension, au moment où les droits de la 
France sont mis en accusation devant l'O, N. U., c'est procla- 
mer devant le monde entier que, la France et l'Algérie, ce 
n'est pas la même nation. I est certain que le serutin d'arron- 
dissement vous permettra de consolider d'une façon beaucoup 
plus large legs départements algériens. Si un ou deux arrondis- 
sements d'Algérie se trouvaient dans une situation particuliè- 
rement difficile, ne permettant pas d'y faire ces élections, vous 
pourriez néanmoins en faire dans un grand nombre d'arron- 
dissements. Ne serait-ce que pour ce problème de l'Algérie, je 
crois que le retour au scrutin d'arrondissement, à l'heure 
actuelle, est une mesure sage, raisonnable et nationale. 


Le serutin d'arrondissement — que le pays désire, du reste, 
car si l’on consultait nos électeurs sur le mode de scrutin qui 
leur tient à cœur, la réponse ne serait pas douteuse — doit 
donc s'appliquer pour la consultation actuelle, 

7.s où je me sépare complètement des conclusions de notre 
commussion du suis universel, c'est quand elle prétend 


réserver à Paris et au département de Seine-et-Oise un régime 
différent, 

Certes, Paris et le département de Seine-et-Oise ont évité, et 
je m'en félicite, l'abominable serutin des apparentements, mais 
il n'y à aucune raison pour maintenir à l'intérieur du pays 
deux catégories de citovens. Ceci ne s'était jamais fait jusqu à 
mmaintenan: et jusqu'en 1951... 





sénateurs, monsieur Debû-Bridel, et vo®s êtes élus à la repre. 
sentation proportionnelle. 


M. Jacques Debû-Bridel. Mon cher collègue, nous n'en 
sommes pas aux elections sénatoriales. Le problème sera peut. 
être posé un jour. Mais il est cerlain que jusqu'en 1951 le 
même mode de scrutin a toujours été appliqué sur le territoire 
d'une république que je veux, pour ma part, croire toujours 
une et indivisible. 


M. Durand-Réville. Nous n'en sommes plus là. 


M. Jacques Debü-Bridel. Les électeurs de Paris et du dépar- 
tement de Seine-et-Oise doivent être traités comme les élec. 
teurs de l'ensemble du pays. Je ne sais pas pourquoi mon 
collègue Durand-Réville proteste en ce moment; je ne vois 
véritablement pas la raison de principe qui milite pour faire 
de Paris et du département de Seine-et-Uise une entité spéciale 
dans la nation. 

Les considérations qui font que l'électeur de Brive-la-Gaillarde 
ou de Romorantin veut être en contact direct avee son élu 
valent aussi dans chaque arrondissement parisien qui a sa 
contexture, son existence et sa forme sociale et où l'électeur 
tient, comme en province, à connaître ses élus. Je me permets 
donc d'insister et lors de la discussion de l'amendement que 
j'ai déposé en ce sens, je reviendrai sur la question de savoir 
si, Qui ou non, Paris doit faire en France l'objet d'une mesure 
spéciale, C'est une nouveauté et une nouveauté dangereuse. 

Reste maintenant à savoir s'il est bon et s'il est sage de 
précipiter les élections. Je ne comprends pas, comme je l'ai 
déjà dit, et j'espère que les explications de M. le président du 
conseil nous permettront de résoudre ce problème, ce que 
cherche le Gouvernement. Il cherche évidemment une majorité 
stable; mais comment peut-il espérer trouver une majorilé 
stable en envoyant devant le suffrage universel, en jetant péle- 
mêle dans la mêlée une majorité qui, nous venons de le voir, 
est diviste sur tous les problèmes essentiels ? La nouvelle 
majorité ressemblera étrangement à celle qui s'en va. Nous 
aurons une fois de plus déçu le pays. 

Je crois que, vérilablement, il serait sage de chercher une 
solution en profondeur. Une consullation électorale pent être, 
à certains moments, nécessaire, mais, à l'heure actuelle, ‘ans 
la confusion actuelle, sans qu'un programme précis et délimité, 
tel que le demandait tout à l'heure, à cette tribune, mon 
collègue et ami M. Debré, n'aura pas été proposé par le Gouver- 
nement, un recours au corps électoral est une aventure, nne 
aventure sans issue que, pour ma part, j'estime dangereuse, 
et pour le régime et pour l'unité nationale, (Applaudissements 
sur les bancs des républicains sociaux el sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Chaintron. 


M. Chaintron. Mesdames, mess'eurs, le groupe communiste 
s'oppose à l'adjonction de tout amendement au projet de loi 
fixant les élections anticipées pour l'Assemblée nationale, car 
toute adjonction aurait pour ellet de retarder la consultation 
populaire et de permettre de la fausser, J'ai affirmé en com- 
mission, et je ne suis pas le seul à lancer cette affirmation, 
: mg la discussion en notre Assemblée sur le mode de scrutin 
de l'Assemblée nationale n'est pas conforme au règlement du 
Conseil de la République. L'Assemblée nationale a poursuivi, 
en effet, pendant une semaine, des délibérations portant 
conjointement sur deux questions: cele de la date des élec- 
tions anticipées et celle du système électoral pour son renou- 
vellement. 

Parmi tous les projets de systèmes électoraux, Fusi d'eux à 
méme été adopté pur l'Assemblée nationale, du moins dans 
la premiére partie de son article 1% qui comportait lessen- 
liel. Je lis, en effet, au Journal officiel du 2 novembre: Serntin 
n° 3297 sur la première partie de l'article 1° du projet relatif 
au renouvellement de l'Assemblée nationale (scrutin de liste à 
un seul tour avec représentation proportionnelle) : 

« Pour l'adoption: 259; 

« Contre: 235. 

« L'Assemblée nationale a adopté. » 

En posant la question de conflance, le Gouvernement a fait 
se prononcer l'Assemblée nationale sur une seule de ces deux 
questions, celle de la date des élections, poste d'ailleurs dans 
le projet de loi qui nous est transm's et dont vous connaissez 
la rédaction : 

« Les pouvoirs des membres de l'Assemblée nationale étus 
le 17 juin 1951 prendront fin le 2 janvier 1956. » C'est sur celle 
question de la date, et celle-là seule, que mous avons à nous 
prononcer ici, ceci non seulement pour des considérations de 
procédure ou de correction parlementaire. mais aussi parce 
qu'il est raisonnable qu'il en soit ainsi. 
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Les considérations de procédure sont à présent connues du 
ylus large public. ll s'agit du respect de l'article 33 bis de 
notre propre règlement. 


M. le président. Excusez-moi de vous interrompre, monsieur 
Chaintron, vous êtes rigoureusement dans l'erreur ! L'article 
3 bis de notre règlement ne peut pas s'appliquer. Si vous le 
désirez, je vous reuseignerai complètement sur ce point, mais 
je vous indique que vous vous trompez absolument. 


M. Chaintron. Je serais très heureux, monsieur le président, 
que vous me donniez une explication plus complète que celle 
qui m'a été fournie, encore je désire au préalable terminer 
ma démonstration, mais je doute qu'une explication véritable- 
ment pertinente arrive à me convaincre et à convaincre les 
juristes qui confirment absolument que le texte est applicable, 
au moins dans son esprit. 

kn effet, nous disons que l'Assemblée nationale a poursuivi 
ses délibérations sur deux questions, conjointement: celle de 
l1 date et celle du mode de scrutin. Une seule de ces questions 
a été l'objet d'un vote définitif. Or, l'article 33 bis de notre 
propre règlement prévoit que si, sur un projet de loi, la délibé- 
ration a commencé à l’Assemblée nationale, le Conseil de la 
hepublique s'interdit de le porter à son ordre du jour avant le 
vole définitif de l'Assemblée nationale. Or, sur les deux ques- 
tiuns mises en délibération à l’Assemblée nationale, une seule 
a fait l'objet d'un vote définitif de cette Assemblée, celle de la 
dite, sur laquelle seule, par conséquent, à notre avis, nous 
ivons à nous prononcer. Sur la deuxième question, celle du 
mode de serutin, !a délibération de l'Assemblée nationale n'est 
pas achevée, 


M. le président. Mais si ! Elle est complètement achevée. Je 
suis obiigé de vous interrompre, car vous metlez en doute 
l'applivation du régiement de cette assemblée. Comme j'en suis 
responsable, je vous réponds. 


M. le président de la commission. Parfaitement ! 


M. le président. Vous êt>s dans l'erreur la plus complète. A 
l'Assemblée nationale, le débat s'est instauré sur un rapport 
presenté par M. Ribeyre, au nom de la commission du suffrage 
universel, et que tout le monde connaît. Les deux questions 
date des élections et système électoral — étaient liées, Un seul 
rapport a été établi pour ces deux points. La question de 
confiance a été posée par le Gouvernement. On a donc voté sur 
la date et le reste est tombé. 

Ce que je dis est si vrai que, ce matin, la commission du suf- 
frage universel de l'Assemblée nationale, saisie de deux pro 
siions de loi tendant à reprendre le débat, et à le reprendre 
selon la procédure d'urgence, a repoussé l'urgence. C'est donc 
bien qu'il n’y a pas débat. Or, l'article 33 bis s'applique dans 
tu seul cas: quand un projet de loi ou une proposition de loi 
et en débat devant l'Assemblée nationale, le Conseil, de la 
lépublique n'a pas le droit d'aborder le même sujet. 

Ce n'est pas le cas en ce moment. Notre discussion est par- 
fiitement rég'ementaire et constitutionnelle, Je vous prie de ne 
pas insister. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. Chaintron. J'ai l'habitude de considérer dans les textes, 
non seulement la lettre, mais l'esprit. (Erclamations.) 


M. le président. Si vous mettez en doute l'interprétation du 
président du Conseil de la République, je vais demander au 
Conseil de se prononcer, 

La moindre courtoisie aurait dû vous inciter à ne pas conti- 
uner cette discussion. 


M. Chaintron. Il me semble, monsieur le président, que j'ai 
tont de même le droit d'exposer complètement devant cette 
seimblée la conception que j'ai de l'interprétation de cet arti- 
le. Libre au Conseil de 1 République de juger que je me 
trompe où non ct de m'en faire la démonstration. Mais je ne 
Vois rien d'incorrect à dire que si je me réfère à l'esprit de ce 
texte, il vise simplement à ne pas permettre devant le Conseil 
une discussion éur un sujet qui est déjà abordé devant l’Assem- 
blée nationale ou en instance de l'être. (Interruplions.) 


M. le président. Il n'y a pas de débat en instance à l’Assem- 
blée nationale, sans quoi votre président aurait violé le règle- 
ment Je cette «ssemblée et il prétend ne pas l'avoir fait. 


M. Chaintron. Je ne dis pas que vous l'avez fait. Il n'en reste 
pis moins, en un sens, que l'Assemblée nationale n'a pas 
(lé jusqu'au vote définitif sur cette question. 11 y à d'ailleurs 
actuellement des propositions de loi qui ont été déposées et qui 
tendent précisément à continuer ce débat sur cette question qui, 
en fin de compte, n’a pas été l’objet d’un vote définitif. 

Mais nous pensons qu'indépendamment de ces questions de 
procédure il est une question de fond. Nous pensons en eflet 
que sur une question d'un telle importance, c'est plutôt à 





l'assemblée issue du suffrage universel, si imparfait soit-il, qu':1 
appartient de se prononcer. Le Conseil de la République, issu 
d'un suffrage au second degré, peut vraiment très difficilement 
s'ériger en promoteur d'un serulin prétendûment démocratique, 
Or, voici que la ne cris de notre commission du suffrage uni- 
versel, après avorr formellement pris en considération Je projet 
de loi portant sur la date des élections, l’assortit d’un amende- 
ment qui à un effet contraire. Cet amendement a pour résultat 
qu'à la question: « Etes-vous d'accord sur la date ? », la majo- 
rité de notre Assemblée répondrait: « Nous sommes pour le 
scrutin d'arrondissement. » 

Quant à la date proposée, elle est maintenue pour la forme, 
mais on n'a pas caché, même au cours des débats à la com- 
mission, qu'on sait très bien que les modalités d'application 
d'un tel scrutin repousseront cette date, en fait, beaucoup plus 
loin. Nul ne peut dissimuler cetie évidence, Certains commise 
saires ont même proposé, pour éviter d'être enserré dans une 
date fixe, que les élections aient lieu cinq ou six semaines apris 
que le Parlement aura enfin voté un mode de scrutin, Cela peut 
durer très longtemps. Que restera-t-il de cette intention qui 
para:t si largement admise de faire des élections anticipées ? 

En réalité, dès le début de ce débat, est apparue ici comme 
à l’Assemblée cette évidence constatée dans le premier débat : 
il y a deux courants. Les uns veulent vraiment une consultation 
anticipée et les autres ne la veulent pas, bien que parfois 
ils &e disent partisans du bout des lèwres de cette anticipation, 

Or, le peuple de France, a n'en pas douter, en a assez de 
la politique de cette Assemblée nationale issue du scrutin 
injuste des apparentements, avec lequel on l’a si honteusement 
trompé et avec lequel on a oté au parti communiste 80 sièges, 
C'est grâce à cette injustice électorale que la réaction a été 
avantagée à notre détriment el a pu pratiquer dans notre pays, 
depuis 1951, une polilique si contraire aux intérêts de notre 
peuple. 

ls se gardent bien, messieurs les apparentés, de présenter 
un bilan de leur Ee et il semble bien que les Assemblées 
soient assez loin d'insister pour le leur demander. L'antisipation 
leur est une excuse, mais il n'est nulle illusion à se faire. 
Mème si les élections avaient lieu à Pâques ou à la Trinité, ils 
ne présenteraient pas davantage leur bilan parce que c'est 
un bilan de faillite, Nous comblerons cette lacune devant les 
électeurs pendant les semaines qui vont suivre, 

Sous la Kgislature des apparentés, l'inégalité sociale s'est 
aggravée, les bas salaires et les abattements de zones ont été 
dans l’ensemble maintenus, les forces de police ont été 
envoyées contre les travailleurs en lutte pour leur pain, tandis 
que les bénéfices et les superbénétice$ des trusts allaient crois- 
sant, La concentration à été poussée au détriment des petites 
entreprises, La petite et la moyenne paysannerie de notre 
pays ont été victimes des gros agrariens capitalistes, des inter- 
médiaires et de l'injuste fiscalité indirecte du Gouvernement, 
de la réduction du pouvoir d'achat des ouvriers et aussi de la 
por 9 de discrimination fermant les débouchés extérieurs, 
a crise du logement ne fut pas résolue, car on a construit au 
rvthme de soixante mille logements par an, quand le rythme 
d'urgence était évalné à trois cent cinquante mille logements. 
La ruineuse guerre d'Indochine a été longtemps continuée et de 
nouvelles entreprises de répression et de guerre ont été 
ouvertes en Afrique du Nord, amenant l'état d'urgence, les 
rappels de contingents et l'augmentation des dépenses mili- 
taire. 

Au bilan des apparentés figurent aussi les atteintes aux 
libertés républicaines, à la laïcité, le réarmement de l’Allema- 
gne. C'est contre leur gré, par la force du courant populaire 
de paix dans le monde et en France, que s'instaura la détente 
à Genève, On comprend qu'avec un tel bilan, les apparentés 
aient quelque crainte à se présenter devant le corps électoral 
qu'ils ont trompé. On comprend que le peuple réprouve les 
apparentements et toute forme de scrutin injuste qui prive le 
parti communiste et la classé ouvrière de leur juste représens 
tation. 

Les exemples sont nombreux, dans les votes de l'Assemblée 
nationale, qui montrent que si une injuste loi électorale n'avait 
pas enlevé, en 1951, 80 sièges au parti communiste, bien qu'il 
ait conservé le même nombre de suffrages, c'est-à-dire 5 mile 
lions, sur des questions importantes telles que la laïcité, la 
paix, les conditions de vie des travailleurs, les votes auraient 
été contraires à ce qu'ils ont été. 

Je me suis occupé d'examiner quelques uns de ces votes, 
ris comme exemple, ainsi un vote du 11 septembre 1951 sur 
R question des subventions aux écoles libres. Ce vote fut 
acquis par 313 voix contre 2%. S'il n'y avait pas cu 80 députés 
communistes de moins, par le fait des apparentements, c'est 
au contraire l'inverse qui se serait produit; les subventions aux 
écoles libres auraient été repoussées. 
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La majoration de l'allocation des vieux travailleurs fut repous- 
sée par 24 voix contre 216, S'il y avait eu les 80 députés com- 
nunistes; cette allocation des vieux travailleurs aurait été aug- 
mentée. 

En ce qui concerne le relèvement de l'allocation de chômage 
il en est de mème; la suppression des brigades golyvalentes, 
les crédits pour la construction de logements, l'ordre du jour 
concernant la continuation de la guerre en Indochine, l'ordre 
du jour approuvant la politique de force en Afrique du Nord; 
sur toutes ces questions les votes auraient été contraires à ce 
qu'ils ont été, 

Le peuple en a assez de cette politique ! II veut que des élec- 
tions anticipées y mettent fin le plus tôt possible et notre parti 
communiste, conscient d'avoir servi le peuple, est d'accord 
avec lui! I souhaite que le plus rapidement possible ait lieu 
la consullalion populaire et que, par une union de toutes les 
forces ouvritres ct démocratiques, la réaction soit battue, Notre 
varti a mis en conformité ses paroles et ses actes en refusant 
f, confiance au Gouvernement des apparentés et en votant la 
date rapprochée des élections. 

Mais il en est d'autres qui, bien qu'ils affirment leur désir 
d'anticiper les élections, sont copetlont tenaillés par la peur 
du peuple et multiplient les objections et les embüches pour 
que ces élections n'aient pas lieu de sitôt, En avons-nous 
emtendu de ces objections au cours de cette journée ! L'hiver, 
dit-on, est peu propice aux élections; l'Algérie ne pourra pas 
voter, elle n'aura pas de réprésentants: cela fera mauvais cifêt 
devant l'organisation des Etats-Unis; les appelés et ceux du 
contingent ne pourront pas voter, 

Je doute du souci de beaucoup de ceux qui soulèvent ces 
chjections quand ils ne cherchent pas à les traduire sur le plan 
de leur attitude politique. 

l'est d'autres objections plus légères. Il v a des sessions du 
conseil général qui, parait-i. ne pourraient étre repousstes de 
quelques semaines; il y a les élections des chambres de com- 
merce et, parail-il, on craint des éclats de Poujade; les collec- 
üifs du budget reconduit me sont pas votés; ete. 

en est bien d'autres, mais le meilleur moyen qu'a trouvé 
la majorité de la commission pour relarder la consultation en 
même temps que pour satisfaire son désir de porter un nouveau 
coup à la représentation de la classe ouvrière, c'est l'amende- 
ment introduisant le serutin d'arrondissement. 

Le premier eflet de ce texte — personne ne geut s'y tromper 
— sera évidemunent d'amorcer entre les deux Assemblées une 
navelle qui peut ètre longue et de nécessiter une mise au 
point des modalités pratiques mn rornine.. qui peut être lon- 
gue aussi, Le deuxitime effet sera d'aggraver l'injustice électo- 
Jale au détriment de la classe ouvrière. Qu'on ne prétende pas 
en effet qu'il s'agit de rechercher plus d'équité, plus de loyauté, 
plus de franchise dans le scrutin. Permettez-moi de citer quel- 
ques chiffres, donnés non pas par le bureau électoral du parti 
comtuuniste, mais que j'ai puisés à cette source qu'on dit cer- 
tuine de L'Erpress du 7 novetmbre. 

Le serutin d'arrondissement, d'après les voix de 1951 — ce 
scrulin qu'on dit si juste — donnerait au KR. G. R. 112 députés 
avec 2.445.000) voix ; 11 donnerait aux modérés 188 députés avec 
2.400.044) Voix: il ne donnerait que 55 députés aux communistes, 
üvee 5 millions de voix, Voilà ce qu'on appelle l'équité en 
Balicre électorale. 


M. Ramette., Tii< bien! 


M. Chaintron. 14 condamnation de ce vieux mode de serutin 
reaclionnaire des « arrondissementiers » n'est plus à faire. 
Comrairement à ce que ses partisans affirment, l'expérience a 
montré qu'il donne une assemblée n'assurant pas la stabilité 
gouvernementale, C'est un scrutin de corruption qui, autrefois, 
a permis à des richards d'acheter, au sens littéral du mot, cer- 
taines cireonscriphons, C'est un scrutin d'injustice, qui fait que 
dans tel arrondissement il suffit de 10.000 voix pour être élu, 
quand il en faut 100.000 dans tel autre, 

On sait les effets désastreux de la politique des apparente- 
ments. 1 en faut tirer une autre lecon d'expérience, Certains 
hommes de gauche, socialistes on radicaux, avaient pu dire 
devant les électeurs, au temps des apyparentements, et pour 
s'exeuser de <'allier à la réaction: nous ferons une politique de 
progres, muis sans les communistes et contre eux. 

Eh bien, l'expérience est faite qu'on ne combat pas la réac- 
tion en s'alliant avec elle, On ne peut faire une politique favo- 
rable aux ouvriers et aux pavsans en rejetant et en combattant 
le parti communiste, parti de la classe ouvrière et de la paysan- 
nerie laborieuse, L'anticommunisme a toujours été et reste Île 
fourrier de la réaction, L'union des républicains peut permet- 
tre à notre pavs de triompher de la réaction et de dégager une 
majorité de gauche stable, permettant de faire une politique de 
paix et de progrès conforme aux intérêts de la nation. 


communiste meltra tout er. œuvre 
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Quel que soit le mode de scrutin qui sera retenu, notre parti 
que se développe 
l'union entre travailleurs socialistes et communistes et entre 
tous les républicains. Il a agi daus ce sens lors des élections can- 
tonales, ce qui a permis d'arracher de nombreux s à la 
réaction. Il continuera en ce sens avec plus de conviction et 
sans doute encore avec plus de succès. 

Le parti communiste francais, qui se prononce franchement 
et vraiment pour des élections rapprochées à la date fixée Qu 
11 décembre, pour que soit mis fin à une politique réaction- 
haire, est toujours vigoureusement opposé aux apparentements 
comme au système des « mares stagnantes » de l’arrondisse- 
ment. NH est résolument et traditionnellement pour le juste 
scrutin de la proportionnelle. 

C'est pourqnoi, certains d'être les interprètes de la volonté 
populaire, nous engageons le Conseil de la République à approu- 
ver, comme nous Île ferons nous-mêmes, le projet de loi fixant 
au 2 janvier la fin des pouvoirs de l’Assemblée nationale, en 
repoussant toute adjonction qui ne tendrait qu'à retarder la 
consultation populaire. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dulin. 


M. Oulin. Mes chers collègues, au mois d'avril 1954, j'avais 
l'honneur, au nom de mes amis du groupe de la gauche démo- 
cratique, de défendre devant vous le scrutin d'arrondissement 
uninominal à deux tours qui avait été adopté par la commis- 
sion du suffrage universel de notre assemblée 

Aujourd'hui, l'Assemblée nationale nous soumet un projet de 
loi voté par elle, à la demande du Gouvernement, tendant à 
fixer au 2 janvier 1956 la fin de son mandat. Nous pensons, mes 
amis et moi, en toute conscience, que le problème de la réforme 
électorale, problème capit:l dont dépend le sort de nos institu- 
lions démocratiques. ne semble pas avoir été résolu jusqu'ici 
par l'Assemblce nationale, et ce, conformément aux imtérêts 
du pays, non plus que conformément aux vœux du peuple 
dont pourtant la volonté est claire. 

Le peuple désire un scrutin simple, konnète, efficace. D'au- 
cuns, certes, con<idèrent cela comme un problème d'ordre 
mineur, Telle n'est pas notre opinion et nous avons été heureux 
de constater que, lors du débat relatif à son renouvellement. 
l'Assemblée nationale avait décidé de lier le problème de Ja 
réforme électorale dont la solution conditienne en fait tous les 
autre=. 

C'est pourquoi nous esLmons que le renouvellement de 
l'Assemblée nationale dans les conditions prévues par le projet 
de loi qui nous est soumis serait inutile si le mode de scrutin 
basé sur les apparentements devait subsister. 

Lors de la Jreusica générale, en avril 1951, j'avais exposé 
les raisons qui militent en faveur du serutin majoritaire à deux 
tours dont vous connaissez tous les avantages. Outre sa sim- 
plicité, que personne ne conteste, il est efficace en ce sens qu'il 
permet à une majorité de se dégager au Parlement. Les re 
ches qu'on lui adresse sont de trois ordres. On reconnaît volon- 
tiers qu'il est brutal, car la majorité est tout et la minorité si 
forte soit-elle n'est rien. Cinquante et un égal cent, quarante- 
neuf égal zéro. 

Telle est la formule chiffrée à l’aide de laquelle ses adver- 
saires Je condamnent, Il présente un autre défaut, qui est la 
conséquence du précédent: l'absence de représentation des 
minorilés à laquelle, nécessairement, il aboutit. Sa simplicité 
s'accompagnerait donc d'une injusbrce. 

Je ne pense pas, étant partisan du scrutin majoritaire, que 
ces critiques soient pertinentes. Je manquerais cependant 
d'obiectivité si je ne rappeluis pas également les mérites qu’on 
attribue le plus souvent à la représentation ape ve 
Premier avantage: elle apporte de la clarté, dit-on, et de Ja 
sincérité dans l'opération électorale, car elle oblige l'électeur 
à voter pour des idées et non pour des hommes; elle élève le 
dédat à sa véritable hauteur. Deuxième avantage: quelles que 
soient ses modalités, elle assure aux différents partis une repré- 
sentation correspondant aussi exactement que possible à leur 
force numérique respective: elle est done plus équitable que 
le système majoritaire. Ainsi reflète-t-elle plus exactement 
l'opinion publique et, c'est une troisième qualité, la composi- 
tion du corps électoral dont elle constitue en quelque sorte 
une photographie. Elle permet donc, dans ces conditions, de 
réaliser l'idée du Gouvernement représentatif, qui est le dogme 
de notre droit publie. 

A vrai dire, tous ces avantages me paraîissent bien illusoires, 
tout an moins sur le plan pratique, La représentation propor- 
tionnelle serait. dit-on. claire et sincère parce que l'électeur 
manifesterait sa préférence pour des idées et donnerait 
d'avance son adhésion à un programme. Dans son principe, 
peut-être, mais pas dans son application. 

Il 'existe, en effet, plusieurs formules de répartition des sièges. 
Toutes sont compliquées et obligent les électeurs à des ealeuts 
que la plupart d'entre eux sont incapables de faire ou de com- 
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rendre. Le résultat, c'est que l'électeur ne peut prévoir les 
conséquences directes de son vote. Enfin, combien d électeurs 
pourraient expliquer, sans même la justilier, la différence qui 
sépare le caleul de Ja répartition des sièges à la plus forte 
movenne et le système du quotient ? ci 

Ainsi, avec la loi actuelle de RS lorsque l'élec- 
teur vote pour M. Edgar Faure, 1 fait élire M. Pierre-Hlenri 
Jeitgen. (Sourires.) 


M. de Menditte. Vous allez de l'Est à l'Ouest, en diagonale! 


M. Dulin. La législature qui est sur le point de prendre fin, 
par les exemples que je viens de citer, est là pour le prouver 
surabondamment, | 

Au surplus, l'instabilité gouvernementale n'est pas le malaise 
essentiel de nos institutions. Ce dont nous souffrons, ce dont 
le pays se plaint, ce qui prive le Gouvernement des moyens 
d'agir, ce que l’on appelle l’immobilisme, sur le plan intérieur 
et sur le plan international, on ne saurait en rendre respon- 
sable l'instabilité du Gouvernement à laquelle la représenta- 
tion proportionnelle assortie des apparentements n'a pas porté 
remède, 

Ce à quoi nous devons tendre, c'est à rendre le Gouverne- 
ment efficace, c'est-à-dire à lui permettre de prendre les déci- 
sions. Mieux vaut des gouvernements de courte durée, qui 
<int renversés après avoir agi, que des gouvernements de coa- 
luon relativement stables, qui se retirent sans avoir été ren- 
versés, paralvsés par leur action, par les heurts des doctrines 
et des exigences des partis dont chaque ministre est le repré- 
sentant, pour ne pas dire l'esclave. 

Lors de mon intervention du mois d'avril 1951, j'indiquais, 
au sujet de k, loi sur les apparentements qui avait été volée 
en première lecture par l'Assemblée nationale, que jamais 
reforme électorale n'avait été conçue avec un tel mépris de 
l'opiuion du peuple et, sur la très grande majorité des banes 
de cette assemblée, allant de la gauche à la droite, j'avais 
se ueilli des applaudjssements. (Rires et applaudissements.) 


M. le président. Si cela ne s'appelle pas un appel du pied! 
(Youveaux rires.) 


M. Dulin. On s'est, en effet, aperçu depuis que celte loi 
impose au peuple ce qu'il réprouve. IL la voulait claire, elle 
était confuse ; il la voulait honnête, elle n'a été qu'un camou- 
flage, sans insister sur les inconvénients inhérents au scrutin 
départemental, Le principal a éte sans doute de supprimer le 
contact humain entre l'électeur et l'élu et c'est ainsi qu'un 
cerlain nombre de députés « parachutés » ne sont pas connus 
de leurs électeurs. (Applaudissements à gauche.) 

Cest ainsi également que la majorité d'entre vous s'est 
rendu compte qu'au iieu de faire appel normalement au 
député pour des interventions dans l'intérêt du département, 
cest au sénateur que l’on s'adresse. (Très bien!) Ceci s'explique 
par son mode d'élection majoritaire et aussi parce que le séna- 
teur -# maire, consciller général ou président de conseil 
général. 

Dans un grand journal régional, La République de Bordeaux 
Cl du Sud-Ouest, qui est lu dans une quinzaine de départe- 
ments, un référendum a été fait ces jours-ci sur la loi élec- 
torale, Les résultats ont été les suivants: sur 88.000 réponses, 
S3.XX) demandaient le scrutin d'arrondisSement:; deux seule- 
ment, Ja loi des apparentements, (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

A l'heure actuelle, si vous parcourez les villes et les cam- 
pagnes, vous constatez, depuis que le Gouvernement a déposé 
on projet tendant à mettre fin à la législation actuelle, une 
\ rilible montée dans le peuple en faveur du scrutin d'arron- 
uissement, 

.Lest pourquoi, aujourd'hui, au nom de mes amis, j'apporte 
l'unanimité des soixante-seize voix du groupe de la gauche 
démocratique au texte voté par la commission, rétablissant le 
scrulin d'arrondissement à deux tours. 


M. de Menditte. Nous ne sommes pas à la salle Wagram ! 


M. Dulin. Personnel et uninominal, ce serutin crée une res- 
D nsabilité individuelle et non collective, si bien que le candi- 
dat ne s'adresse pas au nom d'un parti à telle catégorie ou à 
telle classe sociale, mais à l'ensemble des électeurs dont il 
Soicile la confiance et peut, en tout état de cause, revendi- 
quer l'estime. 

Il est enfin le seul, l'expérience est là pour le prouver, 
Capalle de permettre l'accession au pouvoir de personnalités 
qualifiées. Sous la troisième République, en eftet, nul ne 
devenait ministre s'il n'avait auparavant achevé sa formation 
politique en franchissant successivement tous les échelons de 
Sa Carrière d'homme public. 


M. Ramette. Exemple Laval ! 





M. de Menditte. Vous avez été ministre de la quatrième Réçu- 
blique. (/tires.) 


M. Dulin. C'était la bonne méthode. Tout chef de gouverne- 
ment, tout ministre, tout secrétaire d'Etat avait fait pour ainsi 
dire ses classes. * : 

L'électeur voyait, À juste titre, une garantie précieuse de 
sa compétence. Fort d'une expérience acquise au sein des 
assemblées locales et départementales, l'homme d'Etat était 
ainsi à même de résoudre , problèmes qui se posent à l'éche- 
lon national, car la différence qui les sépare de ceux portés à 
l'échelon local est plus une simple différence de degré que de 
nature, 

Voilà ce que le mode d'élection appliqué depuis la Libéra- 
tion n'a plus permis de réaliser et voilà ce que nous devons 
nous efforcer de rétablir. « 

Tenant compte avant tout de la volonté populaire, de la 
volonté exprimée par l'immense majorité de la population 
française, le Conseil de la République, grand conseil des 
communes de France, aura encore une fois, en adoplant le 
projet de votre commission, bien servi la France et la Répu- 
blique. (Applaudissements à gauche, au centre et à droile.) 


M. Courrière. J: demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Courrière. 

M. Courrière. Mesdames, messieurs, je ne veux pas prolonger 
le débat, mais vous me permetltrez, au nom du groupe Socia- 
Liste, de faire quelques observations. ; | 

Lorsque le Gouvernement, nanti à l'Assemblée nationale 
d'une substantielle majorité, a décidé de renvoyer les députés 
devant le pays, nous avons été quelque ee étonnés, mais point 
du tout inquiets. Nous sommes dans l'opposition et nous y 
sommes depuis déjà le début de la législature ; le souci majeur 

ue nous avons est précisément d'aller devant les électeurs. 

Mon ami Commin, présent dans cette salle, au lendemain du 
jour où nous avons appris que le Gouvernement entendait 
Lies des élections anticipées, écrivait dans Le Populaire, dans 
notre journal, que le parti socialiste se réjouissait de pouvoir 
gller devant les électeurs. Ce n'est done pas la crainte d'aller 
affronter le peuple qui a fait qu'à l’Assemblée nationale, à 
certains moments, nos votes n'ont pas concordé avec les votes 
de ceux qui demandaient des élections anticipées. | 

Ce que nous ne voulions pas, en effet, c'est que ces élections 
soient faussées, d'une part par la brusquerie mise à consul- 
ter le corps électoral, d'autre part par un serulin que nous 
n'acceptons pas parce que nous le considérons comme rejeté 
par le corps électoral lui-même, Ce que nous n'acceptons pas 
c'est qu'on invite le pays à se prononcer une nouvelle fois avec 
un scrutin qui a amené à l'Assemblée nationale la majorité 
actuelle et qui ne manquerait pas de l'y ramener. 

C'est la raison pour laquelle nous avons refusé à l'Assemblée 
nat:onale d'apporter notre confiance au Gouvernement, mais 
c'est aussi la raison pour laquelle nous allons, ici, voter le 
texte que votre commission du suffrage universel soumet à 
votre approbation. 

Ce texte prévoit, en effet, un scrutin clair, précis, tel que le 
peuple le demande et il suffit d'être allé ces jours derniers 
dans le pays pour se rendre compte que c'est la masse même 
de la Nation, à quelque parti qu'elle appartienne. (Applaudis- 
sements à gauche.) qui demande la suppression du système 
que nous avons connu en 191 pour aller vers un système plus 
clair, facile à comprendre, vers un système qui donne à l'élec- 
teur la possibilité d'un choix sérieux et normal. 

Ce que nous comprenons moins, c'est la position même prise 
par le parti communiste quand tout à l'heure, à cette tribune 
même, il venait par le biais soutenir celle loi des apparente- 
ments contre laquelle, pendant quatre ans, il s’est battu, contre 
laquelle il a fait exactement tout ce qu'il était possible de 
faire. Il y a quelque chose d'anormal, et c'est ce qui nous 
choque, dans cette prise de position du parli communiste en 
faveur d'une loi dont il prétend qu'elle lui a enlevé quatre- 
vingts élus. Si aujourd'hui le parti communiste ne sentait pas 
qu'il y à pour Jui dans cette loi un avantage quelconque, 
pensez-vous qu'il la soutiendrait ? C'est une ra'son supplémen- 
taire pour que nous ne partagions pas “cette facon de voir et 
pour que nous votions le texte de la commission. (Applaudrs- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

Je voudrais dire aussi que quelques questions doivent être 
réglées ici et obtenir des réponses. La loi votée par l'Assemblée 
nationale fixe le terme de l'actuelle législature au 2 jan- 
vier 1956, Elle laisse intacte la loi des apparentements, mais 
elle ne résoud pas de nombreux problèmes qui se posent à 
l'esprit de toute personne quelque peu avertie 

Comment vont voter les soldats qui ont été rappelés et qui 
sont là-bas en Afrique du Nord ? Vont-ils voter par correspon- 
dance et a-t-on prévu de quelle manière ils pourront exercer 
leur droit de vote; ne pourraient-ils pas revendiquer, comme 
leurs officiers eux-mêmes, le droit de voter sur les Lux mêmes 
où ils se trouvent ? Cette question n'est pas réglée. On ne l'a, 
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pas évoquée, pas plus que l’on à évoqué la question du vote 
des jeunes gens qui, depuis le 31 mars 15, ont acquis ce 
droit et qui pouvaient penser l'exercer si les élections s'étaient 
déroulées normalement au mois de juin 196. (Apprlaudisse- 
ments à qauche.) 


M. le ministre. Monsieur le sénateur, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Courrière. Je vous en prie, monsieur le ministre. 
M. le président. La parole est à M. le ministre avec autori- 
salion de l'orateur. 


M. le ministre. Je vous remercie de me permettre de vous 
dire qu'un projet additionnel est aetuellement soumis à 
l'Assemblée nationale et viendra ensuite ici, qui règle toutes 
les questions que vous venez d'enumcérer. 


M. Courrière, Je vou: entemdis, monsieur le ministre, je 
sais que vous avez déposé de nombreux projets concernant ces 
élections anticipées, Ce que je crains, c'est que vous n'ayez 
pas le leinps de faire voicr ces projels, parce qu'il me paraît 
aeras on ble de dire, d'une part, qu'on votera le 11 ou Ja 
IS décembre, d'autre part que l'Assemblée nationale conti- 
huera à siéger quelque temps encore. 

Si le Conseil de la République ne votait pas le texte qu'au- 
jourd'hui sa conumission lui propose, je suis convaineu que. 
d'ici deux ou trois jours et avant même que nous ayions volé 
les textes additionnels dont vous parlez, vous renverriez Îles 
députés devant les électeurs, que l'Assemblée nationale serait 
dissout 

M. le ministre. Ce n'est pas possible, 

M. Courrière. D'ailleurs, si les élections devaient avoir Tien 
dans quelques semaines, le Parlement ne pourrait pas discuter 
normalement et correciement des textes importants qui lui 
seront sourmes. 

Outre ces deux questions, il y a celle de l'Algérie. Elle n'est 
pas réglée et il importe qu'elle le soit, Le temps de la réflexion 
qui sera donné à l'Assemblée nationale du fait de l'examen du 
texte que nous allons voter ici lui permettra sans doute 
d adjoind ‘à ce texte, qui ne comprend eu'un s ul article, les 
diverses modalités qui s'imposent pour que la consultation, si 
elle doit se faire rapidement, ait lieu normalement et dans de 
bonnes conditions, 

C'est une raison supplémentaire pour nous faire voter le 
lexie oui nous est sommis, ailleurs s'il n'en était qu'une, 
celle de la clarté dans le mode de votalien, nous la voterions, 

Telles sont les raisons pour lesquelles le groupe socialiste 
votera le texte qui nous est soumis. ({pplaudissements à 
grue he el au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Pidoux de La Maduère, 

M. Pidoux de la Maduère. otre collègue Courrière nous à 4. 
au début de son intervention, que Si le parti socialiste était 
il n'était pus inquiet de vor se dérouler prochainement 


les ions. J'ai l'impression que personne n'est inquiet, let 
I plus que dans l'autre Assemblée, mais que tout le monde 
est surpris, bien sûr, pur la souduineté de l'opéral on tentce 
par M, le président du conseil, ainsi que par les réactions 
IMpTre vue fflérents parts, De méme que nous avons vu 
notr( llèégue Courritre er tiquer les apparentements que son 
parut à \ ' Nous VOVOTIS le communistes, apres nous avoir 
it que k utin d | ulements est un scrutin de voleurs, 
recl vec insistanre ( élections immédiates avec, proba 
blerment, l'intention de profiter de ces apparentements, 
M. Georges Marrane. C'est une calomnie! (Rires.) 


M. Pidoux de la Maduère. En réalité, ce que nous voudrions 
c'est la véœeitibie raison, et nous n'avons pas encore pu 


re, 1 laquelle M. le président du conseil réclam 
| l 
Bier not avol entendu des puélexles; bien sûr, on 
l | nécessaire de faire des élections anticipées 
| qu était nécess aire que le pays ait une politique 
et qu'il n'élait pas possible à une assembite agoni- 
( { ll l ithque 
\ me | \eitrez de vi dire d'abord qu'il est dangereux, 
ù l’Assemblée nationale n'est pas très bren vue 
l] r le président du conseil... ({mterruplhions.) 


M. Gcorges Laffargue. Xon, non 


M. Pidoux de !a Maduère. Oui! L'Assemblée nationale n'a pas 
teltlen t bonne réputation dans le pays. Le moment nest donc 
pas 1 h le déclarer qu'il est temps que les députés 
rentrent chez eux et qu'ils en ont assez fait. (Jtres.) Vous avez 

pondu à ceux qui vous disaient que l’Assemblée devait prendre 


bilités avant de partir qu'il n'y avait pas de respon 





sabilités à prendre. Vous avez répondu: il n'y à pas d'impôts 
à voler; il n'y a pas de classes à mobiliser; il n'y à pas de 
décisions à prendre d'urgence ! 

Alors, pourquoi est-il nécessaire de remplacer d'urgence cette 
Assemblée ? Est-ce parce que vous voulez une politique 
continue ? Ne nous demandez pas, dans ces conditions, de 
voter un texte comme celui que vous avez proposé et qui vous 
raménera exactement la même majorité, augmentée peul-être, 
quoi qu'en disent nos collègues communistes, de certaines voix 
issues de leur parti, puisque, eux aussi, rentrent, parail-il, 
aujourd'hui dans le jeu parlementaire, 


M. Georges Marrane. Ce n'est pas nouveau. (Sourires.) 


M. Pidoux ce la Maduère. Ne croyez-vous pas, monsieur le 
président da conseil, qu'il peut être dangereux d'engager une 
campagre électorale à une époque où vous savez fort bien 
qu'elle va être menée par les communistes sur le thème: pas 
un sou, pas un homme pour défendre notre Afrique du Nord ? 

Ne crovez-vous pas qu'il est particulièrement dangereux de 
demander à l'Assemblée de voier des élections brusquées à 
une époque où le parti communiste nous guette et a l'intention 
d'en profiter pour tenter de saboier notre défense ? 


M. Gerlioz. Ajors, vous êles inquiet! 


M. Pidoux de la Maduère. Je suis inquiet et je ne le cache 
pas, mais ce n'est pas pour des raisons électorales. 


K. Primet. Vous n'avez pas la conscience tranquille. 


M. Pidoux de la Maduère. Je ne sus pas candidat aux élec. 
lions el il n'y a pas d'apparentement dans mon département, 

En réaiilé, H s'agit d'un mauvais coup contre la démocratie, 
qui n'a pas d'autre but — c'est en cela que l'opération est 
sordide, 11 faut le dire — que d'essaver de protéger des sor- 
lants qu savent très bien que le pays ne veut plus d'eux, 
(Erxclamations sur divers bancs.) 

Je regrette d'eimplover, pour la première fois que je prends 
la parole un peu longuement dans celle assemblée, un langage 
qui n'est peul-êlre pas celui des anciens sénateurs; je je 
regretle, mais je suis le représentant de mes électeurs et je 
ne suis pas ici pour Vous dire ce que vous voudriez entendre, 
ais ce qu'its pensent. 

Je voudrais aussi demander aux représentants du Gouver- 
nement s'ils ont pensé à certains petits délails qui n'omt tout 
de même pas échappé à d'autres. On vous a parlé tout à 
l'heure de l'inscription possible de jeunes gens sur les listes 
électorales. Vous avez, monsieur le prés'dent du conseil, 
déposé un projet à ce sujet, mais vous savez aussi bien que 
moi qu'il est inapplicable; vous savez aussi bien que moi 
qu'il est impossible d'inserire d'une facon sérieuse sur rs 
listes électorales 450,000, 500.000 ou un million d'électeurs à 
la dernière minute, sur simple avis d'un magistrat. 

Je voudrais aussi vous demander si vous vous êtes adressé 
aux rejprcsenlants des collectivilés locales de ce pays et si 
\ous avez consuilé les maires pour savoir s'ils étaient en lat 
de faire des élections dans leurs communes. Il est vrasem- 
blable que la grande majorité répondrait que c'est impossinle. 
Il faut ne rien connaitre à l'administration municipaie pour 
"ser un problème comme celui qu'on nous pose aujourd'hui. 
I n'y a peut-être pas dix communes dans le département que 
je represente qui soient en état de faire des élections le 
18 décembre, (Très bien! très Lien! sur divers bancs à gauche.) 

Je ne m'étonhe pas, monsieur le président du conseil, que 
vous n'en sachiez rien. Vous nous avez bien dit un jour, 
lorsque vons éliez ministre des finances — et tous les maires 
en ont gardé un souvenir cuisant — que les communes déper- 
saient bien trop d'argent et qu'elles n'avaient qu'à se débrouil- 
ler par leurs propres moyens. Qu ind on a une conception telle 
de l'administration communale, il n'est pas étonnant au'en 
sort aussi ignorant des problèmes qui se posent à celle-ci. 
(Mouvements divers.) 

M. Georges Laffargue. Tout de même ! 

14. Pidoux de la Maduère. Je ne vous ai jamais fait l'hon- 
neur de vous interrompre, monsieur Laffarzue, et vous m'en 
rendrez justice. 

” M. Georges Laffargue. Je ne vous fais pas non plus l'honneur 
de vous prendre au sérieux. 

M. Pidoux de la Maduère. Je concu: cvidemment qu'il soit 
assez difficile à un parlementaire qui, pour la première fois 
ou à peu près, prend la parole dans cette assemblée, de tr 
de celte façon les membres du Gouvernement. Je comprenus 
que ce soit un peu inattendu. 

J'ai été jadis — c'est ainsi que j'ai fait mes débuts dans 
carrière politique — secrétaire d’un sénateur de la 1 ro'si ] 
République. Je sais que, dans ce temps-là, on n'avait pas 1 
bitude de parler sur ce ton (Rires), et qu'on se ballait a 
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des tleurets mouchetés. C'est par jà que je vais conclure. I faut 
pré -cment vous metlre dans la tele que le Pays ei à assez 
a: sos fieurets mouchetés et j'en viens, par ce biais, à la loi 
d onnarentements. Le pays en à assez de vous woir vous 
Lattre sur les tribunes et vous mettre d'accord pour vous 
rerartir les bénitices. (Erclænations sur de nombreux bancs.) 
M. le président. M. Pidoux de la Maduère à voulu dire sans 
doute: « pour perlager les restes. » (Rires.) 
M. Pidoux de la Maduère. Je m'excuse, mais lorsque j'ai 
vous », il est bien entendu que je ne parlais pas ues 
curs. (Hilarite.) “ 
je disais done que j'arrivais, par ce biais, aux appwenic- 
nuts et que le pays «in aval 1ssez Je voir les gee,s jouer ane 
veritible comédie, s'apparenter un jour et se battre le len- 
demun. Comme le disait un de nos collègues — c était, je 
eros. M. Debü-Bridel — je verrais volontiers des élections 
anlicpces pourvu que vous les assorlissiez vous-mèmes de 
te condition préalable : aucun des élus qui se sont apparem- 
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eu 1931 ne pourra se représenter sans s'apparenler à nou- 
avec les mêmes candidats, (Rires sur de nombreux bancs.) 


nn 


M. le président. Perscnne n2 demande plus la parole dans 
la discussion généraie ?.… 


M. Jacques Debü-Bricel. Le Gouvernement est-il muet ? 


li. le présidemt. La discussion générale est close. 

Je consulte le Conise 1 de la République sur le passage à Ja 
discussion de l’article unique du projet de Jai. 

Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unryue.) 
n. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

While unique. — Le troisième alinéa de l'article 36 de la 
loi n° 46-2151 du 3 octobre 1946 moditiée est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Les pouvoirs des membres de l'Assemblée nationale élue 
Je 13 juin 1941 prendremt fin le 2 janvier 1%%; le renouvelle- 
ment aura lieu suivant les modalités du scrutin d'arrondissc- 
ment unnotminal majoritaire à deux tours à l'exceplion des 
cuconscriptions de Seine et Seine-et-U:se et des icrritoires rele- 


\Vant du ministère de la France d'outre-mer. 
Pour les terriloires relcvant du ministre de la Tronwe d'ou 
tromer, un décret organisera, dès la promulgation de la pré- 


Ê * loi, une revision excent enneîle des Hisies électoiales cont 
il amcnagera les délais. Celie revision sera eflectnée en vue 
de l'application, tant de l'article 3 de la loi n° 51-5°6 du 23 mai 
fol, que de l'article 3 de la loi n° 55-228 du 3% mars 195 
modiiiant le décret organique du 2 février 1852 sur les élec- 
Lunis: elle aura eu dans les conditions prévues à l'article 3 
de la loi précitée du 23 mai 1951. » 

Sur le début de l'article unique, je ne suis saisi d'aucun 
amendement, mais, par voie d'amendement (n° 1), MM. Mar- 
rne, Chaintron et les membres du groupe communiste et appa- 
rentes proposent de rétablir le texte voté par l'Assemblée 
nalonale et, en conséquence, de supprimer la fin du deuxième 
alinéa, à sg des mots : « le renouvellement aura lieu... ». 

La parole est à M. Marrume. 


M. Ceorges Marrane. Mesdames, messieurs, la commission du 
sulliise universel vous propose d'adopter la date fixée par 
l'\ssemblée nationale pour que ses pouvoirs prennent fin le 
= Jinvier 1956, Mais cette commission, en apportant une adjonc- 
on indiquant que le renouvellement auia leu suivant les 
modalités du scrutin d'arrondissement uninominal majoritaire 
4 deux lours, s'est prononcée praliquezment pour le recul de 
\ dlute des élections. 

Chicun sait que, malgré plusieurs votes sur le serut'n d'ar- 


ement, le serutn des mares stagnantes, la majorité de 
\sseublée nationale s'est prononcée contre. La majorité de 
‘mmission du suffrage universel espère que l'Assemblée 


ile repoussera encore ce mode de scrutin. Ainsi, la 
Ù le va s'instituer et la date des élections devra être 
Jépoussée, C'est, de toute évidence, le but inavoué de la com- 
in! 1. 
n'entre pas dans mes intentions de développer tous les 
Intonvements du scrutin d'arrondissement. Je n'en ai pas 
le lemps dans les quelques minntes dont je dispose pour défen- 
non amendement, Notre rapporteur M. Marcilhacy indique, 
Pour tenter de faire adopter sa proposition, celle de la com- 
Micion, que le découpage des circonscriptions ne provoque- 
ul pas de retard. Il appuie celte affirmation en déclarant que 
!‘emblée nationale pourrait reprendre le plan de découpage 
cHré par MM. Momichon et Le Guyon en 1931. Or, depuis 
cette d ite, s'est effectué le recensement de 1954. Celui-ci établit 
ue cs modifications importantes de population sont interve- 
nues dans de nombreux départements et de nombreuses cir- 
tonstriplons électorales. Le rapporteur et la commission le 
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savent très bien. Personne n'ignore que la discussion du décou- 
page des circonscriptions nécessitera plusieurs semaines de dis- 
cussions à l’Assemblée nationale et sans doute de nombreuses 
navelies avec le Conseil de Ia République. C'est de toute évi- 
dernce le but poursuivi par l'adjonclion apportée par la com- 
mission. 

M. le rapporteur s'est cuvrcé de présenter un argument en 
faveur du scrutin d'arrondissement en formulant l'espoir que 
le mode de serulin auquel la commission se rallie arrètera la 
tendance redoutable des Francais à s'abstenir dans les consul- 
lations électorales, sous prétexte que l'élu est plus proche de 
l'électeur, Mais cet argument est sans valeur, La démonstra- 
tion en est fournie par les élections cantonales. L'élu cantonal 
est encore plus ques de ses électeurs et cependant chacun sait 
que le pourcentage des abstentions est plus élevé pour les élec- 
liuns cantonales que lors des élections légisiaives avec la 
représentation proporlicnnitle. 

M. Yvon Deilbos. Ce n'est pas exact! 

M. Primet et Rameite. Si! Si! C'est exact! 

M. Cecrges Marrane. M. le rapporteur indique que le mode 
de scrutin organisé par la loi de 1951, et dit des apparen- 
tements, ne saurait être maintenu. Le groupe communiste 
partage absolument ee point de vue. Nous summes hostiles 
sans réserve à ce scrutin malhonnèle qui a permis à la majo- 
rité de l'Assemblée nationale de voler, en 1951, environ quatre- 
vingt sièges au pari communiste. 

C'est pour oblenir la suppression de ce scrutin que notre 
camarade Jacques Duclos a déposé à l'Assemblée nationale une 
proposition de loi, avec demande d'urgence, pour la suppres- 
sion des apparenutements, Cet après-midi, la commission com- 
pétente de l'Assemblée nationale a repoussé l'urgence, qui 
n'a été votée que par le groupe communiste et le groupe sucia- 
liste. Si l'on examine où se trouvent les adversaires du serutin 
des apparentements, on s'aperçoit que ce mode électoral est 
mainlemänt critiqué par nombre de ceux qui ont bénéfirié de 
celte escroquerie électorale: et nos collègues, MM. Dulin et 
Courrière, qui ont condamné les apparentements il y a quel- 
ques minuies à celle tribune, ne me démentiront pas. 

I n'est pas superflu de rappeler sur cette question que le 
ont de vue du parti communiste n'a jamais varié, Les par- 
Lmentaires communistes ont toujours été opposés, el restent 
dpposés, aux apparcntements. 

Un sénateur. El pour cause! 

M. Georges Marrane. Par le vote de notre amendement vous 
vous prononcerez pour adopler sans modification le texte de 
l'Assemblée nationale, 

La date des élections étant fixée définitivement par le vote 
du texte de l'Assemibée nationale, ÿl ne faudra pas becueoup 
de temps à celle-ci pour supprimer les apparentements, et au 
Conseil de la République pour rallier cette suppression, 

Mais il y à de nombreuses raisons de ne pas perdre de temps 
afin de hâter la fin du mandat de l'Assemblée nationale, Notre 
camarade Jacques Duclos, à l'Assemblée nationale, et notre 
camarade Chainmon, à cette tribune, les ont cilées. Je vou- 
drais en ajouter quelques-unes qui viennent de notre assem- 
blée. Par exemple, notre collègue, M. Pellence, rapporteur géné- 
ral du budget, à écrit que ln £g ñn des affaires publiques 
au cours des cinq années écoulées nous vaut un endettement 
supplémentaire de 3 milliards de francs. (£zclamations sur 
certains bancs à qauche.) 

M. Pellence prévoit pour 1956 un trou supplémentaire de 
1.300) millards, et il assimile les procédés financiers des divers 
gouvernements depuis cinq ans à ceux des escrocs el des 
carumbouilleurs célèbres... (Mouvements divers.) 


M. le président du conseil. I! ne faut pas croire cela, monsieur 
Marrane. Ce n'est pas sérieux! 


M. Ceorges Marrane. C'est M. Pellenc qui a écrit: « On peut 
assimiler ces procédés à ceux des escrocs el des carambouil- 
leurs célèbres : un Stavisky ou une Mme Hamau. » 

Il est donc urgent de melire un terme à des procédés finan- 
Ciers condamnés par notre rapporteur général. Le moyen effi- 
cace consiste à meitre fin sans retard au mandat de l'Assem- 
blée nationale élue avec l'escroquerie des apparentements. 

celle assemblée a le souci de défendre les libertés munici- 
pales. Or, les gouvernements qui se sont succédé depuis 1951 
n'ont cessé de mutiler les libertés municipales et daggraver la 
siluation des finances locales. Depuis le 1% juillet 1955, les 
recelles locales ont élé modifiées en cours d'exercice, ce qui 
est vraiment anormal et il est vraisemblable, bien que l’on 
garantisse aux communes pour l’année prochaine les recettes 
de 1954, qu'il y aura quand même une moins-value sur ce que 
les administrateurs locaux étaient en droit d'espérer pour ies 
budgets de 1955 et de 1956. (Très Lien! très bien! à gauche et 
à l'extrême gauche.) 
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Mais en méme temps le Gouvernement veut imputer aux 
départements et aux communes la plus grande partie des 
charges. d'assistance supportées jusqu'ici par l'Etat. Le 

Le groupe des sénateurs-maires s'est prononcé, à l'unanimité 
des présents, pour demander l'abrogation des décrets sur l'assis- 
lance. 

Toutes ces raisons démontrent l'urgence de mettre fin au 
mandat d'une assemblée qui présente un tel bilan. C'est pour- 
quoi nous demandons au Conseil de la République de voter 
notre amendement et de ratifier sans modification le texte de 
l'Assemblée nationale qui permet de mettre un terme à une 
politique néfaste condamnée par l'ensemble de la classe 
vuvricre et du peuple français. 

Lors de sa dernière réunion, le comité central de notre parti 
a adopté le rapport de notre camarade Maurice Thorez consla- 
tant que les forces nécessaires pour déterminer le changement 
de politique existent dans le pays et que la tâche de l'heure 
est d'assurer le rassemblement de toutes ces forces. 

En votant notre amendement, vous permettrez que les élec- 
tions aient lieu le plus tôt possible. (Applaudissements à 


d'ertréme qauche.) 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, l'amendement défendu 
par M. Maranne revient, en fait, à poser à nouveau toute la 
question et à remettre en cause les travaux de la commission 
du suffrage universel. Loin de moi l'idée d'argumenter avec 
lui sur les différents points qu'il a développés; je voudrais 
sculement attirer votre attention sur queiqnes points précis. 

D'abord, M. Maranne nous dit: « Si vous votez ce texte, c'est- 
à-dire si vous assortissez la réduction de la durée de la législa- 
ture d'une désignation du système de votation, vous rendez la 
consultation électorale impossible. » 

Ce malin, en commission, nous avons posé la question à M. le 
président du conseil et à M. le ministre de l'intérieur. Je ne 
voudrais pas déformer leur réponse, mais je crois qu’elle pou- 
vait se résumer à ceci: « Si vous allez très vite, rien ne sera 
compromis », Est-ce bien cela, monsieur le président du 
conseil ? (Assentiment.) 

En conséquence, je tiens pour exact ce qu'ont dit M. le pré- 
sident du conseil et M. le ministre de l'intérieur qui sont, eux, 
informés du problème. 

Alors M. Marrane me permettra de dire qu'en présentant son 
amendement il veut repousser le mode d'élection condamné 
par l'ensemble de la nation, celui des apparentements, mais il 
soutient qu'il ne faut pas toucher à la lot électorale ; il voudrait 
bien qu'on fasse disparaitre les apparentements, sans tellement 
y croire néanmoins! Tout ceci est infiniment compliqué. 


M. Ramette. Notre pensée est cependant très claire! 


M. le rapporteur. Je m'excuse, mon cher collègue. C'est ce 
que j'ai compris. J'ai done dû me tromper. (Sourires.) 


M. Pierre Commin. Vous n'avez pas la même Jumière! 


M. le rapporteur. Dans ces conditions, je considère comme 
acquise la position prise par le parti communiste et au nom 
de La commission du suffrage universel je vous demande de 
vouloir bien 7 pousser l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole contre 


d'arme idement ? 


M. Abei-Durand. Je la demende ni pour, ni contre l'amende- 
ment, mais pour poser une question à M. le rapporteur, 


M, le président. Vous avez la parole. 


M. Abel-Durand. le texte qui nous est présenté me parait être, 
pour employer une expression latine, une lex imperfectla, car 
le texte à Jui seul n'est pas applicable : il nécessite un complé- 
ment, I] sera absolument nécessaire que le Gouvernement 
revienne devant nous pour indiquer dans quelles conditions 
sera appliquée l'élection dite d'arrondissement ou uninominale, 
peu importe. 

Un travail devra nécessairement être fait, car le nombre de 
depulés est fixe : 540 dans la France métropolitaine. Autant que 
possible, il: doivent être répartis proportionnellement à la po- 
pulalion dans chaque secteur électoral. Or, la population des 
département a été profondément modifiée depuis 1939, et à 
l'intérieur des départements, la population des anciennes cir- 
conseriptions électorales a également varié considérablement. 11 
sera done nécessaire qu'un tel travail soit effectué dans chaque 
département. 

Dans ces conditions, j'estime que ce texte est une Joi impar- 
faite, qui ne peut pas être complétée par un acte gouverne- 
ae I faudra done nécessairement revenir devant le Par- 
cment, 





Je me prononcerai lorsque je serai en présence d’un texte 
qui se suilit à lui-même, car c'est un problème qui ne peut 
pas être décomposé. On peut être partisan ou adversaire en 
principe du scrutin uninominal — j'en suis partisan — mais 
encore faut-il qu'il soit organisé de telle manière qu'il ne con- 
sacre pas de nouvelles injus'ices, ce qui serait le cas, si, pure- 
ment et simplement, on reprenait la répartition électorale anté- 
rieure à 1939, Des régions dépeuplées conserveraient le méme 
nombre de représentants et des secteurs très peuplés ne 
seraient pas suffisamment représentés. 


M. Alain Poher. Très bien! 


M. Abel-Durand. Dans ces conditions, conscient de ma res 
ponsabilité, je me trouve extrèmement embarrassé devant ce 
texte, Quel caractère a-t-il ? C'est un vœu, une recommandation 
faite à l'Assemblée nationale pour que, dans un bref délai, elle 
apporte une nouvele proposition de loi électorale. 

Je suis disposé à me rallier à ua texte ayant cette signif- 
cation. C'est pourquoi je n’ose pas voter el que je ne voterai 
pas contre l'amendement de M. Marrane, me réservant peut- 
ètre de prendre une position un peu différente lorsque, en 
présence de l’ensemble de ce texte, je saurai quel sort Jui 
réserverait l’Assemblée nationale. 11 faudra bien, en effet, 
l'appliquer. Nous donnons à l'Assemblée nationale une indi- 
calion sur le sens dans lequel elle aura à compléter la loi. 

Voilà l'embarras profond dans lequel je me trouve, modeste 
juriste, en interprétant e‘ en analvsant ce texte. Je ne vois ee 
quelle est la solution désirahe. IL est infiniment regrettable 
que l'Assemblée nationa'e, qui a repassé ces textes je ne sais 
combien de fois dans ses discussions, ne soit pas arrivée à une 
solution, Nous souhaitons qu'elle arrive à en trouver une, 
Avec le respect que j'ai pour celle Assemblée souveraine, je 
forme ce vœu. Je n'ose pas — parce que je ne sais pas Com- 
ment e!le apprécierait mon indiserétion — indiquer dans quel 
sens elle doit le faire. C'est ainsi que je ne sais si je dois 
voler pour ou contre l'amendement. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais dire à M. le président Abe!- 
Durand que je crois m'être tout à l'heure mal me. ge et je 
m'en excuse, Aussi suis-je heureux de la nouvelle occasion 
qui m'est donnée. J'ai essayé de dire à cette tribune que le 
vœu profond de la commission avait été de faire un texte 
certes, peut-être imparfait — je l'ai souligné moi-même — 
mais aussi de donner à l'Assemblée nationale une indication 
que nous souhaitions utile. C'est ce que j'ai appelé tout à 
l'heure du hicaméralisme ns mais ulile. Dans le cadre 
de la navette, je suis persuadé que ce que nous faisons est 
utile et je crois que les lois imparfailes sont surtout les ois 
utiles. 

M. Georges Marrane. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Marrane, 


M. Georges Marrane. Pour combattre l'amendement que j'al 
déposé, M. le rapporteur a émis l'avis que, tout en condam- 
nant les apparentements, nous demandions le vote de la loi 
qui les maintient. Je suppose que M. le rapporteur, qui a beau- 
coup de talent et qui comprend très bien toutes les nuances, 
n'a pas pu ne pas m'entendre. 

J'ai indiqué que, lorsque la date des élections sera fixée défi- 
nitivement, si le Conseil de la Répubiique adopte mon amen- 
dement, il ne faudra pas beauvoup de temps à l’Assemblée 
nalionaie pour voler la proposilion que M. Mcques Duclos a 
déposée au nom du groupe communiste tendant à supprimer 
les apparentements, Si celle assemblée veut bien adopter mon 
amendement et me suivre pour ja suppression des apparente- 
ments, les prochaines élections ne seront pas retardées et 
celles se feront sans apparentement. 

Je remercie également M. Abel-Durand qui a apporté, au 
risque de se compromettre, un peu d'eau au moulin de mon 
amendement, (/üres.) 


M. Georges Laffargue. Méfiez-vous qu'on ne j'appelle ke 
moulin de la galette ! 


M. Georges Marrane. Monsieur Laffargue, vous n'éliez pas en 
cause; mais je enis très bien que vous êtes un farouche par- 
tisan de ja proportionnelle, car sans cela vous ne seriez pas 
sur ces bancs! 

Je disais done que M. Abel-Durand a apporté des arguments 
selon lesquels on ne peut pas aller aux élections avec le 
scrutin d'arrondissement, en raison des différences de popu- 
lations qu'il y a dans les départements et, au sein de ess 
départements, dans les circonscriptions. Je vous demande de 
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rééchir et, si vous n'avez pas peur des suffrages des élec- 
teurs dont vous vous réclamez, j'espère que vous volerez mon 
amendement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la paroie ? 

Je mets aux voix l'amendement qui, je le rappelle, tend à 
rctabir le texte voté par l'Assemblée nationale. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
sroupe communiste. 

Le scrutin est suvert, 

Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en [ont le 
depouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin (n° 9): 4 
Nombze de votants ........cs.c.sscosce 200 
Majorité absolue ....................... 133 


Pour l'adoption .........., 33 
Contre LÉ ER RLRLRIRRLE) 232 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président, Par amendement, M. Pinchord propose, à par- 
tir des mots « 2 janvier 1956 », le remplacer par le texie suivant 
la dernière phrase du deuxième alinéa : 

Les députés à l’Assemblée nationale sont élus au scrutin de 
lt. départemental à deux tours. 

« Nul n’est élu au premier tour de scrutin s'il n'a réuni: 1° Ja 

jorité absolue des suftrages exprimés ; 2° un nombre de suf- 

ire égal au quart du nombre des électeurs inscrits, 
\u deuxième tour, qui a lieu le dimanche suivant la procla- 
nn du résu.tat du premier, la majorité relative suffit. » 

la parole est à M. Pinchard. 


M. Raymond Pinchard. Monsieur le président, mes chers col- 
lezues, inon intervention sera brève. Le corps électoral à con- 
unné dans sa grande majorité je scrutin actuel. Il cousidère 
s 1yparentements comme ‘étestables. 
l'ar ailleurs, les mêmes causes produisant les mêmes effets, 
l1 future assemblée élue avec le même scrutin ne comporterait 
pas plus de majorité demain qu'aujourd'hui. Il importe donc de 
faire choix d’un autre mode de scrutin. 

Que nous propose à cet eflet notre commission du suffrage 
universel ? Le écrutia uninominal à deux tours. J'avoue que 
je ne comprends pas, Remplacer les apparentements qui, si cri- 

juab'es qu'is soient, ont au moins le mérile d'être faits au 
srand jour et d'être connus longtemps à l'avance par ies élec- 
teur<, par les tractations occultes et les marchandages éhontés 
lue nous avons connus au lendemain du premier tour d’élec- 

ns du serutin uninominal, c'est eu fait accepter d'aggraver les 
lires que l'on prétend dénoncer. 

liappelez-vous, mes chers collègues, les é:ections de 19936. Les 
partis politiques allant des radicaux indépendants à l'union 
repuhlicaine et démocratique avaient recueïili la majorité abso- 
lue des voix au premier tour; le second tour a arraché 
10) députés au front national et ce fut la victoire éclatante du 
front popu:aire. 


M. Méric. Irès bien! 
M. Raymond Pinchard. Est-ce cela que vous voulez ? 
MM. Primet ct Marrane, Oui! (Aires.) 


M. Raymond Pinchard. Je n'en doute pas. Vous apportez un 
argument sérieux à mes amis. Croyez-vous vraiment que ce 
qui s'est révélé néfaste en 1936 va tout à coup devenir salu- 
are en 1955 ?.… 

M. Boisrond. Très bien ! 

M. Raymond Pinchard. dans une conjoncture plus mau- 
\aise encore aujourd'hui qu'alors ? 

l’our ma part, je suis convaineu que nous allons commettre 
une lourde, très lourde erreur. A la vérité, en votant le 
scrutin uninominal à deux tours, avec sans doute le secret 
espoir pour quelques-uns d'entre nous qu'il ne sera pes retenu 
par l'Assemblée nationale (Murmures à gauche.) le Conseil 
de la Republique prendrait un risque très grave. 

Il s'en est fallu de quelques voix, huit, je crois, après les 
reclifications de vole, pour qne ce mode de scrutin soit adopté 
par l'Assemblée nat'onale, Dans l'état actuel du pays, voir se 
leconsüluer le front populaire, c'est un risque que, pour ma 
part, je ne veux pas courir! 

Ni la représentation proportionnelle avec ou sans apparente- 
ments, ni le scrutin uninominal à deux tours, ne sont done, 
à Ion avis, à retenir. Restent le scrutin uninominal à un 





tour et le scrutin de liste majoritaire départemental à un ou 
deux tours. C'est à ce système que va ma préférence et c'est à 
lui que se réfère mon amendement. l 

En bref, au premier tour, la liste qui aurait obtenu la majo- 
rité absolue serait élue en entier; au second tou”, c'est la 
liste qui aurait obtenu le plus de voix qui serait élue en 
entier. C'est un système que les électeurs eonnaissent bien, 
puisque c'est celui qui est appliqué aux élections municipalts 
pour les communes de moins de 9.000 habitants, C'est celui 
sous le régime duquel vous êtes vous-mèêmes élus, mes chers 
collègues, au Conseil de la République. 


M. Carcassonne. las tous! 


M. Raymond Pinchard. C'est celui qui est pratiqué pour les 
tlections partielles des députés. L 

D'autre part, le second tour obligerait à la concentration des 
listes. 


A l'extrême gauche. Marchandaiges! Combinaisons ! 


M. Raymond Pinchard. gauche, droite, communistes. 
Pratiquement, au second tour, il n'y aurait plus que tros 
où quatre tendances en présence, C'est le seul serutin qui, à 
mon avis, permettrait de dégager clairement une majorité de 
gouvernement. C'est le seul qui nous permettrait d'avoir un 
rouvernement stable et durable. M s'agit de savoir ce que 
‘on veut. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, la commisson n'a pas 
été saisie de l'amendement de M. Pimchard. Ce dernier vient de 
développer le système qu'il propose; si j'ai bien compris, il 
s'agit du scrutin départemental à deux tours, 

C'est un de ces modes de scrutin que nous connaissons. Je 
n'ai pas le droit, au nom de la commission du suffrage univer- 
sel, d'émettre une opinion, puisqu'elle n'en a pas délibéré. 
Mais cetle eommission ayant pris avec une netteté totale 
sa décision, à une forte :majorité et après avoir eu connais 
sance des différents projets repoussés par l'Assemblée nationale, 
elle ne peut que maintenir sa position favorable au serutin 
d'arrondissement; implicitement elle repousse la proposition 
de M. Pinchard. 


M. Raymond Pinchard. Sins donner le moindre argument 
contre ? 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je m'excuse, mon cher collègue, je crois 
que le reproche est immérité.… 


M. Raymond Pinchard, Ce n'est pas un reproche. 


M. le rapporteur. car je suis tout prêt, personnellement, 
à développer tout à l'heure les arguments qui peuvent être 
invoqués, raisons pour ou contre, Mais, en tant que rapporteur 
de la commission du suffrage universel, qui n'a pas, et par 
votre faute, été saisie en temps utile, je ne peux rien ajouter 
à ce que j'ai dit, (Applaudissements au centre el à gauche.) 


M. Michel Debré. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Debré, 


M. Michel Debré. L'amendement de M. Pinchard corre;pond 
exactement au système que j'ai défendu il y a cinq ans par 
un contre-projet et plusieurs articles et que j'ai de nouveau 
soutenu tout à l'heure. Si je ne l'ai pas proposé à la comm s- 
sion du suffrage universel et si je ne le défle‘ ds pas ce soir, 
c'est parce qu il me parait inopportun de demander à l'Assem- 
blée de voler sur un scrutin majoritaire qui n'a pas les préfé- 
rences d: la majorité et de ses membres, Je suis profondément 
persuadé, avant pour moi foule la tradition républicaine, que | 
scrutin d'arrondissement, si on le vole sans un découpage 
précis, honnètement étudié et dessiné, sans un certain nombre 
de règles de moralisation, par la suite apportera beaucoup de 
mécomptes, même aux électeurs. Ne tuons pas l'amendement au 
moment de le faire naître ! Le scrutin imajoritaire départe- 
mental à deux tours, qui est l'application aux élections légis- 
latives du système municipal, peut permettre, comme on l'a 
bien souvent dit dans ces sss00 bide au temps de la HI Répu- 
blique, de quitter la proportionnelle sur l'heure et de dégager 
une majorité de Gouvernement. 

Mais 11 n'est pas bon, à mon avis, quand l’Assemblée sou- 
haite un serutin majoritaire d'un certain type, d'en proposer 
un autre, qui fera contre lui l'alliance des Lrosertionnel 


istes 


et des partisans du serutin uninominal à deux tours sans 
condition. On userait ainsi un second système qui pourra, dans 
quelqnes jours, être notre ressource. C'est pourquoi je ne l'ai 
pas défendu devant la commission. C'est pourquoi je n'ai pas 
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déposé le contre-projet que j'avais présenté il y a cinq ans.- 
Aussi, en donnant un appui chaleureux à l'amendement de 
M. Pinchard, je lui demande de ne pas le laisser mettre aux 


VONX. 

M. Raymond Pinchard. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Pinchard. 

M. Raymond Pinchard, si j'ai ben compris, M. Debré a 
conclu en me priant de retirer mon amendement. Je le retire. 

tpplaudissements à droile et sur les bancs des républicains 
èou MU I 

M. le président. L'amerndement e-t retiré, 

Par amendement (n° 3), MM. de Menditlte et Razac proposent, 
au deux éme alinéa de eet artiele, 4° ligne, de remplacer Îles 
Jials: « à deux tours », par les mo s: « à un tour ». 

La parue e<st à M. de Menditle. 


M. de Menditte. J'ai l'imoression qu'i n'y a pas beaucoup de 
nouvelles explhicalions à donner, J'ai justifié ma posilion tout 


a l'heure au moment de mon intervention dans la discussion 
générale et je perse que tous ceux qui, comme moi, croient à 
l'imimoraltlé et au danger du second tour, voleron!t cet amen- 
dement. 


! 


M, le prés.dent, Quel est l'avis de 


M. le rapporteur, Je présenterai la même observation géné- 
rule que pl lemmment, J'ajouterai simplement que le rappor- 


la comimission ? 


teur il l'a déclaré tout à l'heure à la tribune — sur un plan 
purcrret { epéculatif pourrait dire que c'est peut-être le 
meilleur mode de scrutin, mais qu'il paraît difficilement appli- 
cable 


M, le président. lersonne ne demande pius la parole ?.. 

Je suis susi d'une demande de scrutin présentée par le mou- 
veimernt républicain populaire, 

Le serulin est ouvert. 

(Les roles sont recueillis 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat 


— MM, les secrélaires en jJont le 


du dépouillement du seru- 


Lu 1° 10 
Nombre di VOS soso sodi ss... ….... 241 
Majoritt PP PP EN re .. 21 
Pour l'adoption ....... …. 
UNE +. sacs 158 


Le Conseil de Ja République n'a pas adopté. 


M. le rapporteur. Monsieur le president, je me permels de 
suggerer un arret de quelques minutes dans nos travaux. 


M. le président. L'\s<emblée à entendu la proposition de M. le 
rapporteur 

I n'v a pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue, 
suspendue le mercredi 9 novembre à zéro heure 
est reprise à une heure quin:e minutes.) 


(La Neutna et" 


cinquante minutes, 


M. le président. La <éance est reprise. 

Nous poursnivons l'examen des amendements. 

Par amendement (n° 2), MM. Debû-Bridel, Susset et Pidoux de 
La Maduère, proposent au 2* alinéa de l'article unique, 4° ligne, 
de supprimer les mots: « des circonscriptions de Seins et Seine- 
et-Uise et le reste sans changemer t). 

La parole est à M. Debü-Pri le. 


M. Jacques D2büû-Bridel. Après mon intervention de tout 
à l'heure, Je serai trés bref, Jusqu'en 1951, sans aucune excep- 
tion, dans la République une et indivisible, il n'y avait qu'un 
mode de scrutin pour tous les citoyens français, En 1951, avec 
la loi électorale détestable des apparentements apparaît pour 
la premiere fois un serutin spécial pour Paris, la Seine et la 
Seine-et-0ise 

lP'aris est ] 
aussi! 

Vous nous avez indiqué les raisons pour lesquelles vous 
réclamez le retour au scrutin d'arrondissement: ce scrutin est 
plus humain et permet le contact direct de l'élu et de l'élec- 
teur, Toutes ces raisons, si elles sont valables pour la Creuse, 
la Correze et le Lot, sont aussi valables pour les départements 
de la Seine et de Seine-cet-Oise, 

Pans Par.s même, chaque arrondissement n'a-t-il pas sa phy- 
s'onomie propre, sa vie particulière, sa mairie ? Les électeurs 
parisiens h'ontils pas exprimé, avec beaucoup de véhémence, 
leur désir d'être, eux aussi, en contact avec leurs élus ? Pour- 
quoi les traiter en citoyens mineurs ? Au nom de quels prin- 
cipes les priver des druits recunnus aux autres départements ? 


urtant bien en France ; la Seine et la Seine-et-Oise 





Je ne veux pas dissimuler un argument qui semble péremp- 
toire à certains, bien qu'inavouable. On nous dit qu'en votant 
le scrutin d'arrondissement pour la Seine et la Seine-et-Oise, 
cela risque de favoriser tel ou tel parti. Je ne vois pas pour- 

uoi, quand nous avons à choisir un mode de scrutin, nous 
devrions chercher à empêcher telle ou telle représentation. 
Vos appréhensions ne sont d'ailleurs pas fondées, 1 n'y a qu'à 
se reporter aux élections de 1936 pour se rendre compte de la 
diversité des opinions qui ont fort bien pu s'exprimer dans 
la Seine-et-Oise et dans la Seine avec le scrutin d’arrondis- 
sement. 

Dans une loi où vous ne prévoyez aucun découpage, pourquoi 
révoir cette seule exception pour deux départements métropo- 
tains * Si véritablement le but poursuivi et inavoué est de 
réduire la À er rm d'un parti politique, pourqnoi alors 
ce limiter à la Seine et à la Seine-et-Oise ? Pourquoi ne pas 
faire un scrutin spécial à chaque département pour obtenir le 
résultat électoral qu'on désire ? 

De telles mesures, je vous 
d'assemblées comme la nôtre. 

C'est la raison pour laquelle notre amendement vous demande 
d'assurer à tous les citoyens français l'égalité devant la loi. 
(Applaudissements sur les bancs supérieurs de la gauche, du 
centre et de la droite.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission, avant délibéré sur lamer. 
dement de M. Debù-Bridel, ne l'a pas retenu. Dans ces condi- 
lions, je ne peux que rapporter devant votre Assemblée ce résul- 
tat négatif. 

M le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Jacques Debü-Bridel. Oui, monsieur le président, 


M. le président Je le ine!s 2ux voix. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


A 

M. le président. Par amendement (n° 6), M. Lachèvre pro- 
pose, au 2° alinéa de cet article, % ligne, de supprimer les mots: 
« et Seine-et-Oise ». 

(Le resle sans changement.) 

La parole est à M. Lachèvre. 

M. Lachèvre. Mes prétentions sont plus modestes que celles de 
notre collègue M. Debù-Bridel. 

Si j'ai déposé cet amendement, c'est pour dire ma surprise, 
qui est grande, de l'initiative prise par la commission du suf- 
frage universel d'écarler le département de Seine-et-Oise du 
projet qui nous est soumis, projet que je voterai tout à l'heure 
uvee ceux de mes amis qui souhaitent le etour du serulin 
d'arrondissement, 

Quelles raisons valab'es me donnera-t-on ici pour écarter ;a 
Seinc-et-Uise d'un système électoral qui est souhaité par la 
majorité des maires de mon département, qui vient de fare 
l'objet d'un vœu quasi unanime de son conseil général. 

C'est un problème que je ne veux pas aborder au fond, dé-1- 
reux seulement de faire appel à votre sagesse et à votre raiscn. 

Le département de Scine-et-Oise est un département comme 
les autres. Ce n'est pas un département mineur. S'il existe en 
Seine-et-Oise des députés désireux de conserver un système 
électoral particulier, laissez-les, je vous en prie, réclamer eux- 
mêmes devant l'Assemblée nationale un scrutin dont ils aurai t 
à s'expliquer devant leurs électeurs. Is sont assez grands gar- 
cons pour le faire. 

En votant le scrutin d'arrondissement, je veux donner à mon 
vote le sens indiqué tout à l'heure par notre collègue M. Mar- 
cilhacy. Je le ferai avee fermeté, mais avee déférence aussi 
pour l'Assemblée nationale. En écartant le s-rutin d’arrondi-- 
sement le département de Seine-et-Oise vous faites de la cui- 
sine. Je me refuse à faire cette cuisine ici. 

Ce n'est pas le rôle du Conseil de la République. H prend 
déjà ce soir une initiative dont l'Assemblée nationale aurait dû 
le dispenser. 

N'affaiblissez pas votre message, mes chers collègues. Je vous 
demande d'accepler mon amendement en laissant à l'Assemblée 
nationale le soin de régler un point de détail qui ne regarde 
qu'elle-même. (Applaudissements sur divers bancs à droite.) 


M. le président. Quel est l'avis d2 la commission ? 


M. le rapporteur, L'amendement défendu par M. Lachèvre à 
fait lui aussi l'objet d'une discussion spéciale à la commission. 
Je dis indiquer qu'il a recueilli un nombre de voix très supe- 
rieur à l'amendement précédent, mais, esclave des décisions de 
la cominission, je ne puis que vous transmettre son avis négi- 


[EH 


l'assure, ne sont pas dignes 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Lachèyre., Qui, monsieur le président. 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission, 

(Après une épreuve à main levée et une épreuve par ass 
el levé déclarées douteuses par le bureau, il est procédé à un 
scrutin public. — Les votes sont recueillis, — MM, les secré:- 
taires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin (n° 11): 


Nombre de votants.......tsscosssesosccs. 298 


Majorité absolue ......................... 150 
Pour l'adoption .......... 136 
Contre ............ cos. - 102 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Je n'ai plus d'’amendement sur le deuxième alinéa. 
Je le mets aux voix dans le texte de la commi:s:on. 
Le deuxième alinéa est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 5) M. Zinsou et les 
membres du groupe des indépendants d'outre-mer et rassemible- 
ment démocratique africain proposent de compléter le deuxième 
alinéa de l'article par les dispositions suivantes : 

« Dans les territoires relevant du ministre de la Franre 
d'outre-mer les élections auront lieu au collège unique et selon 
le mode de scrutin prévu aux articles 7 et 8 de la loi n° 51-5X6 
du 23 mai 1951. » 


La parole est à M. Zinsou, 


M. Zinsou. Mes chers collègues, nous pensons que nos coi- 
lyues élus de la métropole ont raison de vouloir associer le 
fond du problème au projet de loi sur lequel nous sommes appe- 
lé à nous prononcer et d'avoir décidé de lier le-mode de scru- 
tin qu'ils souhaitent voir pratiquer à la décision d'avancer :es 
élections, Aussi sommes-nous convaincus que vous comprendrez 
et parlagerez notre désir, absolument semblable au vôtre — 
encore que traitant d'un problème qui, à la date d'aujourd'hui, 
est un problème dont la solution, telle que nous la proposons, 
va de soi et ne peut soulever d'objections majeures, — nous 
sommes convaincus, dis-je, que vous approuvez notre souci 
l'agir comme vous en ce qui concerne les territoires d'outre- 
mer 

C'est l'objet de l'amendement que j'ai l'honneur de déposer 
en mon nom et au nom de mes amis et qui tend très siinpie- 
ment à préciser que les élections auront lieu, dans les ter'i- 
toires qui relèvent du ministère de la France d'outre-mer, au 
college unique. 

En dépat des controverses qui ont pu nous opposer naguére 
sur ce point pour nous essentiel et intangible, je ne pense pas 
que le doute soit permis sur le fait a cette Assemblée at, 
lans sa très grande majorité, évolué dans le sens favorable à 
la posilion que nous défendons et qui est d'équité et de bon 
sens en même temps que de raison. C'est pourquoi je serai 
bref et ne répéterai pas les arguments nombreux et maintes 
fois développés iei au bénéfice du collège unique, Au surplus, 
si nows avions eu le moindre doute sur l’évolution des esprits, 
conforme d'ailleurs à la confiance que nous vous avons tou- 
jours témoignée, nous aurions été apaisés et rassurés par les 
lécisions prises sur ce mème sujet par le très récent congrès 
d'un grand parti: le parti radical. (Apmlaudissements sur 
quelques bancs au centre.) 

Notre conviction profonde est que vous nous considérez vrai- 
ment pour ce que nous sommes, nous qui avons dans nos rangs 
des métropolitains et des Africains élus d'outre-mer et élus — 
j» le souligne — des deux collèges, que vous nous considé"+z 

nine des Français, des Français comme vous, égaux en droits 
cl'en devoirs. (Applaudissements à gauche et sur certains bancs 
au centre.) 

or, ce que nous vous demandons, ce n'est même pas cette 
“lité réelle, absolue, effective à laquelle nous pourrions pré- 
tendre sans que personne ne puisse ni être choqué, ni nous ja 
contester, C'est une simple mesure d'équité, Ne manquons pas, 
Ines chers collègues, une des rares occasions que nous ayons 
‘etre unanimes dans ce débat, dont nous sentons tous l'excep- 
‘onnelle importance et donnez-nous largement ce crédit de 
onfiance qui est le seul vrai ciment de l'Union française et que, 
Pour notre part, aux jours heureux comme dans les temps diffi- 
‘iles, il vous en souvient certainement, nous n'avons jamais 
Warchandé à la mère patrie. (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, la commission n'a pas 
eu à connaître de l'amendement qui went d'être soutenu par 
M. Zinsou, mais je tiens à faire remarquer tout de suite à notre 








collègue que son amendement ne paraît pas ici à sa place, qu'il 
la trouvera dans un débat qui s’instaurera nécessairement, et 
peut-être. dans quelques heures, devant notre assemb'ée, car on 
va nous apporter un texte modifiant la loi du 23 mai 1951 qui 
fixe les élections dans les territoires d'outre-mer. Nous sommes 
ici sur une modification de la loi de 1946 si mes souvenirs sont 
exacts, 

Dans ces conditions, je ne peux pas me prononcer du tout 
sur le fond, mais je puis dire que l'amendement ne me parait 
pas recevable au cours du présent débat. 


M. Zinsou. Je demande la paro:e. 
M. le président. La parole est à M. Zinsou. 


M. Zinsou, Notre désir est de ne pas être pris de court. Pour 
nous la position que je viens de défendre est, comme je vous 
l'ai dit, une position essentielle, intangible. 

Si nous pouvions avoir l'assurance, de la part du Gouver- 
nement notamment, que le texte de loi dont il est question 
viendrait en discussion avant que l'on procède aux élections, 
nous ne verriot:s aucun inconvénient à accéder à la suggestion 
de la commission ; mais dans la situation où nous nous trou- 
vons, nous avons quelque raison d'être inquiets. Il se peut que 
nous soyons pris de court par les delais et c'est pour éviter ces 
difficultés que nous avons préféré inclure celte disposition 
dans le texte qui nous est présenté aujourd'hui. 

M. le président du conseil. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 

M. le président du conseil. Je voudrais en effet confirmer À 
M. Zinsou, après M. le rapporteur, qu'un texte est déposé. Il 
comprend un certain nombre de modalités qui n'avaient pas pu 
trouver leur place dans le projet actuel par suite de la question 
de confiance, Ce texte comporte des dispositions relalives aux 
territoires d'outre-mer, Par conséquent, le débat soulevé par 
M. Zinsou y trouvera naturellement sa place, cela est un fait 
certain. 

M. le président. Monsieur Zinsou, maintenez-vous votre amene 
dement dans ces conditions ? 

M. Gondjout. Il est maintenu, monsieur le président. 

M. Zinsou. Nous maintenons l'amendement, 

M. le président. L'amendement est maintenu. Je rappelle que 
cet amendement tend à compléter le 1° alinéa de l'aitiele unique, 
La commission a donné son avis, Je Vais le mettre aux voix. 

M. Zele. Je demande un serulin public. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin prés 
sentée par le groupe des indépendants d'outre-mer. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin 


(n° 12 
Nombre de votants............ dus mes dus cu 
Majorité. absolue .......... is re 150 
Pour l'adoption .......... 120 + 
CN DNA MER PR EE 1738 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Par amendement (n° 12), Mme Devaud propose d'insérer, 
entre le deuxième et le troisième alinéas de cet article, le nous 
vel alinéa suivant: 

« Aucune candidature nouvelle ne pourra être déposée entre 
le premier et le second tour. » 

La parole est à Mme Devaud. 


Mme Marcelle Devaud. Mes chers collègues, mon amendement 
n'exige pas de longs développements. Notre collègue M. Michel 
Debré disait tout à l'heure que le scrutin d'arrondissement à 
deux tours devrait s'accompagner de dispositions nouvelles 
concernant le découpage géographique et aussi d'amendements 
moralisateurs. Je pense que la disposition que je vous propose 
est une de ces dispositions moralisatrices, 

IL est évident, n'est-il pas vrai ? que c'est entre le premier et 
le second tour que se placent les manœuvres électorales les 
plus suspectes. Le dépôt, en particulier, de candidatur’s nous 
velles entre les deux tours est souvent l'une de ces manœn- 
vres perimetllant à des candidats habiles de faire préparer «ie 
terrain » au premier tour par des comparses décidés à se retirer 
el à leur laisser la place. 

De telles pratiques sont de nature à fausser le jugement sain 
de l'électeur, qui a besoin d'être éclairé, dés le premier tour, 
sur les candidats qui lui sont proposés, 
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Je vous demande done de voter mon amendement qui répond 
à notre dééir de voir rétablir un scrutin d'arrondissement à 
deux tours, apaise les suscepübilités électorales, apporte en 
méme temps: un élément moralisalteur indispensable et pré- 
pare, pour l'avenir, le serutin à un seul tour que réclament tant 
de nos collègues! 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je serai assez à l'aise pour répondre à 
Mine Devaud, En effet, j'avais moi-même soutenu en COmImIs- 
sion un amendement semblable, assorti d'ailleurs d'un torol- 
laire que je crois plus utile encore que la disposilion proposée, 
à savoir l'interdiction de la candidature an deuxième tour pour 
tout candidat n'avant pas obtenu 10 p. 100 des suffrages expri- 
més au premier tour, Je dois indiquer que cette wroposition 
n'a pas été prise en considération par la commission, Je n'en 
suis donc que plus à l'aise comme rapporteur pour déclarer que 
la commission n'accepte pas l'amendement de Mme bevaud. 

Mme Marcelle Deveud. J'espère que l'Assemblée l'acceptera. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

Mine Marcelle Devaud. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement, repoussé 
por la commission, 

(Apres deux épreures, l'une à main levée, l'autre par assis 
et levé, déclarées douteuses per le bureau, il est procédé à 
un scrutin. Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en 
{ont le dépouillement.) 

M. le président. Le bureau m'informe qu'il y a lieu de proct- 
der à l'opération du pointage. 

Le Conseil pourrait, si ka commission en élait d'accord, 
aborder la discussion des amendements concernant le vote 
olisatoire, car les autres amendements restant en discussion 
sont cond tionnés par le vote qui interviendra sur l'amendement 
de Mme Devaud. 

M. le président de la commission. La commission aecepte 
celte procédure. 

M. le président. 11 n'y à pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi décidé 

Je suis done saisi de deux amendements pouvant faire l’objet 
d'une discussion commune : F 

Le preuner (n° 7), présenté par MM. Radius et de Pontbriand 
tend à compléter cet article par les deux alinéas suivants : 

« Les jimpôts dire:ts de tout éle-teur qui n'aura pas exercé 


son droit d e seront majorés de 5 p. 100. 

« Lu decret precisera les cas où le Vote par corre:pondance 
sera adin.s. 

Le secont (n° 8), présenté par M. de Chevigny, tend à 
corupleter cet articie par les dispositions suivantes : 


: Le voie est obligaluire pour tous les ciloyens iescrits sur 
… sites cle: rules. 

« Joute infraction à cette règle sera punie d'une amende 

de VALUE [ram S 

Un reglement d'administration publique précisera les forma- 
Liles à retmpur par les électeurs dans Fimpossibilité matérielle 
de voler pour raison de force majeure, » 

La pat ne est à M, Radius. 

M. Radins. On à déjà souvent déclaré ce soir que les mots: 
« elections législatives » veuwent dire appel à la souveraineté 
populaire, Le peuple doit avoir la parole, H faudrait qu'il parle 
el qui ne se laise pas. 

Malheureusement, nous avons vu ces dernières années 
augruenter le nombre des abstentionnistes et le spectacle 
donné hélas ! parfois par l'Assemblée nationale n'est pas fait 
pour encourager ceux qui auraient tendance à vouloir 
s'abstenir, Pour vous en convaincre, nous n'avons qu'à 
recueillir les propos des électeurs dans nos circonscriptions. 

Le vote obligatoire est une chose impopulaire en France. 
Aussi, je vous propose une simple majoration des impôts pour 
ceux qui n'auront pas rempli leur devoir d’électeur, Payer des 
impôts n'est pas non plus populaire en France. (Aires.) 

Mais 1] s'agit d'impôts volontaires, car celui qui ne voudra 
pas ètre frappé d'une majoration de 3 p. 100, comme il est 
indiqué dans notre amendement, n'aura qu'à faire son devoir 
d t lecteur. 

M. Ramette. On pourrait réduire les impôts de 3 p. 100 pour 
ceux qui votent ! (Sourires.) 

M. Radius. On pourra peut-être m'objecter que le système 
est compliqué, Je réponds tout de suite: non! Car, il suflira 
que le secretaire de mairie ou le maire fournisse au directeur 
des contributions un état des abstentiomnistes. 

Tel est le but de notre amendement, que je vons prierai de 
voter. (Applaudissements sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M, de Chevigny, pour sou- 
tenir son amendement, 








M. de Chevigny. Mes chers collègues, mon souci est le même 
que celui de M. Radius. Que l'on cherche un scrutin plus 
honnète, que l’on cherche un serutin pe efficace, il faut en 
tout cas obtenir un scrutin véridique ; et ce n’est pas un scrutin 
véridique que celui qui néglige ou 40 p. 100 des voix des 
électeurs. 

Le vote obligatoire doit être assorti d’une sanction, mais 
je me suis attaché surtout à en poser le principe; et si je 
propose une amende de 3.000 francs, c'est à tout hasard, unique- 
ment pour provquer des réactions chez ceux qui ont des idées 
plus précises sur l'importance et la nature d'une sanction. 

M. Georges Marrane. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Marrane. 

M. Georges Marrane. Je voudrais poser une question très sim- 
ple aux auteurs des «amendements. Pourquoi ne proposent-ils 
pas également de frapper d'impôts on de sanctions Îles parle- 
mentaires qui s'abstiennent ns les votes? (Ezclamations 
sur un grand nombre de bancs.) 


Au centre, H vous arrive aussi de vous abstenir. 


M. le président. C'est une parole bien wmprudente, monsieur 
Marrane. 

Quel est l'avis de la commission sur les amendements ? 

M. le rapporteur, Mes chers collègues, je n'ai pas d'avis de 
la commission à vous donner sur des amendements dont elle 
n'a pas été Saisie. Mais je peux vous faire part d’une science, 
assez neuve d'ailleurs, qui va, je pense, inciter les auteurs 
d'amendements à les retirer. 

Ce qu'ils veulent, c'est une sanction juste frappant les élec- 
teurs qui désertent leur devoir — j'en ai parlé dans mou inter- 
vention préliminaire — mais ils ne veuient pas d’un <ystème 
qui frapperait ceux qui ont déjà fait un peu leur devoir. 

Or, cest là le problème. Actuellement, il y a, paraît-il, un 
nombre assez important de personnes en âge d'être électeurs 
qui ne sont pas inserites sur les listes. 1 y a une obligation 
mais pas de sanclion et nous n'avons pas le moyen actuelle- 
ment de déterminer ces déserteurs de l'inscription. Dans ces 
conditions, vous risqueriez de frapper ceux qui se seront déjà 
fuit inscrire et vous laisseriez échapper tous ceux qui. eux, 
sont vraiment des déserteurs du devoir électoral. Je crois que 
ce serait une injustice très grave. Pour cette raison, je pense 
que vous pourriez peut-être renoncer à votre amendement. 

M. le président, Monsieur Radius, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Radius. Je maintiens mon amendement, monsieur le pré- 
sident. 

En effet, je ne vois pas le danger que nous signale M. le 
rapporteur du fait que mon texte ne s'appliquerait qu'aux 
personnes qui sont inscrites. 

M. le président. Monsieur de Chevigny, maintenez-vous éga- 
lement votre amendement ? 

M. de Chevigny. Je le maintiens gour les mêmes raisons, 
monsieur le président. 

M. le président. Je vais être obligé de consulter le Conseil 
de la République deux fois car ces amendements, qui ont 
faire l'objet d'une discussion commune, ne sont pas rédigés 
dans des termes identiques. 

M. le ministre de l'intérieur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre de l'intérieur. Pour que ces textes aient une 
valeur, il faudrait d'abord qu'existe une obligation sanetion- 
née d'inscription sur la liste électorale, 

Cette obligation sanctionnée n'’existant pas, vous allez frap- 
per seulement ceux qui sont inscrits, si bien que la fuite 
devant le devoir électoral s'opérera tout simplement en ne 
s'inscrivant pas sur la liste électorale. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. Monsieur le président, J& 
commission n'a pas été saisie de ces amendements. Par € 
quent, elle ne peut que laisser le Conseil juer. Je voudrais 
cependant demander à M. Radius comment il entend faire 

aver les citoyens non contribuables qui se déroberaient à 
mAh devoir électural. 

M. le président. Personne ne demande 4 la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Radius. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'amendement de M. de Chevigny. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. L'amendement de MM. Courritre et Roubert 
pourrait peut-être être discuté utilement maintenant, 


M. le président. En effet. J'appelle donc l'amendement (n° 4) 

x lequel MM. Courrière, Roubert et les membres du groupe 
socialiste proposent de compléter l'article unique du projet de 
lui par le noùvel alinéa suivant : 

«“ Toutes dispositions contraires au présent article et comprises 
dus les lois n°* 46-2151 du 5 octobre 1946 et 51-519 du 9 mai 
12,1 sont abrogées ». 

La parole est à M. Roubert. 


M. Alex Roubert. L'amendement que nous avons déposé est 
extremement simple dans son objet. 5e | ‘ 

Le projet de loi qui vous est soumis ne prévoit qu'une modi- 
fcation du troisième alinéa de l'article 36 de la loi. Or cet 
srlicle 26 ne vise strictement que la durée des pouvoirs de 
l'Assemblée nationale et laisse subsister, dans la loi de 1951, si 
nous nous bornons à ne porter de modifications que sur cet 
article, toutes les conditions d'un système électoral contraire 
à celui que nous avons introduit dans le projet de la commis: 
sont. 
1 v aurait contradiction. Il est donc indispensable de com- 
pléter l'article unique proposé par la commission par la men- 
ton suivante : « Toutes dispositions contraires au présent article 
et comprises dans les lois n°* 46-2151 du 5 octobre 1946 et 51-519 
du 9 mai 1951 sont abrogées. » C’est une précaution très simple 
qui doit être prise. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. Quel que soit le texte que vous voterez, du 
moment que vous n'admettrez pas l'apparentement, semble-Ll, 
« lexte trouvera en effet sa place à la fin de l'article unique. 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par Ja commission. 


L'amendement est adopté.) 


M. le président. 11 y a ïiieu, maintenant, de su<peudre Ja 
<ance jusqu'à la fin de l'épéralion du pointage des voles sur 
l'amendement de Mme Devaud, 

la séance est suspendue, 

La séance, suspendue à deux heures dir minutes, est reprise 
à deux heures trente.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici, après pointage, le résultat du dépouillement du scrutin 
15): 


Nomte. "OS COR. :.sitésusithodedied: 2 
Majorité absolue ....... cn nsopeseess eue + 116 


Pour l'adoption .......... 115 
COM. ssh ee PPT . 146 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Vous voyez que le pointage était, utile. 


M. le président. Par voie d'amendement {n° 10), M. Georges 
Poulanger propose à l'article unique, entre le deuxième et le 
lroisieme alinéa, d'ajouter un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

lout candidat qui, au premier tour de scrutin, n'aura pas 
oblenu au moins 10 p. 100 des suffrages exprimés ne pou ra 
Wuntenir sa candidature au second tour ». 
La parole est à M. Georges Boulanger. 


M. Georges Boulanger. Mes chers collègues, mon amende- 
ent a pour but de pallier les inconvénients du deuxième tour 
de scrutin, Tout à l'heure, vous avez repoussé un amende- 
ment qui proposait un scrutin majoritaire à un tour, Les 
auteurs de l'amendement avaient alors exposé les raisons de 
leur position: le second tour est une occasion de manœuvres 
el de combinaisons qui ne sont pas toujours élégantes, 

Mon «mendement à pour but de corriger ces manœuvres 
(| particulièrement d'exclure les candidats fantaisistes du 
deuxième tour. Je pense que sur mon amendement vous poir- 
1ie7 facilement être d'ac-ord, H s'agit tout simplement d'eviter 
qu'un Candidat qui, au premier tour de scrulin, ma pas 
obtenu 10 p, 100 des suffrages, c'est-à-dire un minimum de 
Cobllance de Ja part du corps électoral, puisse maintenir sa 
Cididature au second tour. Cette disposition rendrait plus 

“ el plus loyal le vote qui aura lieu au deuxième tou de 
Se IUHN, 

1 


° SUIS persuadé que cet amendement qui n'est pas terrible 
: (AN aura pour résullat de rendre les opérations électorales 
ou deuxième tour beaucoup plus nettes et pius cliires, scra 
ä ‘cplé par le Conseil de la République. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


et 





M. le rapporteur. Je ne peux que faire à M. Georges Boulan- 
ger les mêmes observations que j'ai fournies à Mme bevaud, 
Son texte faisait partie des proposilions que j'ai suumises à 
la commission et que celle-ci n’a pas retenues. 

M. le président. La parole est à M. Boulanger. 

M. Georges Boulanger. Les explications que j'ai données 
sont, à mon sens, relativement simples dans une question qui 
est elle-même très simple. J'ai confiance en la sagessc du 
Conseil, néanmoins je demande un scrutin. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Boulanger. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe du mouvement républicain populaire, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en [ont le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin 
{no \ 

(ui 10) . 


PORT OR OR. és ssndtaccoc és" 


Majorilé absolue............ss.sssssosesse 127 
Paur l'adoplion....…....... 108 
Contre ...... Éootuoresiser TD 


Le Conseii de la République n'a pas adopté. 

Par amendement (n° 11), M. de Maupeou propose, entre les 
2° et 3° alinéas de cet article, d'insérer l'alinéa suivant: 

« Tout candidat qui n'aura pas obtenu 3 p. 100 des suffrages 
exprimés, au premier tour, perd son cautionnement, Il en sera 
de mème pour tout candidat qui n'aura pas obtenu au second 
tour 10 p. 10 des suffrages exprimés. » 

La parole est à M. de Maupcou. 


M. do Maupeou. Mes chers collègues, cet amendement fait 
partie des amendements moralisateurs. Je me suis rencontré 
avec un certain nombre de collègues pour essayer de rendre 
ce scrutin uninominal le plns honnète possible — ce qu'il n'est 
pas toujours, monsieur Dulin — en évilant une multiplication 
des candidatures, mulliplication que nous avons trop connue, 
Elle n'est destinée trop souvent qu'à organiser les dés stements 
au seond tour et nelenent à piper l'électeur. 

D'autre part, 1 est destiné égatement à simplifier au second 
tour pour l'électeur auquel on ne semble pas songer souvent, 
le problème du choix qui lui est proposé en éliminant autant 
que possible le maintien des candidatures fantaisistes, C'est 
dans re dessein que j'ai déposé cet atmendement. Tout à l'heure 
le Conseil de la République a été tout prèt de suivre notre col- 
lègue Mine Devaud, C'est un amendement qui a un peu Îles 
mèémes tendances avee des modalités différentes, Je suis per- 
suadé que vous lui ferez le meilleur accueil. 


M. le président. Quel e:t l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas délibéré sur cet 
amendement trés intereseant. Elle ne peut que laisser l'Assein- 
Llee juge. 


M. le président. lesonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopte. — Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. Ce texte devient done un alinta nouveau 
et sera inséré entre le deuxième et le troisième alinéa. 

Personne ne ‘etmande Ja parole sur le troisième alinéa ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Le troisieme alinéa est adopté.) 


"1. le président de la commission. La commission demande 
un scrutin public sur l'ensemble du projet. 


M. Primet. Je demande la parole pour un rappel au règlement, 
M. le président. Vou=: avez la parole. 


M. Primet, L'arlic'e 48 de notre règlement dit que « dans les 
questions complexes » — et Dieu suit si la question examinée 
ce soir était complexe — « la division est de droit lorsqu'elle 
est demandée, Elle peut être proposée par le président, » 

Or, dans cette affaire, un amendement de M. Marrane tendant 
à reprendre le texte de l'Assemblée nationale à été repoussé 
par le Conseil de In République, mais il a été repoussé unique- 
ment parce qu'il supprunait le scrutin d'arrondissement, Dans 
li volonté qui a été manifestée par ceux qui ont repoussé cet 
amendement il n'y avait pas le désir de voter l'ensemble du 
texte sans qu'il y ait division, Comme les positions étaient très 
diverses sur les différents modes de scrutin, pour plus de clarté 
nous pourrions voler par division, c'est-à-dire voter d'abord la 
premicre parlie de l'alinéa qui concerne la date, ensuile le mode 
de scrulin, puis la deraière disposition, 
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M. le président. Excusez-moi de dire — puisqu'il s’agit d’un 
rappel au règlement, c'est votre président qui doit répondre 
— que cè qui vient d'être exposé n'est pas réglementaire. 


J'ai eu une conversation à ce sujet hors de celle enceinte 
et je ne suis pas géné pour en parler publiquement, Vous avez 
déja voté par division et vous allez le comprendre. C'est très 
simple, 


D'habitude, au Conseil de la République, quand nous votons 
sur un artele, le président vous demande, à chaque alinéa, 
votre assenliment, Quand à n'y a pas d'opposition, ‘alinéa est 
toujours considéré comme adopté ; quand il y a des amende- 
ments, les discussions de ces amendements, portant soit sur 
les alinéas, soit sur des passages d'alinéa, soit sur des mots, 
soit sur un point où un point et virgule sont autant de discus- 
sions par division, Vous avez loujuurs procédé ainsi depuis 
MG, et lorsqu'un amendement est rejeté, s'il n'y a pas de 
sous-amendement où d'autre amendement, le texte proposé 
par la commission est considéré comme adopté. 

Or, toute la soirée, vous avez discuté non seulement sur 
l'amendement de M. Marrane, mais sur les douze amendements 
que vous connaissez. Vous avez donc procédé au fur et à mesure 
au vole sur de multiples divisions, et vous venez, la question 
élant bien poste, de voter le troisième ajinéa. 

Lorsque les alinéas sont adoptés les uns après les autres, et 
méme les passages d'alinéa, si vous n'appelez pas cela un 
vole par division, je ne sais plus ce que le mot veut dire! 

Quand il n'y a pas d'amendement sur un alinéa, il est loi- 
Sible à un sénateur ou au Gouvernement de demander un vote 
par division, sans quoi c'est l'alinéa tout entier qui est mis 
aux voix. où même l'article, 

Mais, quand il y a des amendements, vous discutez automa- 
quement par division, de telle sorte que, lorsque vous avez 
volé sur tous les amendements les uns après les autres — il y 
en à eu ce soir! — le président de séance vous consulte ensuite 
sur l'ensemble du texte que vous avez voté morceau par mor- 
ceau, Mais il ne peut pas y avoir de division quand il s'agit 
de voter sur l'ensemble, sans quoi les mots français n'auraient 
plus de sens. (Applaudissements.) 

M. Fléchet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Fléchet. 

M. Fléchet. Je m'excuse, monsieur le président, mais je n'ai 
pas parfartement suivi les explications que vous nous avez 
lourmes. 

Je n'ai pas l'impression, monsieur le président, que nous 
nous Soyons prononcés sur le deuxième paragraphe. 

En eflet, ce paragraphe comprend tout d'abord le membre 
de phrase selon lequel les pouvoirs de l’Assemblée nationale 
prendront fin le 2 janvier 1956. Il y a ensuite un autre membre 
de phrase disposant que le renouvellement aura lieu suivant 
les modalités du scrutin d'arrondissement, Je n'ai pas lim- 
pression que, jusqu'à présent, nous nous soyons prononcés 
Sur ces deux textes, C'est la raison pour laquelle je me per- 
mels de demander, au nom de mes amis, que nous puissions 
voler ce paragraphe par division, étant donné qu'à aucun 
ioment nous y'avons élé appelés à nous prononcer. 

Je ne crois pas, monsieur le président, que, dans le règle- 
ment, il y ait un arlicle qui nous oblige à voter en une seule 
lois un paragraphe comme celui qui nous est proposé et au 
sujet duquel il nous est permis d'avoir une position sur Île 
premier membre de phrase et une autre sur le deuxième. 

C'est la raison pour laquelle, au nom de mes amis, je 
demande le vote par division. 

M. le président. Voulez-vous me permettre de vous répon- 
dre ? 

Le Conseil fera ce qu'il entendra, mais le président est obligé 
de vous donner cette précision. 

Sur le premier membre de phrase: « Les pouvoirs des mem- 
bres de l'Assemblée nationale élue le 17 juin 1951 prendront 
fin le 2 janvier 1956 », if n'y a eu ni amendement ni demande 
de parole. Sur ce texte, il n'y a donc pas eu d'opposition. 

M. Abel-Durand. Pas de vote! 

M. le président. las d'opposition, cela équivaut à un vote. 

M. Abel-Durand. Mes souvenirs sont très précis: il n'y a pas 
eu de vote. C'est pour moi une certitude absolue! (Interrup- 
tions à gauche.) 

M. le président. Laissez-moi m'expliquer, monsieur Abel- 
Durand. Je ne comprends pas votre émotion. 

HW n'en aurait pas été de même s'il y avait eu une oppo- 
silion. 

M. Abe!-Durand. || n'a même pas été demandé s'il y avait 
opposition. limédiatement, l'amendement suivant a été appelé ! 

M. le président. Me permetlez-vous de m'expliquer ? La tra- 
dition constante deouis 1946. dans celle assemblée, c'est que, 





lorsqu'aucune opposition ne s’est manifestée sur un alinéa 
ou un texte quelconque, il est considéré comme volé. (Inter. 
ruplions à droite.) ’ 

Cela a toujours été ainsi depuis 1946. Quand il L£ un amen- 
dement, on vote re à sur l'amendement. is l’absence 
d'opposition entraîne l'adoption. Il en a toujours été ainsi. 

Sur la seconde phrase : « Le renouvellement aura lieu, etc. », 
s'est placé l'amendement de M. Marrane. Il y à eu une 
discussion à laquelle vous avez pris part. Il y a eu vote par 
scrutin publie, L'amendement a été repoussé et la discussion 
s'est poursuivie sur la suite de l'alinéa. Il y a eu un amende- 
ment sur les deux tours, une discussion, un vote, et l’amen- 
dement a été repoussé, de même que les amendements portant 
sur les départements de la Seine et de Seine-et-Oise. Vous avez 
repoussé tous les amendements concernant ce paragraphe. Vous 
avez donc voté par division sur ce paragraphe. Après quoi, 
comme toujours, j'ai posé la question: « 1 n’y a pas d’oppo- 
sition ?.. » Il n’y en a pas eu. 

M. Abel-Durand. Monsieur le président. 

M. le président. Permettez-moi de terminer. 

ll y à eu ensuite un amendement concernant les territoires 
d'outre-mer et différents amendements se plaçant entre l'ali- 
néa 2 et l’alinéa 3. Nous venons de terminer leur discussion. 
Sur le troisième alinéa, enfin, j'ai indiqué qu'il n’y avait pas 
d'amendement et j'ai encore demandé: « Il n’y a pas d’oppo- 
sition ?.. » Il n'y en à pas eu. Ainsi, vous avez voté, par divi- 
sions, tout le texte, Maintenant, je vais vous consulter sur 
l'ensemble. 

M. Abel-Durand. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abel-Durand. ]l est inadmissible qu’un vote aussi impor- 
tant soit émis dans l'équivoque. (Interruptions à gauche.) 

M. Southon. !l n'y a pas d'équivoque! 

M. Abel-Durand. J'ai été très attentif au vote du premier 
alinéa, car mes amis et moi avions pensé demander le vote 

ar division. La première phrase n'a pas été mise aux voix. 
L'amendement de M. Marrane est venu immédiatement en dis- 
cussion. 

M. le président. Monsieur Abel-Durand, voulez-vous me per- 
mettre de vous dire encore une fois — et je fais appel à vos 
habitudes de président de séance — que lorsqu'une phrase 
ne fait pas l'objet d'un amendement, d'une demande de parole, 
d'une demande de discussion ou d’une opposition quelconque, 
elle est considérée comme votée. C'est pour cela qu'après on 
aborde aussitôt ce qui fait l'objet d'un amendement, ou d’une 
demande de division, ou d'une demande de discussion. C'est 
ainsi qu'on a abordé l'amendement de M. Ma’rane. 

Je voudrais savoir, en tout cas, Si que:qu'un, dans cette 
assemblée, met en doute la bonne foi du président de séance. 

M. Abel-Durand. Personne ! (Vifs applaudissements à gauche 
et sur de nombreux bancs au centre et à droite.) 

M. le président. C'est toujours ainsi qu'ont procédé, depuis 
la création du Conseil de la République, non seulement le 
prés'dent de l’Assemblée, mais tous les vice-présidents. (Applau- 
disséments à gauche et au centre.) 

M. Primet. Je demande la parole pour un rappel au règlement. 


M. te président. La parole est à M. Primet, 

M. Primet. Je ne mets nullement en doute la bonne fui du 
président du Conseil de la sn mais quelle était la 
rédaction de l'amendement de M. Marrane ? « Rétablir le texte 
voté par l’Assemblée nationale ». En repoussant l'amende- 
ment de M. Marrane, vous avez repoussé la première partie du 
deuxième alinéa. 

M. le président. Mais non ! 

M. Primet. ..si bien qu'en définitive, cette première partie a 
été repoussée. 

M. le président. Mais non! L'amendement concernait la 
seconde phrase de l'alinéa. 

Je suis navré de cette discussion de détail qui, vraiment, 
excusez-moi de le dire, n’est pas très élégante. ({nlerruplions 
à droite). 

Je réponds ici à M. Primet, monsieur Fléchet. I s'agit de 
l'amendement de M. Marrane. En voici le texte: « Rétablir le 
texte voté par l’Assemblée nationale et, en conséquence, suppri- 
mer la fin du deuxième alinéa à partir des mots: le renouvelle- 
ment aura lieu, etc. », C’est formel. 

Le Conseil de la République est naturellement maitre de 
changer sa jurisprudence, s’il le veut, mais il doit être entendu 
que ce changement vaudra pour l'avenir. 

Ainsi, j'ature votre attention sur ce que, ayant discuté en 
détail des paragraphes et même des mots, vous allez, si vous 
acceptez le vote par division, recommencer la discussion des 
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à es et des mémes mots. N'importe quel séna- 
mue ES qu'on vote par Salon” ser "ss premier, 
Je <ecund et le troisième alinéas. 

M. Marius Moutet. Au parlement britannique, cette discussion 
ne serait pas possible. L'autorité du président y est toujours 
acceplée par l'assemblée. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

M. Ramette. Mais nous sommes le pays de Descartes, le pays 
de la clarté. (Erclamations sur de nombreux bancs.) Nous 
n'avons pas de lecon à demander aux Communes. 


M. le président. Je demande à M. Fléchet si les explications 
que je lui ai fournies lui donnent satisfaction. 


M. Fiéehet. Non, monsieur le président. 

M. le président. Je le regrette. 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Monsieur le président, je ne désire 
pas du tout intervenir dans cette slion réglementaire. Je 
voudrais simp'ement demander si j'ai bien compris que la pre- 
micre partie du premier paragraphe, n'avant fait l’objet d'au- 
cune oppGsition, est donc bien votée à l'unanimité. Cela inté- 
resse le Gouvernement de savoir si, sur ce point, il n'y a pas eu 
d'opposition. (/tires el mouvements divers.) 

M. le président. Sur cette phrase, personne n’a demandé la 
parule, personne n'a déposé d'amendement, personne n'a mani- 
iesté d'opposition, C'est tout ce que je peux dire. 

A droite. C'est donc voté ? 


M. le président, Nalurellement'! Seulement vous ailez main- 
tenant voter sur l'ensemble et vous avez le droit de voter 
comme vous l'entendez, mais vous ne pouvez pas procéder par 
division sur l'ensemble. 


M. le président de la commission. La commission demande 
un scrutin putblie. 

M. le président. Avant Je mettre aux voix l'ensemble du pro- 
jet de loi, je donne la parole à M. Marrane pour explication de 
vole. 

M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, si nous avions pu 
voler par division, le groupe communiste aurait voté le main- 
ten de la date adoptée par FAssemblée nationals pour les élec- 
Uons, mais comme on nous demande un vote sur l’ensemble 
el que lensemhle comporte le scrutin d'arrondissement, le 
groupe commun:ste votera contre le projet de loi. 


M. Henry Torrès. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Torris. 


M. Henri Torrès. Mesdames, mes-eurs, j'indique tout de suile 
que mes amis vuieront dans le sens de 1 commission. 
J'indique très nettement que certains d'entre nous, comme 
mon ami M. Michel Debré qui, en 1%1, avait prononcé ici un 
magnitique discours pour le scrutin majoritaire départemental 
— le scrutin dont Gambetta disait magnifiquement qu'il avait 
apporté à la République la plus belle assemblée qu'elle ait 
jamais connue, celle de 1848 — certains d’entre nous, dis-je, 
dont moi-même, sont essentiellement partisans de ce serutin 
majoritaire départemental. Nous voterons “néanmoins sans 
aucune réserve et avec une âme fervenle le serutin d’arrondis- 
sement, non pas simplement par ce que j'appellerai les senti- 
ments d'amitié qui nous lient tous dans cette assemblée. un 
certain sens de la solidarité sénatoriale, mais piree que, dans 
le serutin d'arrondissement et par le serutin d'arrondissement, 
nous combattons cette abominable tricherie, cette escroquerie 
contre le suffrage universel, ce racolage dont parlait Jaures 
en 1911, qu'est le système des apparentements. (Applaudisse- 
ments.) 

Après avoir affirmé une solidarité absolue à laquelle je ne 
voudrais faire subir aucune ré<erve, on me permettra, avec un 
certain souei de la vérité historique, de rappeler d'un simple 
mot, au moment où l'unanimité de l'opinion se déchaîne contre 
les apparentements que per-onne, ni dans les réunions publi- 
ques, ni à FAssemblée nationale, ni dans cette Assemlhlée, n'a 
osé soutenir, que c'est nous qui avons mené la bataille contre 
les apparentements. 

M. Jacques Debü-Bridel. Très bien ! 

M. Henry Torrès. Nous l'avons mente en 1951 et j'ai le droit 
d'affirmer que nous l'avons fait avec d'autant plus de convic- 
tion et d'autant plus de force que nous savions bien que le 
système des apparentements était dirigé contre un parti avec 
lequel nous n'avons rien de commun, mais dont nous pensons 
que c'est par des mesures sociales et non par des restrictions 
€lectorales qu'il faut lutter contre lui: je veux parler du parti 
communiste, (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la 
gauche, du centre et de la droite et sur divers autres bancs.) 








C'est aussi parce qu'il se trouvait que dans l'esprit pure- 
ment négatif — je me sets de vous le dire, mes chers eul- 
lègues, avec beaucoup d'amitié — de ceux qui, aujourd'hui 
très setlement partisans de la lutte contre l'apparentement, 
l'avaient alors soutenu, préconisé et voté en 1®%1, ce systéme 
était dirigé contre le parli du général de Gaulle et conte la 
possibilité, à la faveur d’un régime électoral qui comportait 
une véritable proport:onnelle, ou le scrutin d'arrondissement, 
mais pas le système d'apparentements, d'amener au pouvoir 
celui qui, après avoir rendu ses territoires à la parie, lui avait 
rendu sa liberté. (Nouveaux applaudissements Sur les mêmes 
banes.) 4 

Après ce bref rappel hislorque dans lequel j'ai mis toute 
la dévotion que je garde à l'égard du grand républicain qu'est 
le général de Gaulle, je répète que nous voterons le scrutin 
d'arrondissement à la fois pour repousser les apparentements 
et aussi parce que nous souhaitons que, dans une vérilable 
rénovali dans la vie publique, le pays s’aperçoive un Le 
que le scrutin d'arrondissement n'est pas un serutin idéal, 
même s’il y voit pour le moment à possibilité de redonner 
à la vie nationale une tonicité dont clie est dépourvue. 

Ce dont nous souffrons, c'est l’ndifférence d'une grande 
partie du suffrage universel à l'égard de l'action publique et 
des élections elles-mêmes. Je me pense pas — et je m'excuse 
de le dire à mon ami M. Radius et aux auteurs des sédui- 
santes propositions « électoro-fiscales » que nous avons enten- 
dues tout à l'heure — je ne pense pas qu'on ramènera cet 
intérèt pour la chose publique pur des amendes ou des sanc- 
tions. 

Il faut donner aux Français un scrutin clair et Jloval. I faut 
aussi que les partis se disciplinent pour apporter des pro- 
grammes concrets d'action et de travail pour la rénovation de 
notre pays. (Apploudissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. Raymond Pinchard. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pinchard. 

M. Raymond Pinchard. Monsieur le président, mes chers col- 
ligues, je n'ai pas l'intention de revenir sur la querelle de 
procédure et sur les divergences d'interprétation auxquetles 
nous avons assisté il y à un inslant. 

Je voudrais seulement demander avec beaucoup de défé- 
rence à M. le président du Conseil de la République s'il est 
parfaitement d'accord avec l'interprétation qu'a donnée M. le 
président du conseil tout à l'heure, à savoir que la phrase: 
« Les pouvoirs des membres de l'Assemblée nationale élue le 
17 juin 11 prendront fin le ? janvier 1956 » a été adoptée à 
Fuanimité. Si vous me confirmez que cetle phrase est consi- 
dérte comme adoptée à lumamimté par le Conseil de Ja Répu- 
blique, cela influera sur mon vote. Il est indispensable que 
nous connaissions votre point de vue à cet égard. 

M. le président. Je crovais avoir été clair. monsieur Pinchard. 

M. Raymond Pinchard. Je vous demande simplement, mon- 
sieur le président, si oui ou non, vous adoptez l'interpréta- 
Con de M, le présideut du conseil ? 

M. le président. Je n'ai pas d'interprétation à adopter, J'ai 
dit simplement, et je répéterai une dernière fois. si vous le 
permettez, que cette phrase n'a fait l'objet mi de demande de 
paroie, ni d'amendement, ni d’opposilion de la part de p'°r- 
sonne. 

M. Raymond Pinchard. Donc, elle a été adoptée par le Conseil 
de la République, 


M. le président. Naturellement. 

Après quoi nous sommes passés à la disenssion de l'amen- 
dement de M. Marrane. C'est la procédure qui a toujours été 
suivie dans cette Assemblée. 

M. Raymond Pinchard. Je peux donc dire que cet alinéa à 
été adopté à l'unanimité par le Conseil de la République. 1 
faut que notre décision soit prise en toute clarté. (Moure- 
ments.) 

M. le président. Y a-t-il d'autres explications de vote sur 
l'ensemble ? 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseiT, 

M. le président du conseil. À la clôture de ce débat, je vou- 
drais prendre la liberté de remercier le Conseil de la Répu- 
blique d'avoir bien voulu répondre à l'appel du Gouvernement 
qui lui avait fait valoir la nécessité d'une discussion rapide, Je 
sais qu'ainsi j'ai infligé au Conseil de la République une séance 
longue et pénible. Je tiens done à le remercier d'avoir bien 
voulu répondre à mon appel. (Applaudissements.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.., 

M. Abel-Durand. Je la demande, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand, 
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M. Abel-Durand. Prenant acte de l'unanimité avec laquelle le 
Conseil de la République vient de voter l'expiration au 2 jan- 
vier du mandat actuel de l'Assemblée nationale, je m'abstien- 
drai pour Ja suite, laissant à l’Assemblée nationale le soin de 
décider en toule indépendance du mode de scrutin, étant 
entendu qu'il lui sera nécessaire, méme si elle admet le prin- 
cipe du scrutin d'arrondissement, de se pencher sur les condi- 
tions dans lesquelles ce texte devra Ctre appliqué. 

I est possible que, dans eet examen, l'Assemblée nationale 
soit amente à éludier des textes transactionnels qui nous 
reviendront, Nous nous prononeerons à ce moment-là. 

C'est dans cette attente que je m'absltiens sur la partie du 
texte qui seule peut prèler à discussion. 

. Dulin. Nous votons sur l'ensemble ! 

. Boisrond. Je demande la parole. 

. te président. La parole est à M. Boisrond. 

. Boisrond. Mes chers collègues, à eette heure tardive, je 
he diseuterai pas des tares ou des avantages du scrutin d’arron- 
dissement que je pourrais éventuellement voter dans d'autres 
circonstances et avec d'autres modalités. J'estime que notre 
role de sénateur aurait dû aujourd'hui se borner à voter rapi- 
dement le texte transmis par l'Assemblée nationale mettant fin 
lé 2 janvier 1956 au h de ses membres. : 

Comme l'a dit tout à l'heure un de mes collègues au sujet 
de son département de Seine-et-Oise, il s'agit de l'élection de 
députés qui, soit dit en passant, ont été assez discrets lorsqu'il 
s'est agi du mode d'élection des membres du Conseil de la 
PRE Très bien! à droite.) Nos rapports en ont certai- 
hernent bénéficié. 

Nous aurions pu nous dispenser, à mon humble avis, d'inter- 
venir dans le mode du serutin et d'en imposer un à l'Assem- 
ice nationale alors qu'elle l'a repoussé. 

M. le président de la commission. C'est la loi! 

M. Dulin., Supprimez le Conseil de la République, monsieur 
Boisrond ! 

M. Boisrond. Nous prenons de graves responsabilités, d'abord 
en rendant impossibies, avec l'instauration d'une navette, les 
élections anticipées que les députés avaient adoptées, ensuite 
en prenant à notre compte les résultats d'autres élections qui 
pourront intervenir par la suite. 

C'est pour ces raisons que je m'abstiendrai volontairement. 


Un sénateur à droite, C'est du courage ! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le projet de lai. 

Je suis saisi de deux demandes de serutin présentées, l'une 
par la commission, l'autre par le groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recuvcillis. MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin 
{n° 15): 
Nombre de voltants....... PE TETE ds 
Malarité aDBOIUe ...... cocotte . 144 
Pour l'adoption .......... 227 
CR nd ns vo ts . 


Le Conseil de la République a adopté. 


ES pe 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LCI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
halionale une propasition de lui, adoptée par l'Assemblée natio- 
hnale, tendant à reporter au 1% septembre 1956 l'application du 
décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 relatif à la qualification. 
des bouilleurs de eru 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 96, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
linances, (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une pro- 
PRE de loi, adoptée par l'Assemb'ée nationale, modifiant 
‘article 812 du code rural relatif au mode de payement des fer- 
mages, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 97, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


—_ 23 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de 
notre prochaine séance publique, fixée au jeudi 10 novembre 
à seize heures : 

Discussion du projet de loi créant un poste de juge et un 
poste de greflier au tribunal de première instance de Bône 
(u°* 227, année 1955 et 63, session de 1955-1956. — M, Mahdi 
Abdallah, rapporteur de la commission de la justice et de légis- 
lition ce vile, criminelle et commerciale) ; 

hiscussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale 
relatif à l'enfance délinquante en Tunisie (n° 415, année 1%5 
el 64, session de 1955-1956. — M. Gaston Charlet, rapporteur de 
la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale) ; 

Discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale 
complétant l'ordonnance du 18 novembre 1%4 instituant une 
haute cour de justice (n° 47, session de 155-1956. — M, Marcel 
Molle, ee cpu de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale) ; 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avec modifications par l’Assemblée nationale dans si 
deuxième lecture, portant organisation générale de la défense 
nationale (n° 350, 417, 431, 524, année 1955, commission de 
la défense nationale et avis de la commission de la France 
d'outre-mer). 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

M. Edgar Faure, président du conseil, Je la demande. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Monsieur le président, le texte qui 
vient d'être voté par le Sénat devant retourner à l’Assemblée 
nationale incessamment, je voudrais savoir s’il serait possible 
d'introdu're éventuellement Ja navette dans les proghaines 
séances du Conseil de la République. 


M. le président. Le règlement l'autorise certainement. Je me 
verimets d'ailleurs de faire remarquer que le Conseil de Ja 
République, hier soir et ce matin, a discuté selon une formule 
de sa procédure — car sa procédure n'est pas si mauvaise qu'on 
veut bien le dire — (Sourires), qui s'appelle la discussion 
immédiate et qæi a permis de prendre en urgence un texte que 
l'Assemblée nationale n'avait pas adopté en urgence. 

Dès que l'Assemblée nationale aura statué, le texte reviendra 
en navetle et sera examiné tout de suite. I sera alors loisible 
à la commission et au Gouvernement d'en demander Ja discus- 
sion immédiate dans la même forme qu'aujourd'hui. (Applau- 
dissements.) 


M. le président du conseil. Je vous remercie. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


(La séance est levée le mercredi 9 novembre à trois heures 
vingt minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République. 


PAUL VAUDEQUIN. 
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Erratum 


au compte rendu in extenso de la Séance 
du jeudi 27 octobre 155 
(Journal officiel du 28 octobre 1955.) 





Pire 2452, fre colonne, 2, dépôt d'une proposition de loi, 
je Jjigne: 

Ajouter les noms de MM. Ajavon, Jules Castellani. Ralijaona 
Lino, Ramampy, Zafimaova et Zele après celui de M. Paul 
Longuet. 





Modification aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 





L — GROUPE SOCIALISTE 
Supprimer la rubrique: 


lattaché administrativement aux termes de l'article 16 
du règlement. 


({ membre.) 
M. Fodé Mamadou Touré. 
JL — GROUPE DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE ET OU RASSEMBLEMENT 
LES GAUCHES RÉPUBLICAINES 
(74 membres au lieu de 33.) 


Ajouter le nom de M. Fodé Mamadou Touré. 





ee 2 PS PP PPT PP PP PPS PPT PPS PP PPS SRI II 


QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU COXSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 8 NOVEMBRE 1955 





Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçu: 


art. 85. — Tout sénateur qui désire poser une queslion orale 
ou Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
liépublique, qui le communique au Goucernement. 

Les questions orales doivent être sommairement rédigées et ne 
conteur aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sous réserte de ce qui est dit à l’article #7 
uodessous, elles ne peuvent étre posées que par un seul sénateur. 

« Les questions orales sont inscrites sur un role spécial au [ur et 
à mesure de leur dépüt. 

Art. &5. — Le Conseil de ia République réserte chaque mois 
une sance pour les questions orales posées par application de 
l'avticte Sk. En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'oflice, et 
dans l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour 
de chaque mardi. 

Ne peuvent étre inscrites à l'ortre du jour d'une séance que 
les questions déposées huit jours au moins avant cetie séance. 


Art. 86, — Le président appelle les questions dans l’ordre de 
lour inscription au rôle, Après en avoir rappelé les termes, il 
donne la parole au ministre. 

«“ L'auteur de la question, ou l'un de ses co'lèques désigné par 
lu pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; 1 doit limiter 
strictement ses explications au cadre firé par le terte de sa ques- 
Lion; ces erplications ne peuvent excéder cinq minutes. 

Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lors- 
qu'elle est appelée en séance pub'ique, la question est reportée 
d'ulfice à la suite du rôle. 

Si le ministre intéressé est -absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle? 
uivent Ôtre appelées des questions orales. » 





675. — S novembre 1955 — M, Edmond Michelet demande à M, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées quelles sont 
les mesures précises qui ont été prises’ à la suite de la promesse 
hiintes fois renouvelée par ses prédécesseurs de reconsidérer le 
cas digne d'intérêt des dix officiers de la gendarmerie placés à la 
libéralion en position de non-activité par retrail d'emploi. I est 
rappelé à cet égard que la situation actuelle de res officiers est 
nellement défavorisée par rapport à celle de ceux qui furent punis 
jlus sévèrement, 


—  ———— 








676. — novembre 1955. — M, Albert Denvers demande à M. le 
ministre du travail et de la Sécurité sociale les raisons pour jles- 
quelles il n'a pas encore pu étre fait droit aux réclamations maintes 
fois exprimées tant par le Parlement que par les erganisines 
d'Il. L. M. et les associations familiales, tendant à un assouplisse- 
ment et à un aménagement des règles d'attribution d'allocation 
logeinent aux locataires ces habitations à loyer modéré, Est-il per- 
mis de penser que des modifieations aux règles actuelles d'altri- 
bution de ladite allocation soient susceptibles d'intervenir bientôt, 
et, dans l’affirmalive, quel en sera le sens, 





677. — 8 novembre 1955. — Mme Marcelle Devaud appelle l'atten- 
liun de M, le ministre de l'intérieur sur les circonstances suspectes 
qui ont entouré le décès d'un fonctionnaire municipal d'une com- 
mune de la banlieue parisienne et sur les responsabilités qui parais- 
sent, en l'occurrence, incomber à la police, Elle lui demande de 
faire sans tarder la lumière sur cet incident qui a violemment ému 
les populations de cette commune et soulevé la protestation indignce 
de son conseil municipal unanime. 





678. — 8 novembre 1955. — Mme Marcelle Devaud rappelle À 
M. le ministre de l'éducation nationale que le déclassement du 
parc de Bailgu, à Boulogne-sur-Seine, lui a été demandé par le 
Conseil de la République unanime en sa séance du 28 juillet der- 
nier, afin que puisse être rapidement édifié l'hôpital Ambroise-Paré, 
détruit pendant la guerre. Sa décision devait intervenir avant le 
4x novembre 1955 et ne semble pas avoir été respectée: elle dési- 
re:ait connaître les mesures qu'il envisage pour faciliter sans retard 
à son collègue de la santé publique l'exécution du plan hospitalier 
dont il a la charge. 





679. — S novembre 1955. — Mme Marcelle Devaud rappelle À 
M. le ministre de la santé publique et de la lation les engage- 
ments qu'il a prrs devant le Conseil de la République en sa séance 
du % juillet dernier concernant la reconstruction de l'hôpital 
Ammbroise-Paré, à Boulogne-sur-Seine. La date du 1 novembre lui 
avait élé fixée comme date limile de sa décision, Or, ce délai n’a 
pas été respecté; elle désirerait connaitre quelles mesures il envi- 
sage désormais pour exécuter la volonté formellement exprimée du 
Conseil de la République et rendre enfin un hôpital aux populations 
de Boulogne-sur-Seine et du Sud-Ouest de Paris. 


© 06 S- 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 8 NOVEMBRE 1955 


—— 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 


« Art. S5. — Toul sénateur qui désire poser une question écrile au 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre. » 


« Art, 83, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceplionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mous. 

« Toute question écrite à laquelle ü n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions oralcs à la date 
de cette demande de contersion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application du règlement du Conseil de la République.) 





Présidence du conseil. 

.Nee 15% Mare Rucart: 510% Michel Debré; 5717 Antoine Colonna! 
724 Antoine Colonna; 573% Antoine Colonna; 5731 Antoine Co'onna ; 
Gt André Mérir. 

(FONCTION PUBLIQUE) 


Ne2901 Jacques DceLü-Bridcl 
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Aflaires étrangères. 


Nos 4706 André Armengaud; 510% Michel Debré: 5571 Pierre de 
La Gontrie; 6162 Amdré Armengaud; 6163: Michel Debré: 67 Jules 
CasteLañi; US Miche! Debré, 629 Michel Debré; 6210 Michel Debré. 


Agricuhiure. 


Ne 6102 Robert brettes. 


Détense nationale et forces armées. 


é Nes Gus Roger Lachèvre; 617€ Jean Reynouard; 6171 Edouard Sol- 
ani. 
Education nationale. 


Nes 542 Marcel Deïrieu; 595 Georges Maurice. 


Finances et aflaires économiques. 


Nos 899 Gabriel Tellier; 19% Jean Bertaud; 1499 Maurice Walker: 
1500 Maurice Walker; 1836 Jean boussul; 2384 Maurice Pic : 2999 Paul 
Pauly: %119 François Ruin; 3565 Charles bDeutschmann; 3762 René 
Schwartz; 3822 Edgar Tallhades : 4004 Wakleck L'Hwiblier; 4029 Mirhel 
Debré; 4108 Robert Aubé:; 41% Jacques Gadwin; MY Léon Motais 
de Narbonne; #5 Yves Jaouen:; 1:19%% Léon Molais de Narbonne ; 
419 Lucien Tharradin; Æ4 Lucien Tharradin; 4523 Jean Coupigny ; 
4591 Bernard Chochoy; 47135 Yves Jaouen; 563 Albert bDenvers ; 
157 Ernite Claparède; 5197 Raymond Bonnefous: 5516 Albert ben- 
vers; 9085 Georges Bernard; 5645 Robert Liot:; 56% Yvon Coudé du 
Foresto; 5282 Max Fléchet; 578% Georges Maurice; 35915 Pierre de 
Villoutreys; SX Emile Claparède; 59% Luc Durand-Réville ; 
5913 Georges Maurice: 601% Geoffroy de Montalembert : 6088 Martial 
Brousse; 6095 Emile Roux: 6##6 Eéo Ilamon: 6118 Jean Bertand ; 
GH19 Jean Bertaud; 6120 André Maroselli; 612 Jean Reynouard; 
612 Maurice Walker, 637 Xavier Trellu; 6173 André Armengaud; 
6176 Emi'e Durieux : 6177 Robert Liot : 6178 Marcel Molle : 6180 Marcel 
Malle; GC183 Alex Roubert; 6GISt Maurike Waker: 6?%t1 Fernand 
Auberger, GM3 Gaston Chazette, @14 Edgar Taïlhadvs. 

(Secmétantar p'Etar) 

Nos 2693 Luc Durand-Réville; 270% Pierre de Villoutrey:: 
Al Marius Moutel; 4230 Marcel Lemaire: 4273 Yvon Coudé du 
Foresto : 462 Charles Naveau ; 5689 Marcel Molle : 5798 Yves Jaouen : 
5860 Ienri Parisot: 5951 Robert Auhé : 610% Edgard Pisani : 6186 Edgar 
Tailhades; 6188 Maurice Walker; 6215 Char'es Naveau; 6216 Pierre 
de Villoutreys. 

Secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 


N° 6105 Henri Maupoil. 


Industrie et commerce. 


Nos 5567 Raymond Susset; 6023 Ernest Pezet; GIS9 René Radius: 
6215 Michel de Pontbriand. 


Intérieur. 

Nos 5542 Jean Bertaud; 5873 Jean Berlaud: 6047 Jean Revnouard: 
G091 Léo Hamon; 6153 Edmond Michelet; 6191 Jean Bertaud; 
6193 Marcel Champeix,; 6248 Léo larmen. 

Justice. 
Nos GX; Marcel Molle; 6219 Roger Carcassonne. 


Reconstruction et logement. 
Nes 1069 Léon Jozeau-Marigné ; 467% Bernard Chochor ; 5282 Albert 
Denvers, 5722 Bernard Chochoy ; G19 Albert Penvers. 
Sante publique et poputatien. 


No GG: Jacques Gadoin. 


Travail et sécurité sociale. 
Nos 6234 Robert Liot, 6493 Jean Reynouard; 6204 Maurice Walker; 
6220 Abel Sempé. 
Travaux publics, transports et tourisme. 


Nos 611% Adolphe Dutoit; 61% Auguste Pinton, &NG Michel de 
Pontbriand. 





AFFAIRES ETRANGERES 


6295. — S novembre 195. — M, Raymond Pinchard demande À 
M. le ministre des affaires étrangères: 1° quelles mesures le Gou- 
vernerment français a prises ou compte prendre pour assurer le rapa- 
triement régulier, el dans des délais normaux, des revenus en pias- 


tres de ses nationaux, actuellement bloqués en Indochine; 2° 
pars le Gouvernement français qui, de facon régulière, met à 
a disposiiion du gouvernement du Viet-Nam des devises « francs », 








NE 
n'exige pas que ces devises, après règlement des commandes et 
couveriures administratives indispensables, soient affectées par pris 
rilé au rapalriement des revenus des Français habiiant la métro. 
pole ou ka zone « franc », an lieu de servir, comme c'est actuelle. 
ment le cas, à assurer la trésorerie de très nombreux Vie!lnamiens 
séjournant en France, pour des raisons de convenance personnelle. 





6296. — 8 novermbre 195. — M. Marc Raudru demande à M. je 
ministre des combattanis et vic imes de guerre de bien 1. 
luir lui faire connaitre si des mesures de revision ne peuvent re 
envisagées en faveur des anciens comballants titulaires d’un livret 
de rente dont le montant était fixé à 6.000 F à l’origine des niers 
versements 1933, ocmplte tenu du fait que le coefficient dé tugmer, 
tation (5) appliqué à ce jour ne correspond pas aux incidences enre. 
gistrées pour les autres catégories de rentes viagères (par exemple: 
rentes accidents dn travail, coefficient 27) et s'il ne serait pas équi- 
table qu'un coefficient soit apptiqué aux rentes viagère: des 
anciens combattants pour ies années suivant celle du premier \er- 
sement. 





6297. — 8 novembre 1955. — M. Amadou Doucouré expose à M. le 
ministre des anciens combattanis et victimes de guerre: 1° je 
sous le régime actue]}, la retrait: du combatlant, retraite acquise 
à 50 ans (quatre taux) est de: 50 à 55 ans, 5% F mélropolilains 
par an; 5 à 68 àns, 1272 F métropolilains par an; 60 à 65 ans, 
3.5%0 F mé’ropolitains par an; après 63 ans, 4.500 F métropelilains 
par an; 2° qu'il résulteraît de l'application de la loi que la retraite 
acquise à 60 ans (ou 60 ans dans cerlalns cas) serait de 8976 F 
métropolitains par an; 2e qu'il déplore que la loi du 31 décembre 
1953 n'ait pas élé appliquée en Afrique occideñlale française et 
que les instructions üttendues du département (instruetions qui 
evaient normalement atiénuer dans une cerlaine mesure les eflels 
de la loi) ne soient jamais venues; et lui demande que la condi- 
lion d'âge soit rapportée, en ce qui concerne les anciens combat- 
taunts el victimes de la guerre des territoires d'outre-mer, déjà 
frappés par les incidences du echange, compile tenu du fait: a) que 
l'augmentation du taux de la retraie n'aurait pas les effets prévus 
par le législateur, car un faible pourcentage des individus (3 à 
6 p. 100 sclon les y atteignent en Afrique noire Fâge de 
& ans; b) que l'incapacilé plfysique atteint les Africains à un âge 
moins élevé que Îles tains, en raison des © ions de \ie 
précaires, du faibe niveau des ressources et des rigueurs du climat; 
€) que dans la méiropole les vieux travailleurs bénéficient d’alloca- 
iions spéciales (caisses d'allocations aux vieux travailleurs, alloca- 
lions temporaires aux vieux) alors qu'aucune aide matérielle net 
E en Afrique o’cidentale française en faveur des persountrs 
gées devenues inaptes au travai, d) qu'il en résulte que si dans 
la métropole la modeste allocation que conslilue la retrai.e du corm- 
bättant n'a pas de conséquenees sérieuses sur les conditions de vie 
des intéressés, elle doit être considérée en Afrique occidentale fran- 
Cais, dans la grande majorité des cas, comme l'unique ressourre 
des anciens combatlan:s frappés d'incapacité physique et nom pen- 
sonnés; €) que le régime nouveau aboutirait à une dicrimination 
de fait entre deux ca'égories d'anciens combattants, d'une part ceux 
de la guerre 1944-1928 qui ont obtenm la retraite à 56 ans, el de 
l'aure ceux ayant combattu de 19%49-19%%5 qui ne pourront À y 
à un même avantage qu'à 65 ans (ou 60 ans) et qu'il diffici e 
de faire admettre à ces derniers une telle différence de trailement, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6298. — © novembre 1955. — M. Marc Baudru demande à M. le 
ministre de ta détente nationale et des forces armées quelle: di: 
sitions sont prises à l'égard des sursilaires rappelés de la classe de 
recrutement 198, nés entre le 17 novembre 1#%%3 inelus et le 
31 décembre 19% inclus, incorporés en novembre 1953 après avoir 
résilhé leur sursis, avant acc à soit dix-huit mois, soit quinze 
mois de service militaire et s à la vie civile après le #®# jan- 
vier 4955; par décision de M. le ministre de la défense nationale, 
les <ursilaires rappelés, en métropole et en Tunisie, seront libéré: 
s'ils appartiennent aux deux catégories suivantes: 1° nés avant le 
17 novembre 198 et incorporés en novernbre #%x}: 2° nés antérieti- 
remrent au fer mai 1929, incorporés en mai 1%5%4 el astreints à un an 
de service: ne parait-il pas anermal qu'une décision bienveillan!'e 
dont bénéficie ces catégories ne soit pas étendue aux rappelés visés 
par N ou, à < PE remplisseu nr ge Bu — itions 
suivantes: @) plus âgés: 0) on plus s € nee 
sous les drapeaux et qu'ils remplissent en outre l'une des conditions 
requises pour les Tibérables de îr catégorie el qu'ils étajent ren- 
trés plus tôt que les libérables de % catégorie. 





6299. — 8 novembre 1955 — M. Philippe d'Argenlieu demande À 
M. le ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui faire con- 
naître, pour la réunion des théâires lyriques nalionaux, le rapport 
recelles-subvention : 1° en fin #%59, date de la réunion; 2e en fin 
1915: 3e en fin 191; 4e en fin 1KA; 5° au 47 novembre 1955, compte 
tenu éventuellement des crédits supplémentaires devenus nécessaires 
pour assurer l'équilibre financier du budget de ces théâtres. 











—_—_— 


T——— 
des et 
r Pri0. 
métro. 
luelle. 
eng 
‘lle. 


M. 19 
n vou. 
it être 
livret 
Ctniers 
ginen- 
élire. 
“pile : 
 équi- 
es des 
TX Ver: 


M. le 
” que 
eqie 
lilains 
b aus, 
ilains 
etraite 
956 F 
embre 
ise et 
S qui 
eflets 
condi- 
nbat- 
, déjà 
) que 
Wévus 
(3 à 
ge de 
h âge 
le \ie 
limat ; 
uloc a- 
iloc a- 
n'est 
ours 
dans 
Cond 
le vie 
fran- 
Qur'e 
| pen 
ation 
ceux 
et de 
endre 
flic: e 
DR 1 L, 


M. le 
dispo- 
æ de 
Pt le 
avoir 
uinze 
r jan- 
male, 
béré:, 
mt le 
rieu- 
ui all 
hante 
visés 
tions 
ence 
tions 
- pen 


de À 
cort- 
(LA 

nu fin 
imp'e 

aires 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1955 2531 





6300. — 8 novembre 1955. — M. Marcei Champeix demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale s'il ne serail pas possible de pré- 
voir l'ouverture d'une session spéciale pour les jeunes étudiants de 
ja disponibilité maintenus où rappelés sous les drapeaux, qui ont été 
déclarés admissibles aux examens écrits à la session de juillet acr- 
ner et qui n'ont pu subir ou ont subi dans de mauvaises conditions 
-< épreuves orales, nolamment en ce qui concerne les étudiants en 
vremière année de licence en droit, éliminés à la veille de l'appli- 
cation du nouvau régime de quatre ans. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6301. — 8 novembre 1955. — M. Jacques Dehôü-Britel demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques quelle inler- 
yrétation doit être donnée au décret du 14 décembre 1938 concer- 
nant les suppléments familiaux de traitement et leur payement en 
cas de divorce, lorsque le jugement prononçant le divorce ordonne 
rue le père, fonctionnaire, servira au titre de contribution à l'entre- 


uen des enfants une pension alimentaire de X francs, outre les 


locations familiales qui seront directement versées à la mère. 
bons le cas visé, le fonctionnaire perçoit un traitement mensuel de 
(NO) francs, auquel s'ajoute un « supplément familial » de 
(x) francs, ce dernier pasé directement la mère par l'adminis- 
tation. La question se pose donc de savoir s'il convient pour l'inté- 
ré de verser à son ex<pousæ, pour l'entrelien de leurs enfants, 
une pension de 13.400 francs par mois plus 6.900 francs de suppie- 
muent familial, ou s'il doit verser 15.01 francs moins 6.900 francs, 
soit 8.100 francs par mnois. Dans le preumier cas, il lui faudra en fait 
erser 21.900 francs, soit plus de la moilié de son salaire réel, qui 
ne-t que de 38.000 francs. Celle selulion semble d'autant pius inac- 
«eplable que, si le « supplément familial de traitement » n'entre 
as en ligne de comple pour le calcul de la retraite du fonctionnaire, 
ï n'en est pas moins déclaré pour l'application de la surtaxe pre- 
vressive et soumis à la reienue de sécurité sociale, D'où il en résulte 
uit est en fait partie intégrante du « traitement » proprement dit, 
contraire de ce qui se passe pour les allocations familiales et 
lindemnité compensatrice d'impôts. 





6202, — 8 novembre 1%5. — M. Robert Hoeflel expose à M. le 
ministre des finances et des afiaires economiques le cas d'un horti- 
culteur-leurislte qui, disposant d'un magasin de vente situé dans 1€ 
Leu même de l'exploitation agricole, laquelle est située dans la cue 
principale d'un faubourg, ainsi que d'une succursale siluée à 
“00 mètres, dans une rue secondaire du même faubourg, était 
imposé, jusqu'en 1953, au titre des bénéfices agricoles pour la vente 
de sa propre puodnction dans ses magasins et au titre des bénéfices 
industricls et commerciaux pour la venfe de produits d'achats; er, 
en 19%, se basant sur la réponse ministérielle à M. Burlot (Journal 
ofliriel du 8 juillet 1954, débats À. N., p. 2297, n° 12238), l'adminis- 
tralion locale prétend imposer l'intéressé au titre des bénéfices indus- 
triels et commerciaux pour la vente de sa propre production dans 
les magasins; et lui demande si celte prétention administrative est 
conforme aux textes en vigueur. 





6203. — 8 novembre 1%5. — M. Abel Sempé — # à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques les dispositions du 
décret 55-168 de la rétorme fiscale du 3% avril 1955 (nouveau régime 
des patentes applicable à compter du fr janvier 19356), et lui 
demande: 1° si, au regard du nouveau régime des patentes appir- 
cable à compter du fe janvier 1%%, le montant total de la patente 
a tribuée aux départements et aux communes sera modifié pour un 
volume égal à couvrir des charges départementales et commumales ; 
2e «ji la modifiralion de la répartition nouvelle entre les différents 
patentables concernera seuleinent ces divers palentés dans le cadre 
cu département, 





(304. — 8 novembre 1955. — M. Alphonse Thibon expose à M. re 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un propriétaire: 
de vignobles uiilise des vendangeurs payés à la journée el qui reçoi- 
tent en plus du numéraire un litre ou deux de vin par journée de 
lravail, ce vin leur élant donné, en une fois, à la fin des ven- 
danges, dix ou dou litres environ; que ce même propriétaire 
ernploie, à lannéc, des ménages, dont le mari est quelquefois seul 

larié, ménages logés dans des dèpendances de l'exploitation, dant 
certaines sont éloignées du centre de cette cxploitation. Ces ouvriers 
r'coivent comme salaire, ovtre le parement en numéraire ronvenn 
d'après le contrat, une rémunération en nature consistant en la four- 
Lilure de 400 litres de vin par an. Ce vin est livré au début de l'en- 
-1cement des ouvriers, pour l'année en cours. Tout le vin fourni, 

Il anx vendangevurs, soif aux euvriers logés provient de la récolte 
‘cclarée du propriétaire; et demande quelle est, vis-à-vis de la 
reuie des contributions indirectes, la nature des pièces de mouvement 
pour la livraison de res vins et, en conséquence, quels sont, le cas 
échéant, les droits et taxes à acquitter pour la sortie de la case du 
l'opriélaire. 





6305. — 8 novembre 1955. — M. d'Argenlieu expose à M. le 
Minisire de l'intérieur que des travailleurs venus d'outre-mer et 
l'lamment d'Afrique du Nord, arrivent en France sans pièces d'iden- 
Lié, ni contrat de travail, et se présentent chez des employeurs éven- 


luels en exoliauant qu’ils ont été transportés par avion sans avoir 








été l’objet d'une vérilication d'identité; qu'il paraît logique d'en 
conclure ou bien que le service de contrôle ne fait pas son service 
et se rend coupable de négligence grave; ou que les travailleurs en 
question débarquent bien en France Par de pièces d'identité 
régulières, et de contrat de travail, mais sont démunis de ces docu- 
ments à leur arrivée dans la métropole par des individus ou des orga- 
nisations dont f serait intéressant de connaître l’activité, le rôle et 
le but qu'ils poursuivent; et lui demande s’il a connaissance de ces 
faits et, dans l'affirmative, quelles mesures il à prises pour faire 
cesser une entrée clandestine de main-d'œuvre qui vient peser sur 
le marché du travail et accroître le nombre des chômeurs. 





G306. — S novembre 195. — M. Roger Menu expose à M. le ministre 
de l'intérieur que la loi du 13 août 19% autorise les communes à per- 
cevoir une taxe sur l'électricité consommée pour le chauffage, 
l'éclairage et les usages domestiques et prévoit que lorsque Je 
consommateur est son propre fournisseur, f intervient entre la com- 
mune et lui une convention réglant à forfait te montant de la taxe 
qui doit lui être imposée en précisant que pour établir le forfait 
conventionnel, on se guide sur le montant des taxes arquillées dans 
la commune par les autres usagers. En conséquence, il demande si 
dans le cas d'un abonné H. T. (transformant lui même son courant 
en B. T.) le forfait doit être calculé pour la consommation taxable, 
sur le prix de fourniture par Electricité de France du kilowaît 
haute tension ou sur le prix du kilowatt basse tension livré aux 
autres usagers, 





6307. — 8 novembre 1955. — M. doseph Rayhaud expose à M. Île 
ministre de l’intérieur que le tableau annexé à l'article 1° de la loi 
no 0283 du 2% juile! 12 relative aux indemmilés accordées aux 
maires et adjoints se réfère pour la fixalion du taux maximum de 
ces indemnilés à la « population municipale » des communes, selon 
l'interprétation qui a grévalu jusqu'à présent le chiffre retenu a 
éié celui de la population municirale totale, conformément au prin- 
cipe génftral posé pour l'application des lois d'organisation munici- 
pale par l’article 2 du décret n° 43-2155 du 22 septembre 1915 relatif 
au recensement de 1946, Ce principe venant d'être modifié par 
l'ar'icle 1 du décrel n° 55-731 du 25 mai 1955 selon lequel je chiffre 
de la populalion à retenir pour l'appliration des lois d'organisation 
municipale est désormais celni de la popuialion lolale (population 
municipale totale plus poouialion complétée à part), il lui demande 
de préviser s’il convient désormais de calculer le taux maximum 
des indemnités dont il s'agit d'après la population totale des com- 
munes intéressées ou, dans le cas contraire, s'il n'envisage pas de 

rendre l'initiative d'un projet de Ini tendant à mettre en harmonie 

*s dispositions de la loi du 24 juillet 195? avec celles du décret du 
2% mai 1955. 





6308. — S novembre 1955. — M. Soseph Rayhbaud expose à M. le 
ministre de l’intérieur que la surcompensation des prestations fami- 
liates amorcée par les décrets des 17 octobre 1953 et 4 novembre 
19541, a été défin livement instituée par l’article : du décret ne 541-1323 
du 31 décembre 1%, et lui demande de préciser: 1° pour chaque 
semestre de 195: le montant des charges supplémentaires (verse- 
ments provisionnels et versements définitifs) qu'entraine la sur- 
compensation pour l'ensemble des communes, l’ensemble des dépar- 
tements et l’ensemble des établissements publics autres que natio- 
maux; 2e les évaluations du coût de la surrompensaltion pour Îles 
mémes catégories en 155; 3° le taux auquel s'est élevé le coefti- 
cient de compensation du fonds national de compensation des pres- 
laïions familiales servies par les coleclivilés locales depuis 19%, 
ainsi que le montant auquel sera porlé le epefficient en 195% et 1959, 
par suile de l'institution de la surcompensalion, 





MARINE MARCHANDE 


6209, — S novembre 195. — M. Antoine Courrière expose à M, le 
ministre de la marine marchamie que la koi no 51475 du 21 mai 19 
créant l'aide à la construclion navale prévoit la prssibilité d'attri- 
Dution aux chantiers navals d’une allocation forfaitaire pour travaux 
de construchon de bâtiments de mer ou transformations et répara- 
lions de bâtiments de mer; et lui demande: fe le montant global 
des allocations versées au vours des exertices 1952, 1953 et 1954 aux 
chantiers navals français; 2° Ja liste, pour chacune desdites années, 
des chantiers bénéficiaires et le monlant des ailocations versées à 
chacun d'eux. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6319. — S novembre 1955. — M. André Marie demande à M. le 
ministre de la santé ! et de la lation si un agent 
hosoitaher, anvien déporté évadé et combattant volontaire, recruté 
€! lilularisi comme servam en janvier 1946, nommé en avril 1952 
au grade de chef d'équipe surveillant des services généraux (suile 
à ses responsabilités: 10 agents sous ses ordres) au dernier échelon 
de son nouveau grade, peut réclamer le regort des services mili- 
laires, dont il a hénélicié une premère fois, lors de sa tilularisation 
au grade de servant (Journal officiel, débats parlementaires, Assetu- 
blée nationale, % séance du 15 mars 1%, page 147, sous Île 
numérn 15022; « M. Antier pose à M le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du Conseil une question concernant les rappels pour services 
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militaires »). Le trosiéme alinéa de la réponse de M. le :ecrélaire 
d'Etat précise « le fonctionnaire qui change de cadre a droit, confor- 
mément à Ja jurisprudence du conseil d'Elat, au rappel de la majo- 
ration d'ancienneté pour services mulilaires, dans la mesure où sa 
siluation dans le nouveau cadre n'a pas été influencée par la 
majoration accordée dans le premier cadre ». Par ailleurs, confor- 
méiment à la circulaire n° 167 du 12 septembre 1%0, cet agent 
n'aurait-il pas dù Cire classé au grade de surveillant-chef des ser- 
vices g"ncCraux. 





TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


6311. — S novembre 1955, — M, Roger Menu appelle l'allention 
de M, le minisire du travail et de la séourité sociale sur une àäho- 
malie des textes préjudiciable à certains ressortissants de la sécurité 
sociale en matière de « prestalions de maternité », D'après l'arti- 
cle S) quater de l'ordonnance du 19 octobre 1945: « le droit aux 
prestations des assurances maladie, maternité et décès est supprimé 
à l'expiration d'un délai d'un mois suivant la date à laquelle l'assuré 
cesse de remplis les conditions exigées pour être assujetti à l’assu- 
rance obligatoire ». L'application de ce texte est telle qu'une per- 
sonne enceinte devenue veuve pendant sa grossesse se voit refuser 
le Ifnéfice des prestations maladie et maternité habituellement 
accordées aux épouses d'assurés sociaux. Cette façon de voir ayant 
des conséquences sociales et humaines extrèémement graves, il 
demande si, à défaut de disposilions légales, un décret pourrait 
prévoir; « qu'en cas de décès du chef de famille régulièrement 
immatricuké au regard de la sécurité sociale, son épouse, si elle se 
trouve à celle date en élat de grossesse, aura droit aux grestations 
habituelles (maladie et maternité! jusqu'à une époque à déterminer 
près l'accouchement », 


— 66 ©. 
7 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


6167. — M. Maurice Walker demande à M, le ministre de l'agri- 
culture pourquoi les petits agriculteurs de l'arrondissement de Lille 
se voient refuser le bénéfice de l'obtention d'un certain contingent 
le produchon de chicorée à café, s'il s'avère exact que l'approvision- 
nement de plusieurs usines de la région lilloise en cosselles est 
assuré par des régions parfois très éloignées d'un centre où la 
‘ulture des racines de chicorée est traditionnelle, (Question du 
2 septembre 1955.) 

Réponse. — Le contingent global de production de racines vertes 
le chicorée a été fixé à 165.000 tonnes pour couvrir les besoins du 
marché national. Ces derniers ne permettent pas une augmentation 
lu tonnage de production puisque les sècheries ne fonctionnent à 
l'heure actuelle qu'à 66 p. 100 de ieur capacité. I ne saurait donc 
être question d'augmenter les contingents actuels des planteurs. 
D'autre part, étant donné qu'il semble difficile d'attribuer aux usines, 
par voie d'autorité, une zone d'approvisionnement, la passalion de 
contrats entre les producteurs et les utilisateurs s'effectue librement 
au mieux de leurs intérêts réciproques. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


6168. — M. Fernand Auberger demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre de lui faire connaitre si 
la pension accordée à la veuve de guerre doit entrer en comple 
our le calcul des ressources qu'il ne faut pas dépasser pour obtenir 
l'aiocation aux vieux travailleurs salariés, (Question du 21 sep- 
tembre 1955.) 

Réponse. — La pension de veuve de guerre entre en comple pour 
le calcul des ressources qu'il ne faut pas dépasser pour obtenir l'allo- 
calion aux vieux travailleurs salariés. Ce plafond a été fixé par la 
loi du 20 mars 1954 à: 194.000 F pour une personnel seule; 214.000 F 
pour un ménage. Si le total des ressources (y compris notamment 
la pension de veuve de guerre et l'allocation) dépasse ces plafonds, 
l'alitucation est réduite en conséquence, 





EDUCATION NATIONALE 


6172. — M. Fernand Auberger demande à M, le ministre de l'édu- 
cation nationale à quelles occasions et pour quels travaux doit inter- 
venir le payement d'heures supplémentaires effectuées par les insti- 
tuteurs pour le compte et à la demande des départements et des 
communes, (Question du 27 août 19%55.) 

Réponse. — L'arrêté interministériel du 23 juillet 1945, modifié par 
l'arrêté du 8 juillet 1951, stipule que peuvent donner lieu au paye- 
ment d'heures supplémentaires les services d'enseignement non 
compris dans le programme officiel, tels que les études surveillées, 
les cours ee scolaires et les cours de vacances effectués par !es 
membres de l'enseignement du premier degré pour le compte et à 
la demande des départements et des communes, en dehors des 
heures de classe réglementaires. La surveillance des cantines sco- 








laires et des garderies donne également lieu à rétribution. D'autre 
part, une circulaire de M. le ministre de l'intérieur, en date du 
%6 décembre 1916, précise que l'énurnération des travaux susvisés 
n'est pas limitative et que les fonctionnaires peuvent prétendre au 
payement d'heures supplémentaires dès lors qu'ils effectuent un 
service quel qu'il soit en dehors de leurs obligations professionnelles 
et que ce service est effectué pour le département ou la commune 
et sur leur demande, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6182. — M. Maurice Pic rappelle à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que la loi de finances du 7 février 1953 à 
exonéré de toutes les taxes indirectes les aliments du bétail et ani- 
maux de basse-cour, ainsi que les produits d'exploitation avicole à 
l'exceplion du faisan; que la loi de finances du 14 août 1954, élargis- 
sant ces dispositions, à prévu que les produits d'exploilation piscicole 
élaient également exonérés; et lui demande s'il ne serait pas néces- 
saire de préciser qu'il s'agit également des éléments composés desti- 
nés aux pisciculteurs, l'administration des contributions indirectes 
donnant une interprétation différente de ce texte et provoquant ainsi 
une cerlaine confusion, (Question du % septembre 1955.) 


Réponse. — L'article 10, $ IE, de la loi n° 51-817 du 1% août 1954, 
qui a modifié l'alinéa 28 de l'article 271 du code général des impôts 
et l'alinéa 20 de l'article 290 du même code, a eu pour objet d'exo- 
nérer des taxes sur le chiffre d'affaires les ventes effectuées par les 

isciculteurs de produits provenant de leur exploitation. De son côté, 
‘article 51 de la loi de finances du 7 février 1953 a exempté des 
mêmes taxes les aliments destinés à l'alimentation du bétail et des 
animaux de basse-cour exclusivement. Les textes portant exonération 
d'impôt devant, selon une jurisprudence constante, être interprétés 
restriclivement, ces exonéralions ne sauraient être étendues aux ali- 
ments composés utilisés en pisciculture, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
(Secrétariat d'Etat.) 


6135. — M. André Méric allire l'attention de M. le président du 
conseil sur le fait que le décret n° 55-866 du 30 jun 1955 (J. O. du 
1 juillet 1955) apporte certes quelques améliorations à la situation 
défavorable faile aux retraités depuis 1951; mais que les nouvelles 
mesures ne respectant point la légalité résultant: 14° du statut géné:- 
ral des fonctionnaires fixé par la loi du 5 octobre 1946 (alors qu'elle 
doit revèlir un caractère de correctif économique, l'indemnité de 
résidence, non soumise à relenne, est maintenue avec un pourcen- 
tlage — en exécution du décret du 30 juin 1955 -- de 20 p. 100 à 
8 p. 100 du traitement selon les zones. Cette indemnité, bien qu'un 
peu diminuée par rapport au {er janvier 1955, présente encore incon- 
teslablement le caractère correctif de traitement contrairement à 
l'esprit de la loi du 5 octobre 1946) ; 2° de la loi du 20 septembre 1M%8 
dont l'exposé des motifs prévoit le rapport constant entre traitements 
ct retraites que ce rapport continue d’être faussé très considéra- 
blement par l'octroi d'indemnités particulières à certaines catégories 
d'actifs, indemnités sans répercussion sur les pensions; et que pour 
illustrer cetle situation intolérable, nous nous permetlons de souli- 
gner les quelques précisions ci-après : 


RÉMUNÉRATIONS | ÉMOLUMENTS 
cer S Den Le INDEMNITÉS 


6 & soumis à releuue nou soumises à relenue 
IDC .. octobre 1965 applicables à compiler à compter 
(décret du 


du 30 juin 1955). ter octobre 1055. du fer octobre 1965. 





Francs. Francs. Frances, 
100 212.150 159.000 153.150 
200 454.000 250.000 104.000 
200 705.750 563.000 110,750 
400 971.000 713.000 1%.000 
500 1.281.250 1.007.000 274.250 
60 1.637.500 1.256.000 St .5 
700 1.995.000 1.506.000 489.000 
800 2.350.000 1.734.000 096.000 











que ce tableau restreint en ce qui concerne le nombre des indices 
réels, fait ressortir d'une manière calégorique qu'en dehors de toutes 
indemnités représentatives de dépenses, les indemnités parliculière- 
ment soumises à retenue dépassent souvent 30 p. 100 du traitement 
hiérarchisé et que cela cons'itue pour les relrailés une injustice des 
plus préjudiciables ; et lui demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour mettre fin à une telle silualion. (Question du 2 août 1955.) 


Réponse. — L'attention de l'honorable parlementaire est appelée 
sur le fait que le décret du 30 juin 1955 apporte une amélioration 
très sensible à la situation des fonctionnaires et militaires retraités. 
En effet, le traitement de base soumis à retenues pour pension affé- 
rent à l'indice 109 sera porté de 159.000 francs (dont 900 francs 
fixes) au 1% octobre 1955, à 160,000 francs intégralement hiérarchi- 
sés le fer janvier 1%56, à 170.000 francs (dont 10.000 francs fixes) le 
1° juillet 1956 et entin à 180.000 francs intégralement hiérarchisés le 
4er juillet 1957, landis que les taux de l'indemnité de résidence seront 
réduils de 25 p. 100 — 12 p, 100 à 20 p. 100 — 8 p. 100. Il en 








CETTE 


au 


1" 0 En À 


27% 





ni- 


is- 
le 
ti- 
es 
Si 
M, 


[E] 
9- 


»S 


RS LL 2 | 


EE DT 0 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1955 2533 





…e que l'application du décret du 20 juin 1955 se tradui:a pour 
. tinctionnäires €t militaires retraités par une augmentation de 
1 n 100 de leurs émoluments, tandis que les rémunérations des 
. en activilé ne seront majorées en "moyenne que de 14 p. 100. 
| suporiance de l'eflert accompli en faveur des retraités et pension- 
, -. apparait nelement à l'examen des dépenses enlrainés par 
ation des disposilions du decrcet du 30 juin 195. La charge 
malorations des retraites et pensiuns de guerre représeniera : 
en Lo: 19200 mmilions sur un tlolal de 61.250 rmillions; en 1%7: 
“lions sur un tolal de 128,500 millions ; en 1958: 61.200 mil- 
1: un total de 120400 mil:ions, 





6128. — M. Gaston Charlet expose à M. le secrélaire G'Eiat aux 
fnances et aux affaires économiques que l'arlicle 1er du dé:ret n° 55- 
1: 0 avril 1%55 supprime la iaxe sur les transactions à compter 
au 1° juillet 155; que cependant le fait g'nérateur de ceiie laxe 
aux termes de l'artice 2M du code général des hnpols, cons- 

par l'encaissement du prix, il en résuile que les encaissemenls 
eurs au pe 195 ne <eront plus passibles de la laxe sur 
; L'ansachons ef lui demande si tes redevables qui, en vertu de 
tte 97 de l'annexe MI du code général des impôts acqullent ja 
ve sur des transactions d'après eus débils et consentent ainsi 
une a ance à l'Etat, peuvent obtenir la restitution de cette ‘axe sur 
l es débits non lés au 30 juin 1955. {Question du 3 août 1553.) 


R'ponse. — Pour les redevables qui ont demandé à se libérer 
{apres te régime préva à l’article 97 de l’annexe HI dn code généra! 
de: impôts le fait générateur est constitué par le déhit porté en 
cunnabilité, de telle sorte qme la taxe sur les transactions acquit- 
Le «ur tes débits intervenus avant le fer juillet 195," doilt-être con- 
airée comme définitivement acquise au Trésor. Il n'est pas pos- 
cit en effet, de modifier a posteriori le fait générateur des taxes 
e chiffre d'affaires tel que le définissent Îles textes légaux 6u 
cmentaires en vigueur. Ce principe est d'aîlleurs appliqué aussi 


bien à l’avantaze des rodevables qu'à leur détriment. C'est ainsi 
que, ors des augmentations successives du laux de la laxe sur Îles 
prestaions de services, dont le fait générateur est ordinairement 
ué par l’encassement du prix, aucun complément d'impôt n'a 
é roctamé aux rédevaties ayant oplé pour ie payement de celte 
l l'après les débits. 





6175. — M, Robert Breîtes signale à M, le secrétaire d'Etat aux 
hnances et aux affaires économiques la situation d'un représenlant 
mmmerce dont te contrat — anodifié le 17 avril 1932 en louage 
de -ervice formel — contenait antérieurement à celle date les 
r'ipaes clauses caractéristiques d'un contrat de louazge de ser- 
\ el en outre les suivantes, appartenant à un contrat de man- 
alltorisalion de faire des wpérations pour son comple personnel 
[ iorisalion d'employer des sous-agenls, et lui demande si re 
“-entant ne doit pas bénéficier — au litre des exercices 194 et 
H,2 — des dispositions commentées dans la note n° 2805 du 9 mars 
li, de la D. G. 1. (nage 6, alinéas 5 et suivanis), étant précisé qu'il 
\ pas fait usage des possibilités données par les deux <iauses ci- 
de-sus et que son comportement, en fait, a toujours été celui d'un 
siarié ef n'a jamais varié. (Question du 22? septembre 1%55.) 
Reponse. — S'il n’a pas fait usage de l'autorisation qu'il tenait 
de -on concrat d'effectuer des opérations pour son comple person- 
Le! el d'engager des sons-agents, le contribuable visé dans la ques- 
parait pourvoir être exonéré de la taxe proportionnelle pour son 
1 prolessionnel des années 1931 et 1952, sous réserve qu'it rem- 
bien les autres conditions nécessaires pour bénéficier du 
t défini par l'article 29 k du livre f® du code du travail. Il ne 
toutefois, possible de se prononcer catégoriquement à ce 
'que si, par lindication du mom et de l'adresse de l'intfressé, 
Ministratton était mise À même de faire recueillir des Céments 
d'formation complémentaire sur le cas particulier. 





6181. — M. Cabriel Montpied demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques si les ouvriers et employés 
] x travaillant en ville peuvent être admis, au titre des frais 
-sionnels, à déduire de leurs revenus déclarés, outre les 10 p. 100 
ilaires, le montant de leurs frais de transport pour tenir un 
nte équilable du surcroît de dépenses que doivent ascumer ces 
irlés, empêcthés, par la crise du logement d'habiter le lieu de 

r travail, (Question du 19 septembre 1%55.) 


l''ponse, — Réponse pue, car Ja déduction forfaitaire couvre, 
€: principe, l'ensewble des frais professionnels et son application 
L it toute déduction de dépense réelle. Mais, s'ils estiment qu'en 
Tsson des frais de transport auxquels iis doivent laire face, la dé- 
d:ction de 10 p, 100 est insuffisante pour couvrir la toiaiité de leurs 
dépenses réelles, les contribuables dont le cas est envisagé ont la 
luullé de demander à subslituer à l'évaluation forfaitaire le montant 
de res dépenses réelles et, dans ce montant, peuvent êlre compris 
lolaimment les frais de transport qu'ils supportent lorsque c'est par 
Sile de circonstances indépendantes de leur volonté qu'is ont dû 


l 


èc Inger loin du lieu où ils travaillent. 





6185. — M. Jean-Yves Chapalain demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques <i un pholographe, qui 
exerce tous travaux d'art relatifs à la photographie (développement 
de pellicules, agrandissements, ete), et qui n'élant pas simplement 
arlisan se livre également à des travaux de reproduction et à des 








ventes de pellicules, cadres, etc., doit être considéré pour une par 
tie de son commerce commne preslalaire de services au regard des 
contributions directes, et, de :e, fait, placé au régime du bénéfice 
réel lorsqu'il dépasse le plafond actuel de 4 miflions, ou s’il ne 
doit pas plutôt, comme, par exemy'e, un mécanicien automobile, 
ôtre a<simié à un commercant ordinaire qui, effectuant de grosses 
fournitures en mème temps que du travail, peut bénéficier du for- 
fait tant qu'fl n'a pas dépassé le chiffre d'affaires de 15 millions; 
en d'autres termes, ne peut-il pas être fait applicalion, en ce qui 
concerne les photographes, des règles couramment appliquées pour 
des commerces analogues, en lenant compte du fait que les deux 
activilés (développements des pellicules et reventes en l’état) font 
généralement l'objet d'une comptabilité unique, et en veriu des- 
quelles l'administralion admet qu'il n'y a pas lieu de tenir compte 
du plafond de 4 millions en ce qui concerue les prestations de ser- 
vices, si l'ensemble des affaires réalisées me dépasse pas 13 mil- 
lions; il convient d'ailleurs d'observer que le terme de « presta- 
laire de services » parail imexact pour les photographes, ceux-ci 
fournissant eux-mêmes les produits nécessaires au développement 
des pellicules, (Question du 3 septembre 1%55.) 

Réponse. — En vertu de l'article 50-1 du code général des impôts, 
les bénefices imposathes de: entreprises qui effectuent concurem- 
ment des opéralions auxqueiles correspondent respectivement les 
chiffres d'affaires limites de 2.500.000 francs et 10 millions de francs 
{chiffres portés à 4 millions et 15 millions de francs pour l'im- 
position des bénéfices de l'année 1953 et des années suivantes) sont 
tixés forfaitairement, pour i'ensemble de leurs opérations, lorsqu'au- 
cune de ces deux limiles n'est dépassée. Ces disposilions, qui ont 
une portée générale, n'ont fait l'objet d'aucune dérogation et 
trouvent notamment leur application à l'égard des photographes qui 
eflecluent accessoirement des opérations de ventes, I s'ensuit que 
les intéressées seraient soumis au régime du bénéfice réel pour l’en- 
semble de leurs opérations dans le cas où le montant des recettes 
correspondant à des prestations de services viendrait à dépasser 
4 ruillions de francs (onu 2.300.000 francs pour les années antérieures 
à 195), alors même que leur chiffre d'affaires total n'stieindrait 
pas 15 millions de francs (ou 40 millions antérieurement à 1955). 





6187. -_ M. Edgar Vaïfhades expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires que les règres en matière de 
déclaralion de récolte {vins) sont élabiies par des organismes dis 
tincts: 1e l'institut malional des appellations d'origine dont le rôle, 
en ia matière, est d'assurer une limitation du rendement à l'hec- 
lare pour les appellations contrôlées, sans aucune prénceupation 
fiscale; 2e le service de la viticulture dont le devoir est d'établir 
au vu des déc'arations, l'assielte des prestations viniques et d'alcoo 
de vin. Ces deux organismes poursuivent ainsi des buts différents, 
il s'en est suivi que les règles posées par le premier tendent à agzra- 
ver involontairement l'incidence fiscale relevée par le second, en 
raison du jeu de déclassement en vin de consommation courante 
d'une fraction du rendement en appellation contrôlée. En effet, a'ors 
que le légisiateur a intentionnellement agé la charge des pres- 
tations incombant aux récollants d’'appellations contrôlées nolam- 
ment en considération du fait que ces derniers se voient imposés 
d'un rendement limite, c'est souvent, en pratique, le résultat 
inverse qui est oblenu; et lui demande, en conséquence, si les 
viticulteurs peuvent être autorisés à opérer, sur leur déclaration de 
récolle, une ventilation avant pour but, lout en conservant stricte- 
ment les principes généraux établis en la matière, de rattacher 
aux appeilations contrôlées, pour l’assiefte des prestations seulement, 
les quantités de vin ordinaire découtant du déclassement technique 
susexposé, (Question du 15 seplembre 1%55.) 

Réponse. — Réponse négative. En effet, les prestations d'alcool 
vinique et d'alcool de vin présentent un caractère économique 
et non fiscal: elles ont uniquement pour objet d'assurer l'assainis- 
seanent qualitatif et quantilalif du marché. 1 est donc li'ique que 
le régime privilégié consenti en la matière aux vins bénéficiant 
d'une appellalion contrôlée soit refusé aux quantités déclassées pour 
des raisons techniques, lesquelles doivent suivre le sort des vins 
ordinaires puisqu'elles sont commercialisées sur le rharché de ces 
vins. Celte sojulion ne peut d'ailleurs que servir la politique de 
limilation des rendements €! d'amélioratiun de la qualiié poursuivie 
par l'inslilat des appellations d’origine. 





6212. — M. êules Castellani c\pose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que jusqu'en 194%, l'épouse 
et les enfants d'uu fc ncliounaire de l'Etat décédé sans droit à pen- 
sion pouvaient oblenir ie remboursement des relenues pour pen- 
sion versées au cours de sa carrière par le défunt; que depuis 
l'intervention de l'article 3» ($ ter) de la loi d'u 20 seplermbre 1958 
il n'en est pius de même, l'adininisiralion exigeaut une demande 
personnelle du fonctionnaire pour oblenir ce remboursement, ce 
qui est évidemment impossible en cas de décès et ne peut jouer 
que pour les révoqués ou les démrissionnaires, et demande que l'ad- 
inisiration veuille bien appliquer de façon aassi libérale que par 
le passé les termes de la loi du 20 seplembre 1948 qui n'a jamais 
entendu restreindre le caractère patrimenial allaché depms l'ori- 
gine aux versemients faits par les fonctionnaires pour la conslilue 
lion de leur pension de retraite, d'où découle naturellement Je 
remboursement des relenues à leurs héritiers en cas de décès pré- 
maluré. (QGwestion du 6 octobre 1%55) 

Réponse. — Depuis l'intervention de la loi du 2% septembre 1958, 
la veuve el Jes orphelins d'un fonctionnaire de l'Elat décédé en 
activilé de service ont droit à pension quel que soit le nombre d'an- 
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nées de services du fonctionnaire, Hs ont done la possibilité de 
faire valvir personnellement leurs droits. La quesuon du rembour- 
sement des retenues ne pourrail Se poser pour eux; elle ne con- 
cerne que les hériliers pius lointains du fonctionnaire en cas d'ab- 
sence d'ayants cause pouvant bénélicier d'une pension de rever- 
sion. Elle est d'ailleurs tranchée par la négative, l'arlicle 8 de la 
loi no 53-1313 du 31 décembre 193 arant supprimé lout rembourse- 
ment des retenues, Les foncijonnaires qui quittent l'administration 


sans droit à pension sont, en contre-parlie, rétablis dans les droits 
qu'ils auraien' eu en matière d'assurinces-vieillesse, s’ils avaient été 
affiliés aux assurances saciales, mais celle éventualité ne présen:e 


évidemment aucun intérêt en cas de décès, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


615. — M. Pierre Goura denanle à M, le ministre de la France 
d'outre-mer de bien vouloir faire préciser l'importance des livencie- 
ments de personnel (ouvrier où de maitrise) effeclués par les entre- 
prises industrelles, commerciales et agriciies depuis l’appiicalion du 
code du travail en Afrique équaloriale française et Ja nature des 
dispositions prises ou envisagées pour le reciassement des travail- 
leurs intéressés, autochiones où non. (Question du 3 août 4%.) 


rapports fournis par M. le haut commissaire de 
iatoriale francaise font ressortir que, de 1951 à 1954, pour 
de la fédération le nombre des salariés aceuse, sur un 
40), une diminution d'une dizaine de milliers d'unilés, 
omprenant quelques centaines de travailleurs européens. 
l'industrie mélallurgique principale- 
p'esque exc:usivement, des entre- 


Heponse. — 1 
l'Afrique ëy 
l'ensemb 
total de 1: 
ce chitire 
Dans les secteurs du textile, de 
ment et du bâtiment, à Hrazzavil 


prises ont réduit leurs effectifs ou môme fermé leurs pertes, Ces 
débaucharzes sont dus principalement au ralentissement des achvilés 
des enr es de bâliment et de travaux publics, En effet, à la 
suite de i'achèévement des travaux sur les grands chantiers, des 


commandes nouvelles provenant du secteur privé n'ont pas pris le 
relais de ces opérations comme il eût élé souhaitable, Le souci des 
emplovenurs de duire les Acpemses de main-d'œuvre, qui peut, pour 
une part, l'appaicalion du code du travail, n'intervient 
que pour une faib'e part dans la diminution du nombre des salariés. 
Au surplus, il se manifeste surtout dans la mise à pied de certains 
lravailleurs pendant la saison des pivies, alors qu'auraravant, un tel 
débauchage temporaire n'était pas praliqué. I ne s'agit cependant, 
dans ce cas, que d'un chômage occasionnel, Néanmoins, le vrobièrme 
ainsi posé n'a pas manqué de relenir j'atlention de l'administration. 
Ainsi, es eléments d'une polilique d'aménagement des conditions de 
travail ont-ils é1é présentés an conseil supérieur du travail lors de sa 
dernière session des 12 ei 15 juillel 1:55. Les mesures qui paraissent 
Opporlunes visent à distribuer plus harmonieusement les activités 
entre les villes ei la brousse: c'est à quoi tend Ja politique écono- 
uique du Gouvernement, qui s'applique, notamment, à l'améliora 
lion des conditions d'exploitation dans l'agriculture d'outre-mer et à 
l'amélioration des revenus des p'anteurs., Dans le domaine plus parti- 
culier c'e l'action sociale, des mesures sont prises ou envisagées pour 
le rerl ivailleur<s, la régularisation des professions 
manuelles et techniques, le respect de la quaiification profession- 

D'autre part, 


Li 
nelle, l'information des jennes et des futurs étudiants. 
l'établissement d'un inventaire des programmes des travaux effectués 
bl privé permettra d'orienter plus efficare- 


pour les secteurs puble et 
cement la main-d'œuvre ! sans emploi et facilitera le 


mporairement 
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6220. — M. Amadou Doucouré ec \h0-e à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que le statut des chefs coutumiers en instance depuis 
près de sept ans devant le Parlement n'est pas envore volé et sou- 
ligne que de ce fait la situation des chefs coutumiers se trouve fort 
au-dessous de ceile faite aux corps les plus bas de l'administration 


wauie; tous les parlementaires et hauts fonctionnaires, auxquels ont 
Clé présentées ,Jes doéanees des chels traditionnels an sujet de re 
regrettable état de choses en ont unanimement reconnu la légitimité 
et n'ont pas manqué de formuier les promesses les plus formelles 
pour la léga:isation de ce statut: il Jui demande, étant donné le rôle 
important que jouent les chefs coutmmiers dans l'encadrement des 
aut uone<, de faire voler sans nus tarder le statut des chefs coultu- 
mie! Queslion du HN octobre 155.) 


Réponse. — Pour donner une suile à la motion en dale du 9 août 
1957, par laquelle l'Assemblée nationale « invitait le Gouvernement 
à preciser, après avis des assemblées locales, le statut des chefs 
indigènes en Afrique occidentale francaise, Afrique équatoriale fran- 
caise, au Togo, et an Cameroun », un projet de loi en ce sens fut 
déposés en juillet 1950 par .e Gouvernement, L'Assemblie de l'Union 
française rejela, en Février 1953, ce projet ainsi qu'un certain nombre 
de pr sitions de lois émanant de divers partis politiques qui Ini 
élaient soumis pour avis, et leur sub<titua un texte qui, à son tour, 


ne fut pas relenu par la commission des tlerriloires d'outre-mer de 
l' ASS Le-ci, le 2 juin 1955, publiait son rapport el 
pr posait UN nouveau texte actuellement en instance devant l'Assem- 
bliée nglionale, Celle dernière est done sonveraine pour se prononcer 
— conjontement ave: le Conseil! de la République — sur le statut 
dont il s'agit. Cependant, la question se pose de savoir aujourd'hui 
si, comple tenu de l'évolution politique et administrative des tlerri- 
loires intéressés depuis 1917, il est opportun de doter la chefferie 
d'un statut par voie législative. La chefferie est, en eflet, par défini- 
tion, d'essence routumière et son propre est d'évoluer, Elle a montré, 


nhice nationale, ( 


d'ailleurs, depuis les importantes réformes de 1916, qu'elle avait su, 
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dans la majorité des cas, s'adapter à l'esprit des institutions nou. 
velles; on peut craindre que légiférer, en la matière, me revienne à 
scléroser rapidement des tradilions qui ne seront plus libres de 
s'adapter aux temps présents et donc de jouer leur rôle, un rûle 
cependant capital, dans la vie africaine. En résumé, il ne faut pas 
crislalliser et donc faire mourir ce qui, par délinition, est fait pour 
se transformer et done vivre, D'autre part, il convient de recon. 
naître qu'il est extrémement difficile, voire impossible, de tenir 
compte, dans un texte unique, des multiples aspects très souvent 
contradictoires que revêt la chefferie, d'un territoire à l'autre et 
souvent à l'intérieur d'un même flerritoire. Enfin, le Parlement, 
comme d'ailleurs le Gouvernement, ont à maintes reprises officiel. 
lement aflirmé el proclamé que la décentralisation et la déconcen- 
tration étaient parmi leurs objectifs principaux dans les territoires 
d'outre-mer et qu'il convenait, toutes les fois que c'était possible, 
de donner aux autorités et aux assembiées loca:es, certains des pou- 
voirs et des droits détenus jusqu'alors par de plus hautes instances, 
Or, il ne faut pas oublier que dans en territoire, à l'heure 
actuelle, un texte existe déjà qui, adapté à la situation locale, rég'e- 
mente d'une facon très souple et facilement perfectible le comman- 
dement africain. I est permis de se demander, dans ces conditions, 
s'il ne conviendrait pas mièéux de reviser ces textes avec l'avis des 
assemblées lncales pour les mettre, dans chaque territoire, en har- 
monie avec le stade actuel de l'évolution politique. La question pri- 
mordiale en l'occurrence est, d'ailleurs, comme le souligne l'hono- 
rable parlementaire, ceile de la situation matérielle des chefs. C'est 
pourquoi, en considération du rôle primordial et de l'importance déler- 
minante de la chefferie dans la vie africaine, le département à récem- 
ment donné aux hauts commissaires et commissaires de la Répu- 
blique intéressés des instructions formelles pour que soient soumis 
aux assemblées des territoires dont ils sont responables — et qui 
sont souveraines en la matière — des projels de délibération augmen- 
tant substantiellement la rémunération des chefs et améliorant d'une 
façon générale leur statut. Ainsi, sera redonnée à la chefferie, tran- 
silion indispensable entre :e passé et l'avenir de l'Afrique, l'impor- 
tance et le lustre que nui ne peut songer sérieusement à lui con- 
tester, et ce, sans qu'il y ait crainte de voir son adaptation s’arrêler, 
Et les chefs tradilionnels, qui se trouvent être parmi les plus sûrs 
garants de l'avenir, continueront d'exercer, dans un cadre digne 
d'eux, adapté pour chaque terrilaire à chacun d'entre eux, les fonc- 
lions et les charges qui en font les mainteneurs de l'Afrique noire. 











INDUSTRIE ET COMMERCE 


6046. — M. Gabriel Montpied demande À M. le ministre de 
l'industrie et du commerce, comimne suile à sa question éerie 
ne 5853 du 16 février 1%54 et à la réponse pour le moins curieu-e 
en date du 16 mars 19%, de M. le secrétaire d'Etat chargé de 
l'informalion et en raison de nouvelies réclamations dont il est 
saisi, si, au lieu de laisser à des organismes privés le soin de 
faire connaitre aux possesseurs de postes radiophoniques les exo- 
néralions de taxe auxquelies ils peuvent avoir droit, il ne serait 
pas plus correct et socialement désirabie de porter ces indications 
sur la formule adressée par l'administration aux redevables éven- 
tue:s (étant donné que l'on trouve parfaitement la piace pour appor- 
ter sur ces formules les sanctions auxquelles ils s'exposent en cas 
de retard ou de non payement); si, par le même moyen, il ne 
serait pas possible de préciser suceinctement mais clairement les 
formalités nécessaires afin d'éviter que de pauvres gens malzré 
les démarches faites, continuent à recevoir des invitations À payer 
une redevance dont le légisiateur a voulu les exonérer. (Question 
du 3 juin 1955.) 


Réponse. — La prise en considération de la suggestion de l'hono- 
rabie parlementaire se heurte à de sérieuses difficultés en raison 
de l'exiguité de la formule envoyée chaque année aux redevables, 
des diverses indications indispensables aux services des P, T, T. et 
a ceux de la Radiodifflusion-télévision française qui doivent déjà y 
ligurer et du nombre relativement élevé des calézories d'ayants 
droit à une exemplion de taxe. Cependant, s'il apparail pratiquement 
impossib'e d'inscrire sur la formule dont il s'agit les conditions 
légales d'exonération, l'administration se propose néanmoins d'y 
faire figurer une référence succincte aux lois fixant ces condi- 
tions auxquelles les bénéficiaires pourront alors se reporter, De 
toute facon, la Radiodiffusion-télé vision française, loin de laisser à 
des orzamsmes privés le soin d'informer les auditeurs des exon‘- 
ralions de taxes auxquelles ils peuvent avoir droit, a toujours mis 
et mellra davantage encore à profil certaines émissions radiopho- 
niques spécialisées, telles que le courrier des auditeurs, le magazine 
de la radio, pour donner aux détenteurs de poste le maximum de 
renseignements touchant les possibilités de dégrèvement qui leur 
sont offertes. Enûr, l'indication des majorations applicables en €as 
de. payement tardif onu de non payement de la redevance à été 
portée sur la formule adressée aux redevables, à la suile des 
dolfances d'auditeurs pénalisés se plaignant de ne pas avoir él 
informés des sanclions auxquelles les exposail leur négligence, 





INTERIEUR 


6190. — M. Aristide de Bardonnèche demande à M. le ministre 
de l'intérieur si l'alinéa 8 de l'article 21 de la loi du 2 avril #6! 
est actuellement applicable en ee qui concerne les recrultermenis 
directs, dans une ville dotée d'un slatut local aligné sur les prescrip- 
tions de l'arrêté du 19 novembre 1958 et,-dans l'affirmative, 1e que 
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taut-it entendre par « emplois de direction autres qu'administratifs »; 
» un emploi de directeur de bureau de tourisme et de sports 
répond-il à cetle définition; 3° cet emploi peut-il être rangé parmi 
les « emplois communaux permanents » el ajouté à la liste prévue 
jar l'arrêté du 19% novembre 1918; 4° le titulaire de ce poste peut-il 
cire recruté « directement », classé dans l'échelle des rédacteurs 
«t bénéficier des avantage de cette calézorie d’agents ». (Question 
Ju 2? septembre 1155.) 


heponse. — L'alinéa 8 de l’article 21 de la loi du 2% avril 1952 
«1 applicable, fe Les emplois visés par ce texte sont ceux de 
. -vcrétaire général ou secrétaire de mairie, directeur général des 
services techniques el de direction de services autres qu'adminis- 
tralits ». 11 faut entendre par « services autres qu'administratifs » 
ceux à vocation spécialisée, dont les attributions ont un caractère 
technique prédominant inais ne relèvent cependant pas de la « direc- 
ton des servi’es techniques » chargée de la voirie et de l'archilec- 
ture. Tels sont, par exeimpie, les services d'hygiène, les abattoirs, 
les imusée<, les écoles de musique et des beaux-arts, cle; 22 les 
questions de sport el de tourisme susceplibles d'être traitées par 
une administration communale ont généralement un double carac- 
ire, administratif et technique Dans les communes d’une certaine 
importance, elles intéressent donc à la fois les services administra- 
us et les services techniques proprement dits, ces derniers étant 
charzés de l'entretien des stades et de la préparation matérielle 
de< manifestations sportives et éventuellement touristiques. Lors- 
qu'il existe un « bureau » spécialisé dans les affaires de cette 
nature, il doit ctre, en principe, intégré dans les « services adminis- 
(ralifs ». Dans ces conditions, l'agent auquel est confié ce bureau, 
ne peut étre considéré, a priori, comme occupant un empoi de 
. directeur de service autre qu'adiminisiratif »; 30 le conseil muni- 
cipal est seul compétent, sous réserve de l'approbation préfectorale. 
pour apprécier le caractère permanent d'un tel emploi. Celle assem- 
ble doit fixer les conditions de recrutement, de rémunéralion et 
d'emploi du titulaire de ce posle; 4° compte tenu de la réponse 
faile au 2e de la question, il ne parait pas possible de recruter 
“ directement » l'agent chargé de ces fonctions. En revanche, 
il n'est pas impossillé d'accorder à cet agent l'échelle indiciaire 
de redacteur, Le vonserl municipal doit, dans cetie hypothèse, se 
conformer à la procédure précisée au 3° ci-dessus, 





6192. — M. Marcel Champeix demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur: je si, sauf dans le cas d’une extension noiable du nombre 
des établissements à visiter {extension pouvant «a priori justifier la 
créalion d’un second poste), une commune peut valablement pro- 
céder à la nomination d’an deuxième vélérinaire inspecteur; 2e si, 
eu dehors du ras de faute lourde ou dinsuffisan-e professionne'le, 
ua arrèlé municinal qui 3 confié la charge d'inspection des viandes 
à un vétérinaire peut être valablement rapporté, (Question du 
27 août 19%55.) 

Réponse, — 19 Aucune disposition légae n'inlerdit :a nomination 
dans une mème commune, de deux vétérinaires chargés du con- 
trole de la salubrité des viandes: ?2o un acte administratif ne peut, 
en principe, être Yo dès lors qu'il a fait acquérir des droits à 
des tiers et que le délai du recours contentieux est expiré, Si l’inté- 
ressé st entré en fonctions, it peut cependant étre licencié: a) si 
l'emp'oi qui lui a été confié est supprimé, par mesure d'économie, 
s'agissant d'un agent soumis à la loi du 28 avril 192; b) pour tous 
autres motifs, s’il s'agit d’un agent non titulaire. 





JUSTICE 


6196. — M. le ministre de la justice fait connaître à M. le prési- 
dent du Conseil! de la République qu’un dé:ai lui est nécessaire pour 
rassembler les éléments de sa réponse à celle question écrite posée 
le 27 août 1955 par M. Edgar Tailhades. 





MARINE MARCHANDE 


6197. — M. Jean Bène demande à M. le ministre de la marine 
marchande: 1° s'il est exact que dans le système actuel de répar- 
üilion des licences d'importation de conserves de sardines du 
Portugal, 56 p. 100 du contingent total se trouvent affectés à 
des imporlaleurs au titre de références datant en fait de 1922. 
2° s'il est vrai que le comité technique des imporlaleurs de con- 
serves maritimes, qui règ'e les critères de la distribution des licen- 
ces, comprend les plus importants bénéficiaires de cette distribu- 
Laon; si, dans l'affirmative: a) les membres dudit comité technique 
ont élé nommis en 19:9, parce qu’ils détenajent les plus fortes 
allributions; b) on bien s'ils sont aujourd'hui les plus forts attri- 
bulaires parce qu'ils sont membres du comité; 3% s'il ne serait 
pas pus logique que l’ensemble du contingent de conserves de 
Sirdines du Portugal soit at'ribué de la manière suivante: a) les 
60) importateurs titulaires de Ja carte professionnelle, bénéficije- 
riient chacun €’une attribution de 100 caisses (17 quintaux), soit 
60.000 caisses; b) les 60.000 caisses restantes seraient attribuées 
selon le critère suivant: 50 p, 100 au prorala de la précédente 
réparlilion du produit et de l’origine, 50 p. 100 au prorata des 
importations du produit, originaires de l'Afrique du Nord, pendant 
les trois dernières années; €) que tout bénéficiaire de licence 
d'importation soit lenu de verser une redevance de 1.000 francs par 





caisse, ce qui représenterait une recette de 120 millions, qui pour- 
rait ètre affectée au développement et «u perfectionnement de la 
péche à la sardine sur les côtes françaises. (Question du 17 août 
1955.) 


Réponse, — 19 La part globaïe attribuée aux anciens rélérencés 
‘références 1932) sur le contingent d'importation de conserves de 
sardines du Portugal, était bien, jusqu'à l’avant-dernière répartition, 
de 56 F. 100 du contingent après prélèvement de la part des impor- 
lateurs sarro:s et d'une part spéciale aux maisons Delory et Sau- 
piquet, Sur le reliqual, les autres parties prenantes étaient: a) le 
secteur témoin pour 2% p. 100; b) les néo-imporlateurs pour 
19 p. 100. A l'occasion de Ja di<tribution du dernier contingent dudit 
produit, la répartition des licences, après avis du comité techn'que 
d'importation des conserves de poissons, a été effectuée ainsi: avant- 
paris en faveur des imporlaleurs sarrois et des mai*ons Delory et 
Saupiquet; sur le reïiquat: 25 p. 100 au secteur témoin; 20 p. 100 
aux importaleurs référencés d'avant guerre; 25 p. 100 aux néo- 
importateurs, La part des référencés est sous-répartie de la façon 
suivante: 10 p. 100 en faveur de: importateurs référencés ayant 
réalisé les importations de conserves de sardines portugaises aulo- 
risées au titre des certificats d'imporlalion délivrés en 1919; 6 p. 100 
en faveur des imporlateurs rélérencés ayant réalisé les licences 
d'importation de,conseries de sardines portugaises délivrées en 19%; 
21 p. 100 en faveur des importateurs référencés ayant réalisé les 
licences d’imporlation de conserves de sardines portugaises délivrées 
en 1951, 1952 et 1953: 3,5 p. 100 en faveur des importateurs rétlé- 
rencés bénéliciuires des anciennes rélérences générales (toutes 
conserves de poissons en provenance de tous pay=); 2 p. 100 en 
faveur des importateurs rélérencés ayant fait des imporlations de 
conserves de poissons en contrepartie d'exporlalions de pois*ons de 
195% à 1953; 2,5 p. 190 en faveur des importateurs référencés ayant 
réalisé effectivement des importations de conserves de poissons 
autre: de tous pays, au moyen de licences ou de certificats délivrés 
de 1950 à 1933; 2 p. 100 en faveur des importateurs ayant fait des 
imporlalions de conserves de sardines du Maroc et de Tunisie au 
litre des années 1952 et 195%, La part des néo-importaleurs est sous- 
réparlie ainsi: 3 p. 100 en faveur des importateur: ayant réalisé 
les imporlations de conserves de sardines portugaises autorisées au 
moyen de cerlilicals délivrés en 1919; 3 p. 100 en faveur des impor- 
taleurs ayant réalisé les importations de conserves de sardines 
porluzaises aulorisées au moyen de licences d'importation délivrées 
en 195%; 9 100 en faveur des imporlaleurs ayant réalisé les 
impçorlalions de conserves de sardines portugaies autorisées au 
moyen des licences d'importalion délivrées en 1951, 1952 et 1953; 
3,0 p. 100 en faveur des importateurs ayant réalisé des importations 
de conserves de sardines du Maroc et de Tunisie en 19352? et 1953; 
3,5 p. 100 en faveur des importateurs ayant fait de: importations 
de conserves de poissons en contrepartie d'exporlations de poissons 
ou de conserves de poissons; 3 p. 100 en faieur des importateurs 
ayant réalisé effectivement des importations de conserves de 
poissons autres au titre des licences ou certificats délivrés à cet 
effet de 1950 à 1953. Ainsi qu'il ressort des indications ci-desaus, 
un rajeuni<sement des références à été opéré traduisant plus 
exactement l'activilé des divers importateurs au cours des dernières 
années. La modification des pourcentages apportée récemment au 
système de réparlilion, tout en respectant les droits légitimes des 
commerçants d'avant guerre qui ont maintenu leur activité ces 
dernières années, permet d'allouer aux néo-importaleurs des attri- 
butions appréciables, compte tenu de la limitation des contingents; 
2e le comilé technique d'importalion des conserves de poissons a 
élé institué suivant les disposilions du décret du 13 juillet 1919 
d'après lesqueïile* la nomination des membres (12) est faite par 
le ministre de la marine marchande à raison de: un tiers sur 
proposition de l'assemblée des présidents des chambres de com- 
merce; un tiers sur proposition du comité centrai des pêche: mari- 
limes; le dernier tiers élant laissé au chojx du ministre. 11 comprend 
à la fois, des importateurs, des conserveurs, des pêcheurs et des 
repré<enlants des fédéralions de coopératives. Il n'y a aucun rapport 
à établir entre la composilion de cet organisme et le montant des 
licences altribuées à ceux de ses membres importateurs, lorsqu'ils 
en obtiennent, Il y a lieu d'ajouter que les comités techniques 
sont des organismes purement con<ullatifs destinés exclusivement 
à émettre un avis sur les demandes de licences et à formuler des 
propositions four leur répartition; le pouvoir de décision appartient 
au ministre, sur Je vu de ces proposilions; 3° le système de répar- 
tilion proposé au 3° de Ja question posée par M. Bene pré‘ente un 
inconvénient majeur. En effet, ce système préconise Ja répartition 
à parts égales, entre tous les titulaires de la carte d'importateur 
de conserves de poissons, d'une moitié du contingent d'importation 
ouvert, Ainsi, pour celle moilié du contingent, on ne tiendrait 
aucun comple des efforts fails dans le passé par les importateurs 
(anciens ou nouveaux) pour répondre aux besoins du marché ou 
ouvrir ses débouchés. L'adoplion d'un tel système irait à l'encontre 
des courants commerciaux traditionnels établis par certains impor- 
laleurs grâce à une longue pratique de leur profession et consti- 
tuerait une gène pour une aclivilé professionneile réelle, sans 
qu'on puisse apercevoir l'avantage qui pourrait en résuller pour 
l'approvisionnement du consommateur, Or, c'est précisément cette 
activité, d'un caractère professionnel incontesté, qui est apparue 
comme la base la plus équitable et la plus rationnelle de répar- 
lition des conlingents, Enfin, l'obligation imposée aux importateurs 
de verser une redevance de 1.000 francs par caisse constituerait 
une mesure illégale. S'agissant d'un contingent normal d’impor- 
lation, inscrit à la liste B d'un accord commercial, cette exigence 
amènerait le gouvernement étranger intéressé À élever une vive 
roteslation, une obligation de ce genre étant de nature à gûner 
a réalisation du contingent inscrit dans l'accord commercial, 
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Coupigny. 

Courrière, 

Dassaud. 

Michel Debré. 

Jacques Debü-Bridel. 

benvers. 

Paul-Emile Descomps 

Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud., 


Pierre- 


MM. 
AbelHDurand. 
Aguesse, 
Alric. 
Louis André, 


Augarde. 

Baratgin. 

Bataille. 

Beaujannot 

Benchiha Abdelkader 

Chéri Benhabyles 

Benmiloud Khelladi. 

Berlioz. 

Georges Rern \rd. 

Jean Berthoin. 

Général Bélhouar 

Biatarana 

Auguste-François 
Billiemiaz. 

Blondelle. 

Boisron 

Raymond 

Bonnet. 

Bordeneurve. 

Borge ul. 

Boudinot 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais), 

André Boutemy. 

Brizard. 

Martial Brousse, 

Charles Brunes 
(Eure et-Loir). 

Julien Rrunhes 


' : 
Bonnefous. 


(seine). 


Ont voté pour: 


Mamadou Dia. 

bDiessou. 

\inadou Doncouré, 

\ jean bon<sot, 

| Droussnt. 

i Durieux. 

Yves Estève. 

Jean Fournier. 
(Landes), 

Gaston Fourrier 
Niger). 

Fousson. 

de Geotrre. 

Jean Geoffroy. 

Gondjout, 

llassan Gouled. 

Goura. 

uregory. 

Haïdara Mahamane., 

Léo Hamon. 

lHouefle!. 

llouecke. 

Kabb. 

Kalenzaga, 

Kkolouo. 

Ralijaona Laingo. 

\ibert Lamarque. 

Lamousse., 

Le Hasser, 

Le Bot. 

Le Lros, 

Léonelti. 

Lion 

Pierre Marty 

Mamadou M'Bodje. 

Méric. 

Edmond Michelet, 

Minvielle. 

Mistral. 





Ont voté contre: 


\ Bruyas. 

René Caillaud,. 

Neslor Calonne, 

Capelle. 

Mine Marie-Hélone 
Cardot. 

Jules Castellani. 

Frédérié Cayrouy. 

‘erneau. 

Chaintron. 

Chamaulile. 

Chambriard. 

Maurice Charpentier. 

Paul Chevallær 
Savoie ), 

de Chevign 

C'aireaux. 

Claparède, 

Clerc 

Colonna. 

Henri Cornat. 

André Cornu 

Coudé du H re =! }, 

COurroy. 

Cuif. 

Léon David, 

Deguise. 

Mme Marceïle Delabie 

Delalande. 

Yvon Delhos 

Claudius Delorme. 

Vincent belpuech, 

Pelrieu. 

Descours-Desacres. 

Driaut, 


<< 





Montpied. 

Musteiai Fl-Hadi, 
Marius Moutet, 
Naveau. 

Nayrou, 

\rouna N'Joya. 
Pauly. 

Périuier. 

Pic. 

Pidoux de La Maduère, 
Plazanet. 

de Pontbriand, 
Rabouin. 

Radius. 

Mlle Rapuzzi. 
Jean-Louis Rolland. 
Alex Roubert. 
Emile Roux. 
sSabhoulba Gontchomé. 
sempé. 

séné, 

soldani. 

southon. 

suran. 

Raymond Susset. 
symphor. 

Edgar Tailhades, 
Tardrew. 

Teis-eire. 
Tharradin. 

Henry Torrès. 
Fodé Mamadou Touré. 
Diongolo Traoré. 
Vanrulilen. 





Verdeille. 
Zafimahova. 
séle. 
Zinsou. 
Zussy. 


René Dubois, 


Roger buchet, 

bDufeu. 

Dulin 

Mme Yvonne Dumont, 
Dupie. 

Charles Durand. 
Durand-Ré ville. 

Dultoit. 


Enjabbert. 
Ferhat Marhoun. 
Filppi. 
| Fillon 
Fléchet. 
Florisson. 
Bénigne Fournier 
{Cote d'Or). 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Etienne Gay, 
Gilbert-Jules. 
Mme Girault. 
Robert Gravier. 
Jacques GrimaMi. 
Louis Gros, 
[lartmann. 
IHoudet, 
Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert. 
Jézéquel. 
Edmond lJollit. 
Josse. 
Jozean-Marigné. 
Koess'er. 
Jean Lacaze, 








Marignan. 

Jean Maroger. 
Marose!li. 
Georges Marrane. 
Jacques Masteau. 
Mathey. 

de Maupeou. 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice, 
de Menditlte. 
Menu. 

Metton. 

Marcel Molle, 
Mouichon. 
Monsarra!. 
Claude Mont. 





Raymond Pinchard 


(Meurthe-e'-Moselle). 
Jules Pinsard (Saûne- 


el-Loire). 
Pinten. 
Fdgard Pisani. 
Marcel Plaisant, 
Plait. 

Alain Poher. 
Georges Portmann. 
Primet. 
Gabriel Puaux. 
Quenum-Possy-Berry. 
de Raincourt 
Ramampy. 
Ramette. 


Tamzali Abdennour. 

Gabriel Tellier. 

Thibon. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Jean-Louis Tinaud. 

Trellu. 

Amédée Valeau. 

Vandaele. 

Henri Varlot. 

Verneuil. 

Voyant. 

Wach. 

Maurce Walker. 

Michel Yver. 





Joseph Yvon, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Armengaud, René Laniel, Schwartz et Yacouba Sido. 


Absents par congé: 


MM. Paul Béchard, Henri Cordier el de Villoutreys. 


N'a pas pris part au voie: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République. 


Les nombres annoncés en séance 





avaient €lé de: 


Nombre des votants.............. css … 7 
Majorité absolue .............. PPT PET TETE TELE . 151 
Pour l'adoption ................. . 109 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 5) 


Sur l'amendement (n° 1) de M. Georges Marrane tendant à reprendre 
le teste voté par l'Assemblée nationale pour l'article unique du 


projet de 


Nombre des 


DORA... Zososecsse 


Majorité absolue 


loi relali[ au renouvellement de l'Assemblée nationale, 


RÉLRRRELLLLZ] 264 
Séovsasses . 13 


Pour l'adoplion ...s.s.ssssssssse 


Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Aguesse. 
Berlioz. 

Général Béthonart. 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Nestor Calonne. 

Mine Marie-Hélène 
Cardot. 

Chaintron. 

Claireaux. 

Clerc. 

Léon David, 





Ont voté pour : 


Mme Yvonne Dumont. 


Dupic. 

butoit. 

Mme Girault. 

Yves Jaouen. 
Koessler. 

Waldeek L'Imi'lier. 
Georges Marrane. 
de Menditte. 

Menu. 

Claude Mont. 
Motais de Narbonne. 


Namy. 

(sénéral Petit. 
Ernest Pezet, 
Alain Poher. 
Primet. 
Ramette. 
Razac. 
François Ruin. 
Trellu. 


Wach 





Maurice Walker. 





+ © Game. ss. 





ur, 


re 
du 
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MM. 
Louis André. e 
philippe d’Argenlieu. 
Armengaud. 
Robert Aubé. 
Auberger. 
Aubert. 
Baratgin. 
de Bardonnèche. 
llenri Barré. 
Bataille. 
Baudru. 
Beaujannot. 


Renchiha Abdelkader. 
Jean Bène. 

chérif Benhabyles. 
kenmiloud Khelladi. 
Hcorges Bernard. 
Jean Bertaud. 

Jean Berthoin. 


biatarana. 

Auguste-François 
Billiemaz. 

B'e ndelle. 

Bonnet. 

Bordeneuve. 

borgeaud. 

Boudinot, 

Marcel Boulangé (ter- 
riloire de Belfort). 

Pouquerel. 

Bousch. 

andré Boutemy. 

Boutonnat, 

regegère. 

hretles. 

Mme Gilberte Picrre- 
Brossolette. 

Charles Brunes 
Eure-et-Loir). 

Julien Brunhes 
(Seine). 

René Caillaud. 
DIVEZ, 

pelle. 

[arcassonne. 

Jules Castellani. 

Frédéric Cayrou. 

Cerneau. 

Chamauite. 

Chambriard, 

Charmpeix, 

Chapalain. 

Gaston Charlet. 

Maurice Charpentier. 

Chazette, 

lohert Chevalier 
(Sarthe). 

Paul Chevallier 
(Savoie). 
de Chevigny. 

{ hochow. 

Claparède., 

Colonna. 

Pierre Commin. 
lenri Cornat. 

André Cornu. 
Coupigny. 

Courrière. 

LOurroy, 

Dassaud 

Michet Debré. 
Jacques Debû-Bridet. 
Deguise. 

Mine Marcel'e Detabie. 
Yvon Delb33, 

Vincent Delpuech. 
Denvers, 

Paul-Emile D2scornp3 
becconrs-Desacres. 
Leutschmann. 





Ont voté contre: 


Mme Marcelle Devaud. 

Amadou Doucouré. 

Jean Doussot, 

Driant. 

bDroussent. 

Dufeu. 

bulin. 

Charles Durand. 

Durand-Réville. 

Durieux. 

Enjalbert. 

Yves Estève. 

Ferhat Marhoun. 

Filippi. 

Filion. 

Florisson. 

Jean Fournier 
(Landes). 

Gaston Fourrier. 
(Niger). 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Elienne Gay. 

de Geoffre. 

Jean Geoffroy. 

Gilbert-Jules. 

Hassan Gouled. 

Robert Gravier. 

Gregory. 

Jacques Grimaldi. 

Hartmann. 

Hoetfel. 

Houcke. 

Alexis Jaubert. 

Jézéquel. 

EdmorAd Jolit. 

Jozeau-Marigné. 

Kalb. 

Jean Laraze. 

Lachèvre. 

de Lachomette. 

Georges Laflargue. 

de La Gontrie. 

Ralijaona Laingo. 

Albert Lamarque. 

Lamousse., 

René Laniel. 

Laurent-Thouverey. 

Le Basser, 

Le Bot, 

Le Digabel. 

Le Léannec. 

Marcel Lemaire. 

Léonetli, 

Le Sassier-Boisauné. 

Liot. 

Litaice. 

Lodéon. 

Longcehambon. 

Longuet. 

Mahdi Abdallah. 

Gaston Manent, 

Marcilhacy. 

Marignan, 

Maroselli. 

Pierre Marly. 

Jacques Masleau. 

Malhey. 

Henri Maupoil. 

Georges Maurice. 

Mamadou M'Bodje. 

Méric. 

Edmond Michelet, 

Minvielle. 

Mistral. 

Monichon. 

Mont<arrat, 

de Montalembert, 

Montpied. 

Mostefai E!-Hadi. 

Marius Moutet, 


Naveau, 

Nayrou. 

\rouna N'Joya. 

Ohlen, 

Parisot, 

Pascaud. 

Pauly. 

Paumetle, 

Mare Pauzet. 

Pellence. 

lrerdereau. 

téridier. 

Georges Pernot. 

l'exrci-Miveon, 

schaud. 

Piales. 

Pie. 

Pidoux de La Maduère. 

Ravinond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle),. 
Jules Pinsard (Saône- 
el-Loire). 

Pinton. 

Edgard Pisani. 

Marcel Plaisant. 

Plazanet. 

de Ponthriand. 

&eorges Portmann. 
iabriel Puaux. 

Quenum-Possy-Berry. 

nabouin. 

Radius. 

Rarmampy. 

Mlle Rapuzzi. 
Joseph Raybaud. 

hepiquet. 

Restat. 

eynouard, 

Paul Robert. 

de Rocca-Serra. 

Jean-Louis Rolland. 

Rotinat. 

A'ex Roubert. 

Emile Roux. 

Marc Rucart, 

Marcel Rupied. 

Sahoulba Gontchomc. 

Salineau, 

Sauvetre. 

Schiaffino. 

Francois Schleiter. 

Schwartz. 

Seguin. 

Sempé. 

Séné. 

Yacouba Sido. 

Soldani. 

southon. 

suran. 

Raymond Susset, 
syvmphor. 

Edgar Taill'ades. 

Tamzali Abdennour. 

Tardrew. 

Teisceire. 

tsabriel Tellier. 

Tharradin. 

Mme Jacaueline 
Thome-Patenôtre. 
Jean-Louis Tinaud. 

Henry Torrès. 

Fodé Mamadou Touré. 
Amédée Valeau., 

Vandar'e. 

Vanrullen. 

Henri Varlot. 

Verdeille. 

Verneuil. 

Michel Yver. 
Joseph Yvon. 





Zussy. 


Se sont abstcnus vo!'ontairement : 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 
Boisrond. 
Raymond 
Brizard. 
Bruvas, 
Cuif. 
Dela'ande. 
Delrieu. 
René Dubois, 


Bonnefous. 





Fléchet. 
Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or), 
Louis Gros. 
lloudet. 
Josse. 
Lebreton. 
Lelant. 
Jean Maroger. 
de Meaupeou. 
Melton. 


Marcel Malle. 

de Montullé. 
Hubert Pajot, 
François Paitenôtre. 
Plait. 

de Raincourt, 
Riviérez. 
Rochereau. 

Rogier, 

Thibon. 











N'ont pas pr:s part au vote: 


MM. 
Ajavon. 
Augarde. 
Mariial Brousse. 
Coudé du Foresla, 
Coulibaly Ouezzin. 
Claudius Prlonie 
Mamadou Dia. 


Diessou. 

Roger buchet. 
Fousson. 

Gondjout. 

coura. 

Iaïdara Mahamane. 
Léo Hamon. 


Absents par congé: 


Kalenzaga. 
Kkotouo. 

Le Gros, 
biongolo Traoré. 
Zafimahova. 
Zéle. 

Zinsou, 


MM. Paul Béchard, Henri Cordier et de Vilioutreys. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnervi 


Les nombres annon 


Nombre des 


Pour l'adoplion 


Contre 


Mais, après vérification, res nombres ont €té re 
liste de scrutin € 


à la 


“le, pr 


“©s en 


votan” 
Majorité absolue 


Pi 


“ance 


i-de sus, 


‘sident du Conseil de la Répub:iq'e. 


avaient éié de: 


lifcs conformément 








Sur l'amendement {no 
unique du projet de 
nationale. 


Nombre des 


Pour l'adoption 


Contre 


SZAUTIN (H° 10) 


3) de MM. de 


loi relali[ au renouve! 


VOLS. soso sosoéeñsssase 
Majorilé abso.ue 


nn 


Mendilte et Raïac à 


lement de 


l'article 
l'AssCmbice 


Le Conseil de la Répubiigie n'a pas adopté. 


MY.. 
Abel-burani. 
Agvuesse, 

Airic. 

Lois André. 

Armengaud, 

Augarde, 

3alaille. 

Beaujannot. 

Général Béthouart. 

Bialarana. 

Blondelle. 

Boisrond. 

Raymond 

Bonnet. 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais), 

Brizard. 

Julien Brunhes 
(Seine), 

Capelle. 

Mme Marie-Hélène 
Cardot, 

Chamaulle. 

Maurice Charpentier. 

de Chevigny. 

Claireaux. 

Clere. 

Coudé du Foreslo. 


Bonnu?ous, 


MM. 
Auberger. 
Aubert. 
Peratg;n. 
de Bardonnèche. 
Henri Barré. 
Bardru. 
Benchiha Abdelkader. 
Jean Bène., 
Chérif Benhabyles. 
Benmiloud kKhelladi. 


Ont voté pour: 


Courroy, 

Cuif. 
beguise, 
Delalande, 
Delricu. 

René Dubois, 
Roger Ductet, 

Charles Durand. 
Enjalbert. 
Flori<son. 
Bénisne Fournier 

(Côle-d Or). 
Etienne Gay. 
lobert Gravier, 
Louis Gros, 
Yves Jaouen, 
Josse. 

Kocssler. 

René Laniel, 
Le Digabel. 
Lelant. 

Le Léannec, 

Jean Marozer, 
de Maupeou, 


de Menditle, 
Menu. 

Marces Moille, 
Clande Mont, 





de Monlullé, 


Ont voté contre: 


B: rlioz. 

Geurges Bernard. 

Jean Berthoin. 

Auguste Francois 
Billicmaz. 

Bordeneu\e, 

Borseaud. 

Boudinot. 

Marcel Boulan2é (ter- 
ritoire de Bell rt}. 

Brescsère, 





Molais de Narbonne. 

Hubert Pajot, 

Parisot, 

Francois Patenotre, 

Perdereau, 

lesc hat). 

Ernest lPezet, 

Piales. 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle}, 

Plait. 

Alain Poher, 

de Kkaincourt. 

Razac. 

Rivicrez. 

Rochereau 

Rogier, 

Francois Ruin. 

Schiaffino. 

Francois schlçiler. 

Schwar!z. 

Gabriel Tellier. 

Thibon 

Jean-Louis 
Frellu 

Voyant, 

Warh. 

Maurice Walker, 


Tinaud. 





Joseph Yvon. 


Bretles. 
Mime Gilberte Picrre- 
Brossolette. 
Charles Brune 
{Eure-et-Loir}, 
René Caillaud. 
Neslor Calonne 
Canivez, 
Carcassonne, 
Frédérie Cayrou, 
Cerncau. 
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———— - 


Chaintron, 
Chainpeix, 


Gaston Charlet. 

Uhazi 

Paul Chevailier 
A Vo 

Chou éy, 


Claparede 
Colonna 


Pierre Cormmin. 
Henri Cornal 
André Cornu 
Courricre 

1° nul 


Léon David 
Mine Marcel 


Yvon De:bos 
Vincent Delpuech, 
bDenvers 


Paul-Finile Descomps 
Lescours- Desacres 
Amadou boucouré, 
Driant 
Droussent, 
bufeu 
Lulin 
Mme Yvonne 
Dupie, 
Durand-Réville. 
bDurieux 
butoit 
Ferhat 
Filip;ri 
Jean Fournier 
Landes 
Jacques Gadoin. 
Gaspar |] 
Jean Geoffroy, 
Gilbert-Juies. 
Mme Girault, 
Gregory. 
Jacques 
Houdet 
Alexis Jaubert,. 
Jézéquel. 


Dumont 


Marhoun 


Grimaldi 


Edmond Joliit. 
Juzeau-Marigné. 
Jean Lacaze. 
Lachèvre, 

Georges Laffargue. 
de La Gmontrie 
Albert Lamarque. 
Larnousse, 
Laurent-Thouvercy. 
Lelret Mn, 

Léonelli. 

Le Sassier-Boisauné. 
Waldeck L'Huillier. 
Litaise. 

Louléon. 


| ni harmbon 
Longuet, 

Mahdi Abdallan, 
anston Mancenti. 


Marignan. 
Maroseli:. 
{cor-:es. Marranc. 
Pierre Marty. 
Jasaues Mastrau. 
Mathe: 

Henri Manpoil 
Georges Maurice 
Mamadou M'Bodze, 
Mérie 

Minvieile, 

Mistral 
Monsarrat. 
Montpied 

Moste fat Fl-Hadi. 
Marius Moutet, 
Namy 

Navean 

Navrou 

Arouna N'Joya. 
Oh!'en 

lascaud. 

Pauiv 

Paumette 

Pellene 

Poérivier 

















Per:ol-Miceon. 
Général Petit, 
rie. 

Jules Pinsard 
et Loire) 
Pinton. 
Fdzard 
Marcel 
Heurges 
‘rimet. 

KRamaimpy. 

Ramette. 

Xlle Rapuzzi, 

jose LA »« td. 

Restat 

Revnonard, 

l'aut Robert. 

de Rocca-Serra. 

Jean-Louis Kolland. 

Rolinat, 

Alex Roubert. 

Emile Roux. 

Mare Rurart, 

Marcel Rupied. 

satineau. 

sauvetre. 

SCŒUNN,. 

Ssempé 

Yarcouba Sido. 

Soldani. 

southon. 

suran 

svmphor. 

Engar Tailhades. 

Taumzali Abdennour. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 


lisani. 
l'laisant 
l'orimann. 


Amédée Valcau. 
Vanruilen. 
ilenri Varlot. 
Verdeille, 
Vernet 

Michel Yver. 





Se sont abstenus volontairement : 


M».. 
A avoir 
thuli "dd A nlicu 
Robert A ‘ 
s'an Berlaud, 
Bouquerel, 
oise} 
Boutonnat, 
Bruyas. 


Jules Castelani. 
Chapalain 
Rolert Chevalier 


(Sarthe 
Coutibalv 
{ 11h pr v. 
Michel Debré 
Jacques Debñ-Bridel. 
Deutsehmann 


OouCczzin. 


net 

\ Fourricr 
r). 

ro D HE 

le Goetfre. 


Filkon 
Fi 
{ t 


Hondjout 

Hassa Goul 1. 
Loura, 

Haïdara Mahamane. 
Léo Iarmon. 
Hartmann, 

Hoettet, 

Il n} ke 

Kat 
Kaïenznga. 

Kot 110 

Ralijaona Laingo. 
| 1 has<er 

Le Pol 

Le Cros. 

Liot 

Marciihar y. 





\ett )n. 
| Pme Michelet. 
de Montalembert. 


Plazanet. 

de Pontbhriand. 
Gabriel Puanx 
Ouenum- lossy-Berry. 
Ha born. È » 
fra MIE: 


Remaret 


épné 

Ravmond Susset, 
rardrew, 
leisseire, 
Tharradin 

Ilenry Torrès. 
Hiongolo Tiaoré. 
Zatimabhova. 

Ziôle 

Zinsou. 


Zus=<y. 





H'ont pas pris part au vote: 


Menri Cordier et de 


Claudinus Delorme, 
mette 
Marcel Lemaire. 
Vo! hon 


Absents par congé: 


Villoutreys. 


Marc Pauzet, 
corges Pernot. 
Vandacle 


N'a pas pris part au voie: 


Mine Marcelle Devaud 
Mamadou Dia, 
hr 
Jenn Poussot, 
Yves Estève. 
MM. 
\ iré hontemv. 
NA! | Hrousse 
Chammbriord 
MM. Paul ichard, 
M TEL \ M | V 
Les 1 À 
UT le 
\i ) 1 ) 
P 11 | 
{ ir 
Ma | r 
à 1 St ru n 


in,res nombres 


ci-d 


président du Con 


'SsUs8, 


le la République. 


nt été rectifiés conformément 


— — 20 ®— —— — 


Saûne- 


Vodé Mamadou Touré. 


Pidoux de La Maduère. 


Sahoulba Gontchomé, 
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SCRUTIN (N° 11) 


Sur l'amendement (no 6) de M. Lachèvre au deuxième alinéa de 
l'article unique du projet de loi relatif au renouvellement de 
l'Assemblée nationale. 


des 


Nombre 


Pour l'adoption 


Contre 


volants.... 
Majorité absolue nn nm mn mm nm nn nn 


nm 


295 
143 


ss... 


Le Conseil! de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Abel-burari. 
Airic. 
Philipre d Argeniieu 
Armengau, 
Robert Aubé. 
Bataille. 
Beaujar.not, 
Benmiloud Khelladi. 
jean Bertaud, 
Jean Berthoin. 
Wiatis una. 
Blondelle, 
Boisrond. 
Raymond Bonnefous. 
Bonnet, 
Bouquerel, 
Bouscr. 
André Eoulemy. 
Boulonnat, 
Brizard. 
Martial Brousse. 
Julien Brunhes 
Seine), 
Bruyas. 
Capelle 
Jules Castellani. 
Chamauile. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Maurice Charpenlier. 
Robert Chevalier 
(Sarthe). 
de Chevigny. 
Colonna. 
Henri Cornat. 
André Cornu. 
Coupigny. 
Lourroy. 
Cuif. 
Michel Debré. 
Jacques Dbebû-Rridel. 
Delalande. 


Yvon belbos. 
Clauwlinus Delorme. 
Detrieu., . 


Lescours Desarres. 


MM. 
Acuesse. 
Auberger. 
Aubert. 
Augarde, 
Barat.:1m. 
de Bardonnèche. 
Henri Barré. 
Rardru. 
Lenchiha Abdelkader. 
Jean Bène. 
Chérif Benhabryles. 
Berlioz 
Georges Bernard. 
Général Béthouart. 
Aususte-François 
Billiemaz, 
Rordeneuve, 
Borgeaur. 
Boudinot,. 
Marcel Boulangé 
ritoire de Belfort). 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais), 
irresesère., 
Brettes. 

Mme Gilberte 
Brossolette. 
Charles Hruncs 
(Eure-et-Loir). 


Pierre 





(ter- 





Ont voté pour: 


Deutschmann. 


Jean boussot, 
Driant. 
René Dubois. 


Roger Ducret. 
Chartes Durand. 
Enjalbert. 
\ves Estève, 
Fillon. 
Fléchet, 
Florisson, 
Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 
Gaston Fourrier 
(Niger). 
Etienne Gay. 
de Goeffre. 
Gibert-Jules. 
Hassan Gouled, 
Robert Gravier. 
Louis Gros. 
Hartmann, 
Hoetivl. 
ilourke. 
Ioudet. 
Jézéquel. 
Jusse. 
Jozeau-Marigné. 
Kaihb. 
Lachèvre, 
da Lachomette. 
Ralijaona Laingo. 
René Laniel, 
Le Basser. 
Le bot. 
Lebtreton. 
Le ligabel, 
Lelant. 
Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
Le Sassier-Boisauné, 
Liot. 
Marcilhacy. 
Jean Maroger, 
de Maupeou, 
Metlton. 
Edmond Michelet, 


Ont voté contre: 


tené Caillaud 

Neslor Calonne. 

Canivez. 

Carcassonne. 

Mine Marie-IKlène 
Cardot. 

Frédéric Cayrou. 

Corneau. 

Chaintron. 

Chammpeix. 

Chazette. 

Paul Chevallier 
(savoie). 

Chochoy, 

Claireaux. 

Claparède. 

Clerc. 

Pierre Cormmin. 

Coudé du Foreslo. 

Courrière. 

Lassaud. 

Léon David. 

Mme Marcelle Delabie 

Vincent Delpuech, 

Denvers. 

Paul-Emile Descompes 


Arnadou Doucouré. 
Droussent. 

Dufeu. 

Lulin, 








Marcel Molle. 
Monichon. 

de Montalembert, 

de Montuilé. 

Hubert Pajot,. 

Parisol. 

François Patenôtre, 

Marc Pauzet. 

Perdereau. 

Gevurges Pernot, 

Peschaud. 

lPiales. 

Pidoux de La Maduère. 

Raymond Pinchard 
(Meurthe -el-Moseile). 

Plait. 

Plazanet. 

de lontbriand. 

Georges Porlmann, 

Gabriel Puaux. 
Quenum-Possy-Berry. 

Rabouin. 

Radius,. 

de Kaincourt. 

Repiquet, 

Riviérez. 

Paul Robert. 

de Rocca-Serra, 

Rochereau. 

Rogier. 

Marcel 

Sahoulba 

Sschiaffine. 

Francois Schleiter. 

Schwartz. 

Séné. 

Raymond Susset, 

Tardrew. 

Teisseire, 

Gabriel Tellier. 

Tharradin. 

Thibon. 

Mme Jacqueline 
Thomce-Patçnôtre, 

Vandacle 

Michel Yver. 

Zus=y. 


\upied. 
Gontchomé. 


Mme Yvonne Dumont, 


bupie, 

Duricux. 

Dutoit. 

Ferhat Marhoun, 
Filippi. 


Jean Fournier 
(Landes). 
Jacques Gadoin. 
aspard. 
Jean Geoffroy. 
Mme Girault. 
(Gregory. 
Jacques Grimaldi, 
Léo Iamon. 
Yves Jasuen. 
Alexis Jaubert. 
Edmond Joliit. 
Koessler, 
Jean Lavaze. 
tHeorges Laffargue. 
de La Gontrie. 
Albert Lamarque. 
Lamousse. 
Laurent-Thouverey, 
Léonetti. 
Waldeck L'Huillier. 
Litaise. 
Lodéon. 
Longchambon. 
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Longuet. 

Mahdi AbJallah. 
Gaston Manent. 
Mariznan. 
Maroselli. 
Georzes Marrane. 
Pierre Marty. 
Jacques Masteau, 
Malhey. 

Henri Maupoil. 
Hcorzes Maurice. 
Mamadou M'Bodge. 
de Menditte, 


M 

Méri 
Minvielle, 
Mistral. 
Munsarraf. 

{ de Mont. 
Montpied. 


Moste tai El-Hadi. 
Maltais de Narbonne. 
\ s Moutet, 


Nam 
Naveall, 
Navronu 


Arvuna N'Joya. 


Ohlen. 
Pascaud. 
Pauly. 
Paumelle. 
Pellene. 
Périaier. 
Perrot-Migeon. 
Général Pelit, 
Erngst Pezet, 
Pie. 


et-Loire). 
Pinton. 
Edgard Pisani. 
Marcel Plaisant. 
Alain Poher, 
Primet. 
Ramampy. 
Ramette. 
Mlle Rapuzzi. 
Joseph ay waud. 
Razac. 
Restat. 
Reynouard. 
Jean-Louis Rolland. 
Rotinat, 
Alex Roubert. 





Jules Pinsard ‘Saûne- 





Emile Roux. 
Marc Rucart, 
François Ruin. 
Satineau, 
Sauvetre. 
Seguin. 
sempé. 
Yacouba Sido. 
Soldani. 
Southon. 


:Suran. 


Symphor. 

Fagar Tailhades, 
Tamzali Abdennour. 
Jean-Louis Tinaud. 
Henry Torrès, 

Fodé Marnadou Touré. 
Trelln. 

Amédée Valeau. 
Vanrullen. 

Henri Varlot. 
Verdeille. 

Verneuil. 

Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker. 
Joseph Yvon. 


£e sont abstenus volontairement : 


M... 
A ave). 
| . André. 
üaston Charlet, 
Coulibhaly Ouezzin. 
Mamadou Dia, 


Djessou. 

Fousson, 

Gondijout. 

Goura, 

Haïdara Mahamane. 
Kalenzaga, 


Kotouo. 

Le Gros. 
Diongolo Traoré. 
Zafimahova. 
Zéle. 

Zinsou. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Deguise, Mme Marcelle Devaud et Durand-Réville. 


Absents par congé: 


MM. Paul Béchard, Henri Cordier et de Villoutreys. 


N'a pas pris part au voie: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de 


Les nombres annoncés en 


Nombre des 


Majorité absolue 
Pour l'adoption 


Contre 


Mais 


1 te de scrutin 





nn mm mme 


i-dessus. 


la République. 


sance avaient éié de 
VOSARES: 2.0.0 7 ER 2 RER 218 
dohdéte né RE 22. « 2.7 ETS SRNERRRRS 
smtcutselilh + 15 
162 


après vérification, ces nombres ont été reclifés conformément 








Sur l'amendement 
el de loi reiatj au r 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour l'a 


Contre 
Conseï de 
MM 
A in 
\ vaud. 
A cryel 
\ | 
[h «| “! 
1 La 
LL. 
: ' ‘ 


im Berthoin. 
ral Pélhouart 


la Rém 


SCRUTIN (H° 12) 


ino 5} de M. Zinsou à l'article unique 
nouvel'ement de l'Asscmtuée nationale. 
| ÉSRPT  PPER à 
nan corses Msoasmebiécsecoress.: 
doOplion ..ccscssosossssssse 120 
ses essenés DEA lbe.e _ 


Ont voté pour : 


Marcel Boulangé 
ritoise de Belfort) 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 


Brégégère. 
EFriles 
Mme Gilberte 1! 


Brossolette. 
Nestor Calonne, 
Camivez. 
Carcassonne. 
Mine Marie-Il 

Cardot, 
Chainiron. 





(ter- | Champeix. 


|{aston Charlet. 





IPierre 


Chazelte 
‘hochoy. 
Claireaux. 
lerc. 
Commin. 
Foresto., 
Ouezzin. 


Ccoudé du 
Coulibaly 
Courricre, 
Dassatd, 
Léon David. 
Deguise. 

Denvers. 





Paul-Emile Descomps. 


Mamadou Dia. 


Djessou. 
Amadou Doucouré. 
Droussent. 


Roger Dburhet, 

Mine Yvonne 

Dupic. 

Durieux. 

buloit. 

Jean Fournier 
(Landes). 

Fousson. 

Jean Geoffroy, 

G'ibert-Jules. 

Mme Giraull. 

Gondjout. 

Hassan Goule1. 

Goura. 

Gregory. 

Haïdara Maharmane. 

Léo Hamon. 

Yves Jaouen. 

kaenzaga. 

Koeccler, 

K hotio. 

Albert Lamarque. 

Lamousse, 


urimont 


MM. 
Abel-Durand. 
Alrie. 
Louis André. 
Philippe d'Argenlieu. 
Robert Aube. 
Baratgin. 
Bataille, 
Beaujannot. 
Bencniha Abdelkader 
Ché:if Benhabyles. 
Georges Bernard. 
Jean Bertaud. 
Biatarana. 
Auzuste-François 
Billiemaz. 
Bluncelle. 
hoisrond. 
Raymond Bonnefous 
Bonnet. 
Lordeneuve. 
Borgeaud. 
Boudinot. 
Fouquerel, 
kous:h 
André Boutemy. 
B:,sonnat. 
brizard. 


Mar'ial Brousse. 

Charies Hrune 
(Eure-et-Loir), 

Julien Rrunhes 
{(Seune ). 

Bruvas, 

René Caillaud. 

Lapeïiie 

Jdutes Castellani. 


Frédéric 

erneuu. 

hamaulle, 

‘hambriard. 

Chapalain. 

Maurice Charpenii-r 

Chevalier 
(Serihe), 

Paul Chevallier 
savoie). 

de Chevigny. 

Claparède. 

Colonna. 

Henri Cornat, 

André Cornu. 

Coupigny. 

Courroy, 

Cuif. 

Mi he] 

Jacques 


Cayrou, 


Debré. 
Debû-Bridel, 


Mme Marcelle Delabie. 


Pelalande. 

Yvon Delbos. 
Vincent Delpuech. 
Delrieu. 
Descours-Desacres. 
Deutschmann. 
Jean Doussot, 
Driant. 








René Laniel, 

Le Gros. 

Léonetti. 

Waldeck L'huillier. 
Georges Marrane. 
Pierre Marty. 
Mamadou M'Bodje, 
de Mendilte. 
Menu. 

Mérie. 

Minvielie. 

Mistral. 

Claude Mont. 
Monipied. 

Mostefaï El-Hadi. 
Molais de 
Marius Moutet. 
Namy. 

Naveau. 
Nayrou. 

Arouna N'Joya, 
Pauty. 

Péridier. 
Général Petit, 
Ernest Pezet, 
Pie. 

Alain Poher, 
Primet, 


Cnt voté contre : 


René 

Duteu. 

Dulin. 

Chàries Durand. 

Durand-Révilie, 

Enjalbert. 

Yves Estère, 

Ferhat Marhoun. 

Filippi 

Fléchet, 

Florisson. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Jacques Gaddin, 

Gaspard. 

Etienne Gay. 

de Geotfre. 

Jacques Grimaldi. 

Louis Gros. 

Hartmann. 

loeffel. 

Houcke, 

Houdet. 

Alexis Jaubert. 

Jézéquel. 

Edmond Jollit. 

Josse. 

Jozeau-Marigné. 

Ka!b 

Jean Lacaze. 

Lachèvre. 

de Lachomette. 

Georges Laffaryue. 

de La Gontrie. 

Ralijaona Laingo. 

Laurent-Thouvere y. 

Le Bot. 

Lebreton 


Le Digabel. 


Dubois. 


Lelant. 

Le Léannec, 

Marcel Lemaire. 

Le Saceier-Boisiuné, 
Liot 

Lilaise. 


Lodéon. 
Lonschambon. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah, 
Gaston Manent, 
Mar ihacy. 
Marignan. 

Jean Maroger. 
Maroselli. 


Jacques Mastleau, 
Mathe y. 

de Maupeou. 
Henri Maupoil. 


Heorges Maurice, 
Mellon 

Marcel Molle. 
Monichon. 
Monsarrat. 

de Montalembert 


Narbonne. 


Ramette. 

Mle Rapuzzi. 

Razac. 

Riviérez. 

Jean-Louis Rolland, 
Alex Roubert, 

Emile Roux. 

François Ruin. 
Sahoulba (Gontchomé, 
sempé 
Yacouba 
Soldani. 
Southon. 
Suran. 
Syvmphor. 
Edgar Tailhades. 

Fodé Mamadou Touré, 
Diongolo Traoré, 
Frellu. 

Vanruilen, 

Verdeiile. 

Voyant, 

Wach. 

Maurice Waiker. 
Joseph Yvon. 
718maho a. 

Zéle. 


Sido, 








Zin-ou, 


de Montullé. 

Hubert Pajot. 

Parisot. 

Péscaud. 

François Paltenôtre. 

Paumelle. 

Mare Pauzeit, 

Pellenc. 

Perdereauw. 

Georges Pernot, 

Perrot-Migeon. 

Peschaud. 

Pia'es, 

Pidoux de La Maduère. 

Raymond Pinchard 
(Meurihe-et-Moselle}. 
Jules Pinsard (Saûne- 
et-Loire). 

Pinton. 

Edgard Pisani 
Marcel Plaisant, 
lPlait. 

Plazanet. 

de Pontbhriana. 

Georges Portinaun. 

Gabrie: lLaux. 
Raboufn. 

Radius 

de Kaincourt. 

Ramatmpv. 

loseph Raybaud. 
Repiquet, 


Restat. 
Revnouard 
Paul Robert, 


ie Rocca-Scrra, 
Rochereau. 

Rogie! 

Rotinat. 

Marc Rucart. 
Marcel Ruwiicd. 
Salineau 

Sauveire, 
Schiaffino. 
Francois Schleiler, 
Schwartz. 

Seguin 

séné, 

Raymond susset, 
larnzali Abdenthour, 
Tardrew. 

Teissecire 

Gabriel Tellier. 
Fharradin. 


Fhibon, 

Mine Jacqueline 
Thome Patenoire, 

Jean-Louis Tinaud, 


Henry Torr 
Amédée Valeau 
Vandaele 


Henri Variot, 
Verneuil. 
Michel Yver 
ZnseY. 
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S'est abstenu volontairement : 


H'ont pas pris part au voie : 


I “nbr \nn 
Nombi ] 
Ma) \ 
Pour 
{ 
Mi riflca 
à la | ] 1 


Mroe Marcelle PDevaud 
Fiton 
Robert Gravier. 


Absentis par conge: 





(Le Basser 
Eimond Michelet, 
Ohlen. 


Henri Cordier et de Vi tre vs. 
N'a pas pris part au vote : 
lle, 1 dent du Conseil de la Répubiique. 


Cu le 
névrose 208 
ours se 1.4) 
ee 12 
cc. 16 








Sur l'amendement 
du projet de loi re 


», 1% de Mme Man 


alif au renouvellement de 


£SCRUTIN (4° 12) 


(Résultat du pointage.) 


Major ) 
Pour 
LContrt 
Le ( | \1R 
MM. 
Abel-Durand 
Avuesse 


Alri, 

Louis André. 

l'hilippe d'Argenlieu 

Armengaud. 

Robert Aubé, 

Augarde, 

Bataille. 

Beaujannot 

Benmmiloud Khelladi. 

Jean Bertaud 

Jean Berthoin 

Général Bélhouart. 

Bialarana, 

Hl'ondelle, 

Fonnet,. 

Georges Boulanger 
l'as de (Calais 

Bouquerel. 

Bousceh, 

André Boutemy 

toutonnat, 

Brizard 

Martial Brous-e 

Julien Brunlin 
(seine), 

Bruvas 

Capelle 

Mme Marie Hélène 
Cardot 

Jules Castellani 

Chamaulle. 

Chambriard. 

Chapalain. 

Maurice Charpentier. 

tobert Chevalier 
(Sarthe). 

de Chevigny. 

(laireaux. 

Cierc, 


Ont voté pour: 


Henri Cornat 
LCotulé du bore la. 
Coupigny 

Lourroy, 

tu ; 

Michel Debré 
Jacques bebû-Brideé 1. 
bDegyu + 

Detalande 
Clauwdius Delorme. 
Delrieu. 
Descours-Desacres, 
Deutsehimann 
Mine Marcelle Devaud. 
Jean Doussot, 
Driant 

René Dubois. 
Roger Duchet, 
Charles Durand. 
Enjiatbert. 

\ves tslève, 


Fillon 
Flori nn 
Bénigne Fournier 


(Lôte d'Or) 
Gaston Fourrier 
Niger). 
Etienne Gay. 
le Geoltre. 
Gilbert-Jules. 
Hassan Gouled. 
Robert Gravier. 
Louis Gros, 
Hartmann. 
Hoeffel. 
Houx ke 
Yves Javuen. 
] se, 
Jozeau-Marigné 
Kalb. 
Koesler 
lachèvre, 





elle Devaud à l'article unique 


l'Assemblée nationale. 


AMIS. sssssssscsssosesesssss cceccce DE 

content strontes csssssssscs 108 
l'adoplion sssssssssose cos. 195 
scoosebssseresittes 146 


le Lachomette. 
talijaona Laingo. 

René Laniel. 

Laurent-Thouverey. 

Le Basser, 

Le bot. 

Lebret:n. 

Le bigabel. 

Lelant. 

Marcel Lemaire. 

Liot. 

Marcilhacy. 

le Maupeou, 

tte Menditte. 

Menu 

Edmond Michelet, 

Marcel Molle. 

Monichon. 

{Claude Mont. 

te Montalembert, 
te Montuilé. 
Motais de Narbonne. 
Hubert Pajot. 
Parisot. 

François Patenôtre. 
Mare Pauzet. 
Perdereau. 

Georges Pernot. 
Peschaud. 

brnest Pezet, 

l’'iaies. 

Pidoux de La Maduère. 
Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle). 
Plait. 

Plazanet. 

Alain Poher. 

le Pontbriand. 
ïabriel Puaux. 

Quenum-Possy-Berry. 
Rabouin. 

tadius. 








de Raincourt, 
Razac. 
Repiquet. 
Riviérez. 

Paul Robert, 
Rochereau. 
Rogier. 
Francois Ruin. 
Marcel Rupied. 


MM. 
Auberger. 
Aubert. 

Bauratgin. 

de Bardonnèche. 
llenri Barré. 
Baudru. 


Benchiha Abdelkader. 


Jean Bène, 

Chérif Benhabyles. 

Berlioz. 

Georges Bernard. 

Aug:ste-François 
Lilliemaz. 

Pordeneurve, 

Borgeaud. 

Boudinot. 


Marcel Boulangé (ter- 


riloire de Belfort). 
Brezegère. 
Bretles, 


Mme Gilberte Pierre- 


Brossolette. 
Charles Brune 

(Eure-et-Loir). 
René Caillaud. 
Nestor Calonne. 
Canivez. 
Carcassonne, 
Frédéric Cayrou. 
Cerneau. 
Chaintron. 
Champeix. 
Gaston Charlet, 
Chazetle. 
Paul Chevallier 

(Savoie), 
Chochoy. 
Claparède. 
Colonna. 
Pierre Commin. 
André Cornu, 
Courrière. 
Dassaud. 
Léon David. 


Mine Marcelle Delabie. 


Yvon Delbos. 
Vincent Delpuech. 
Denvers. 


Paul-Emile Pescomps. 


Amadou PDoucouré. 
Droussent, 








Sahoulba Gontchomié. 


schiaffino, 
Schwartz. 

Séné. 

Raymond Susset. 
Tarirew. 
Teisseire, 

labriel Tellier. 
Tharrauin. 


Ont voté contre: 


Dufeu. 
Dulin. 


Mine Yvonne Dumont. 


Dupic. 
Durand-Réville. 
Durieux, 
Dutoit. 
Ferhat Marhoun. 
Filippi. 
Jean Fournier 
(Landes). 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Jean Geoffroy. 
Mme Girauil. 
Gregory. 
Jacques Grimaldi. 
Léo Hamon. 
Alexis Jaubert, 
Jézéquel. 
Edinond Jotlit. 
Jean Lacuze. 
(Georges Laffargue. 
de La Gontrie. 
Albert Lamarque. 
Lamousse. 
Léonetti. 
Le Sassier-Boisauné. 
Waldeck L'Huillier, 
Lilaise, 
Lodéon. 
Longchambon, 
Longuet. 
Mahdi Abdallah. 
Gaston Manent. 
Marignan, 
Maroselli. 
(Hïeorges Marrane. 
Pierre Marty. 
Jacques Masicau. 
Mathey. 
llenri Maupoil, 
Georges Maurice. 
Mamadou M'Boc;e. 
Méric. 
Minvielle. 
Mistral. 
Monsarrat. 
Montpied. 
Mostefai FI-IHadi. 
Marius Moultet, 
Namy. 








Thibon. 

Trellu. 
Vandaele. 
Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker. 
Michel Yver. 
Joseph Yvon. 
Zussy. 


Navean., 

Nayrou. 

Arouna N'Joya. 

Ohlen. 

Pascaud. 

Pauly. 

Paumelle. 

lellene, 

Péridier. 

Perroit-Migeon, 

lénéral Petit, 

Pic. 

Jules Pinsard (Saône- 
et-Loire). 

Pinton. 

Edgard Pisani. 

Marcel Plaisant, 

Primet. 

Kamampy. 

Rametle 

Mlle Rapuzzi. 

Joseph Kayhaud. 

Restat. 

Reynouard. 

de Roëca-Serra. 

Jean-Louis Rolland. 

Rotinat. 

Alex Roubert, 

Emile Roux. 

Mare Rucart, 

saltineau. 

sauvetre, 

4 

sempe. 

Yacouba Sido. 

soldani. 

southon, 

Suran. 

symphor. 

Edgar Tailhades. 

Tamzali Abdennour. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Jean-Louis Tinaud. 

Henry Torrès. 


Fodé Mamadou Touré. 


Amédée Valeau, 
Vanrullen. 
Hecri Varlot, 
Verdeille. 
Verneuil. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Ajavon. 
Raymond Bonn2fous 
Coulibaly Ouezzin. 
Mamadou Dia. 
bjessou. 
Fléchet. 
Fousson, 


Gondjout. 

coura, 

Haïdara Mahamane. 
fHoudet, 

Kalenzaga. 

Kotouo, 

Le Gros, 

Le Léannee. 


Jean Maroger. 
Metlon. 

Georges Portmann, 
Francois Schleiler, 
Diongolo Traoré. 
Zafñmahova, 

Zéle. 

Zinsou, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Boisrond. 


Absents par congé : 


MM. Paul Béchard, Henri Cordier et de Villoutreys. 


W'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République. 








—+e +— 





{ 
Car 
Fréd 
Cern 
Ch 11 
Chat 
Cha 
Paul 
{S, 
Choc 
Clap, 
Co'o 
Piers 
And 


Cour 
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SCRUTIN (N° 14) 


sur l'amendement (ne #0) de M, Georges Boulanger à l'article unique 
Ju projet de loi relatif au renouvellement ‘de l'Assemblée natio- 


nale. 
Nombre des .votants.........sosssosesssmossssos.e, 281 
Majorité absolue nn nn nn nn nm nmnmmninn nn 126 
Pour l'adoplion s.sssssosssososore 106 
Contre ........: coésomeveosessesses VOB 
1: Concei! de la République n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

M Cuif. Monichon. 
Abel-Durand. Deguise. Claude Mont. 
Auuesse. Delalande. de Montullé. 
lric. Claudius Delorme. Motais de Narbonne. 
Louis André. Descours-Desacres. Hubert Pajot. 
Armnengaud. Driant. Parisot. 

Augarde. René Dubois. François Patenôtre. 


h e. 

be innot. 

k uiloud Khelladi. 
J Berthoin. 
Geucral Béthouart, 
hialarana. 

} le,le. 

] rond. 

] \ond Bonnefous. 
] { 

{ 


res Boulanger 


Pas-de-Calais). 
André Boutemy. 


k rd. 

A! 1! Brousse. 

Julien Brunhes 
s re ). 

{ t 


1e, 

Mine Marie-flélène 

Cardot. 
{ in iuite. 
Chambriard. 
Maurice Charpentier. 
de ! hevigny. 
Claireaux. 
Ut ler 
Henri Cornat. 
Coudé du Foresto. 


LUUrrOY, 


MM 
A\uberger. 
Aubert. 
Baratgin. 
de Bardonnèche, 
| ri Barré. 
} jru. 
] hiha Abdelkader. 
J Bène. 
| { Benhabyles. 
{ ses Bernard. 
Augu-te-François 
| eImaz. 
} euve. 
} id. 
} not. 
À | Boulangé (ter- 
re de Belfort). 
' le 
à dé 
Mine Gilberte Pierre- 
Brossolette, 
{ es Brune 
Eure-et-Loir). 
René Caillaud. 
Nestor Calonne. 
{ Ivez. 
Carcassonne. 
Frédéric Cayrou. 
Cerneau. 
Ch iintron. 
Champeix. 
Unazeile. 
Paul Chevallier 
Savoie). 
{ hochoy. 
Llaparède., 
Lo.onna. 


Pierre Commin. 
André Cornu. 
Courrière. 








Roger Duchet. 
Chartes Durand, 
Fléchet. 
Florisson. 
Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 
Etienne Gay. 
Gi:bert-Jules, 
Robert Gravier. 
Louis Gros. 
Hartmann. 
Houdet. 
Yves Jaouen. 
Josse. 
Jozeau-Marigné. 
Koe=sler. 
Lachèvre. 
de Lachometle. 
René Laniel. 
Lebreton. 
Le Digabel. 
Lelant. 
Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
Jean Maroger. 
de Maupeou. 
de Menditte. 
Menu. 
Metton. 


Marcel Moïle. 


Ont voté contre: 


Dassaud. 
Léon David. 


Mme Marcelle Delabie. 


Yvon bDe'bos. 


Vincent Delpuech. 
Delrieu. 

Denvers,. 

Paul-Emile Desromps. 
Amadou Doucouré,. 
Droussent, 

Dufeu. 

Dulin. 


Mme Yvonne Dumont. 


Dupic. 

Durand-Réville. 

Durieux. 

Dutoit. 

Enjalbert. 

Ferhat Marhoun, 

Filippi. 

Jean Fournier 
(Landes). 

Jacques Gadoin. 

Gaspard, 

Jean Geoffroy. 

Mme Girault. 

Gregory. 

Jacques Grimakli. 

Alexis Jaubert. 

Jézéquel. 

Edmond Jollit. 
Jean Lacaze. 

Georges Laffargue. 

de La Gontrie. 

Albert Lamarque. 

Lamousce. 

Laurent-Thouverey. 

Léonetli. 

Le Sassier-Boisanné. 

Waldeck L'Huilier. 

Lilaise. 

Lodcon. 





Marc Pauzet. 
Perdereau. 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Piales. 

Raymond Pinchard 
{(Meurthe-et-Moseile). 


Plait. 
Alain Poher. 
Georges Portmann. 
Gabriel Puaux. 
Quenum-Po<sy-Berry. 
de Raincourt. 
Razac. 

Riviérez. 

Paut Robert, 
Rochereau. 
François Ruin. 
Marcel Rupied. 
François Schieiler. 
Schwart 

Gabriel Tellier. 
Thibon. 

Trellu. 

Vandaele. 

Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker. 
Michel Yver. 








Joseph Yvon, 


Longchambon. 

Longuet. 

Mahdi Abdallah 

Gaston Manent, 

Marignan. 

Marosælli. 

Georges Marrane. 

Pierre Marty. 

Jacques Masteau. 

Mathey. 

Henri Maupoil. 

Georges Maurice. 

Mamadou M'Bodje. 

Mérie 

Minvielle. 

Mistral. 

Monsarrat. 

Montpied. 

Mostefai El-Hadi. 

Marius Moutet. 

Namy. 

Naveau. 

Nayrou. 

Arouna N'Joya. 

Ohlen. 

Pascaud. 

Pauly. # 

Paumelle, 

Pellenc. 

Péridier. 

Perrot-Migeon. 

Général Petit. 

Pic. 

Jules Pinsard 
et-Loire). 

Pinton. 

Edgard Pisani. 

Marcel Plaisant. 

Primet. 

Ramampy. 

Rametle. 

Mlle Rapuzzi. 


(Saône- 





Joseph Rayhaud. 
Restat, 
Reynouard. 

de Rocca-Serra. 
Jean-Louis Rolland. 
Rolinat. 

Alex Roubert. 
Emile Roux. 

Marc Rucart, 
Salineau. 





Suvelre. 

Seguin, 

Sempé. 

Yacouba Sido. 
Soldani. 

Sçuthon. 

Suran. 

Symphor. 

Edgar Tailhades. 
Taimzali Abdennour. 


Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Jean-Louis Tinaud, 

Fodé Mamadou Touré. 

Añ.édée Valeau.- 

Vanrullen. 

Henri Varlot. 

Verdeille. 

Verneuil. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Ajavon. 
Coulibaly Ouezzin. 
Mamadou Dia. 
Djesou. 
Fousson. 
Gondjout, 


Goura. 

Haïdara Mahamane. 
Kalenzaga. 

Kotouo. 

Le Gros. 
Marcilhacy. 

Rogier. 


Schiaffino. 
Diongolo Travré. 
Zafimahova. 
Züle. 

Zinsou. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Philippe d'Argenlieu, 
Robert Aubé. 
Jean Bertaud. 
Bouquerel. 
Bousch. 
Bou‘tonnat. 
Jules Castellani. 
Chapalain. 
Gaston Charlet, 
Robert Chevalier 

(Sarthe). 
Coupigny. 
Michel Debré. 
Jacques Debû-Bridel, 
Deutschmann. 
Mine Marcelle Devaud. 





Jean Doussot, 

Yves Estève. 

Fillon. 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

de Geolfrre. 

Hassan Gouled. 

Léo lamon. 

Hoefte!. 

Houcke. 

Kalbh 

Ralijaona Laingo. 

Le Basser. 

Le Bot. 

Liot, 

Edmond Michelet, 

de Monta embert. 


Georges Pernat. 
Pidoux de La Maduère, 
Plazanet. 

de Pontbriand. 
Rabouin. 

Radius. 

Repiquet. 

Sahoulba Gontchomé, 
séné., 

Raymond Susset, 
lardrew. 

Teisseire. 

Tharradin. 

Henry Torrès. 

Zussy. 





Absents par congé : 
MM. Paul Béchard, Henri Cordier et de Villoutreys. 


N'a pas pris part au vote: 
M. Gaslon Monnerville, président du Conseil de la République. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants....... sion. so cuse + 258 
Majorité obsoue ........... cotes iso sé comes ssuse s 29 

Pour l'adoplion ........ sossesreen 208 
EE ix socode, ED 


Mais, après vérification, res nombres ont été rectifiés conformément 


à la liste de scrutin 


ci-dessus. 








Sur l'ensemble de 


au renouvellement de 


Nombre 
Majorité absolue 


des 


Pour l'a 
Contre 


SCRUTIN (N° 


l'article 


15) 


A NON SORT OP PP PT PURE Te 


loption 


Le Conseil de la République a adopté, 


MM. 
Alric. 
Louis André. 
Philippe d’Argenlieu. 
Armengaud. 
Robert Aubé, 
Auberger. 
Aubert. 
Baratlgin. 
de Bardonnèche. 
Henri Barré. 
Bataille. 
Baudru. 
Beaujannot. 
Benchiha Abdelkader. 





Ont voté pour: 


Jean Bène. 

Chérif Benhabrles 

Benmiloud Khelladi. 

Georges Bernard. 

Jean Berthoin. 

Biatarana. 

Auguste-François 
Billiemaz. 

Blonde le. 

Bonnet, 

Bordeneurve. 

Borgeauwd. 

Boudinot, 

Marcel Boulangé (ter 
ritoire de Belfort). 





unique du projet de loi 
l’Assemblée 


relatif 
nationale, 
285 
éÉtiensé x 143 
Bouquerel. 


Bousch. 

André Bou!emy. 
outonnat. 
Bregegère. 
Brettes. 

Mme Gilber!le Pierre- 
Brossolette. 
Martial Brousse, 
Charles Brune 
(Eure-et-Loir). 
René Cail'aud. 

Canivez. 
|Carcassonne. 
iJules Castellani., 
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Frédéric Cayrou. Alexis Jaubert, Pie. ; 
Cerneau. Jéréquel. Pidoux de La Maduère. Ont voté contre: 
Charmau te: Edmond Jollit, n Pinsard (Sadne- 
Champe'x. Josse, et-Loire), MM. Diessou. Menu. 
Chapalain Juzeau-Marigné. Pintom Aguesse, Mer Yvonne Dumont. {Marcel Moïle. 
Gaston Charlet, Kalb Edgard Pisani. Ajavon. Lbupic. Claude Mont. 
Maurice Charpentier Jean Lacaze. Marcel Plaisant Berlioz. Duloit. Motais de Narbonre. 
Chazette Lachèvre Plazanet. Général Béthouart. Fillon, Namy. 
Robert Chevalier Georges Lafflargue. de Pontbriand. Georges Boulanger Fousson. Général Petit. 
{Sarthe de La Gontrie. Georges Porlmann. (Pas-de-Calais). Mine Girault. Ernest Pezet, 
Paul Chevallier Ralijaona Laingo. üabriel Puaux. Nestor Calonne. Gondjout, Alain Poher, 
(Savoie). \ibert Lamarque. Quenum-Possy-Berry. Mme Marie-Hélène Gôura. Primet. 
Chochoy. Lamousse. Rabouin. Cardot. Haïdara Mahamane. |Rarmnette. 
Claparède René Laniel Radiu=. Chaintron, Léo llamon. Razac. 
Co:onna Laurent-Thouverey, Ramampy. Chambriard. Yves Jaouen. “abriel Tellier, 
Pierre Commin. Le Rasser, Mlle Rapuzzi. de Chevigny. Kalenzaga. Thibon. 
Henri Cornat, Le Bot Josepti Ray baud, Claireaux. Koe-sler. Diongolo Traoré 
André Cornu Lebreton. Repiquet Clerc. Kotouo. Trellu. 
Loupien\ Le Léannec Restat. Coudé du Foresto. de Lachometle. Voyant. 
Courrière Léonetti ; é Revnouard. Coulibaly Ouezzin. Le Digabel. Wach. . 
Dassaud Le Sassier-Boisauné, Riviérez. Cuif. Le Grus. Maurice Walker. 
Jacques Debû-Bridel, Liot Paul Robert, Léon David. Waldeck L'Huilier, Zalimahoa. 
Deguise. . Litaise de Rocca-Serra. Clawdius Delorme. Georges Marrane. Zéle. 
Mme Marcelle Delabie. | Lodéon. Rogier. Mamadou D'a. de Menditte. Zinsou. 
Yvon De bos Lngeet. Jean Louis Rolland. 
D Se sont abstenus volontairement : 


Vincent 
belrieu 
benvers 
Paul-Emile Des-omps 
Descour<-Desacres, 
beutsebhinmann 


Delpuech. 


Amadou bDoucouré, 
Jean Doussot, 
briant 


Droussent 
René Dubois 
Roger buchet, 
bufeu 

bulin 
burand-Réville 
Dur "ux, 
Fnjalbert 
Yves Estève 


Filippi 

Bénigne Fournier 
(Cü'e-d'Or) 

Jean Fournier 
(Lande). 

Gaston Fourriet 
(Niger). 

Jacques Gadoin. 

Gaspard 


Etienne Ga: 
de Geoffre 
Jean Geolfroy 
i,bert-Jules 
Hassan Gouled 
Robert Gravier 
Gregory 
Jacques Grimaldi 
Louis Gros, 
Hartmann. 
Hocffet 

Hour ke, 





Mahdi Abdallah. 
Gaston Manent, 
Marcilhae y. 
Marignan. 
Maroætli. 

Pierre Marty 
Jacques Masleau, 
Mathey. 

Henri Maupoil 
Gevurges Maurice 
Mamadou M'Bodje. 
Meric 

Minvie'le. 
Mistral. 
Monichon, 
Monsarrat. 

de Monta embert 
Montpied 

de Momntullé. 
Mostefai El-Hadi, 
Marius Mou'et. 
Naveau 

Nayrou 

Arouna N'Joya 
Oh'en. 
Hubert 
Parisot 
Pascaud. 
Francois Paltenôtre 
Pauts 

Paumetle 

Marc Pauzet. 
l'ellenc. 
lerdereau. 
Pcridier 

Georges Pernot. 
Perrot-Migeon. 
Pes ‘haud. 


l'iales, 


Pajot, 











\lex Roubert. 

Emile Roux. 

Marc Rucart. 

Marcel! Rupied. 

Sahoulba Gontehomé, 

satinean. 

sauvetre. 

schiaffino 

Francois Schleiter, 

schwar!iz. 

Seguin. 

sernpé, 

Séné 

Yacouba 

Soldani. 

southon. 

suran. 

Ravmond Susset, 

symphor. 

Edgar Tailhades, 

lamzali Abdennour. 

Tardrew. 

Tu isseire 

Mine Jacqueline 
Thome-Palenôtre. 

Jean-Louis Tinaud, 

Henry Torrès, 

Fodé Mamadou Touré. 

\,nédée Valeau, 

Vandaele. 

Vanrullen, 

lienri Varlot, 

Verdeille, 

Verneuil. 

Michel Yver. 


Sido. 


Zussy. 
| 





MM. 

Abel-burand. 
Jean Bertaud. 
Boi<rond, 
Raymond Bonnefous. 
Rrizard. 
Julien Brunhes 

(Seine). 


Bruyas. 

Michel Debré 

Mme Marcelle Devaud. 
Fléchet, 

Houdet. 

Lelant. 

Jean Maroger. 

de Maupeou. 


Melton. 

Edmond Michelet. 

Raymond Pinchard 
Meurthe-et-Mose.le). 

Plait, 

de Raincourt. 

Rochereau. 

Tuarradin. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Augarde, 
Capelle. 
Courroy. 


Charles Durand. 
Ferhat Marhoun., 
Florisson. 


Absents par congé: 





Marcel Lemaire. 
Francois Ruin. 
Joseph Yvon, 


MM. Paul Béchard, Henri Cordier st de Villoutreys. 


N'a pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Répub'ique. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des VORRRES. --acoseséseocosescsodessecses 247 
Majorité absolue DARELELETTIIILIITLLLLIT III EILEEET . 115 


927 


Pour l'adoption nn 1 


Contre 


«… © 


Mais, après vérificalion, res nombres ent élé reclifiés conformément 


à la liste de scrutin 


ci-dessus. 
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